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IUPEIHÉ8  sua  ONE  ADRESSE    DE    L'ASSEMBLÉE  lAgISLATITE  DD  CAKAJtA. 


Remu  et  eorrigét  £aprei  la  Pièces  originale»  dépotétt  aux  Arehiwm 
Promneial-e*. 


QUEBEC  : 


DE  LA  PEJUSE  A  VAPEUR  DE  E.  R.  FEÉCHETTI, 

13,   KUE   LA   MONTAam. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Résolu^ 


Qu'une  hurable  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exposant  que  les  **  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  do  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso ,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 


grand 

intérêt  public  et  très  convenable  de  conser\-er  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  Tbistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  8er>'ice  public  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  vmt  droits  à  une 
copie  des  statuts,  celte  chambre  en  paiera,  volontiers  la  dépense. 

Ordonné^ 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

a  A. 


ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


Dl 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC, 


IT 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS 

DES  INTENDANTS  DU  CANADA. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  IT  RÈGLEMENTS  DV   CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ^  ordonne  que  VEdit  été 
création  d^icelui  sera  enregistré^  du  dixrhuitième  septembre,  mil  siat 
cent  soixante-trois  (*). 

VU  par  le  conseil   souverain,  ce  jourd'hui   établi  en  la  ville  de  An 6*  du  rw- 
Québec,  Tédit  du  roi  donné  au  mois  d'avril  de  la  présente  année,  '^^}  •«P*"*^»*' 
signé  :  Louis,  et  plus  bas.  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellé  on  cire  ^"^  redit  d» 
verte  sur  doubles  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre-scellé  do  création  d'ic«- 
mêmes  cire  et  lacs,  le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit  lui  sera  onr4- 

sera  lu,  publié  et  enréoristré  au  registre  du  ffreffe  du  dit  conseil  pour  ^]?^^^\  ,.-« 

•      *^  -1  *?        •  ^        a         °i  '    ^1  r  *  18  sept.  1C63. 

y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  obsei-ve  selon  sa  torme  et  g^^  Jj^,  j^^ 

teneur  de  point  en  point,  enjoignant  à  toutes  personnes  d'y  obéir  sous  «t  Déllb.   du 

les  peines  de  droit.  Corn.  Sap. 

^  Lettrw  A.  Ko*. 

Et  pour  la  tenuo  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaires  on 
icelui  ont  été  nommes,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sieur 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  pour  tenir  et  exercer  la  charge 
de  procureur-généi'al  de  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requérir  au  dtt 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
du  public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant,  et  donner  ses 

(*)  Cet  édit  «a  trouTe  à  la  page  37  da  premier  volume. 


0  ArriU  et  RegïemeM  dm 

conclusions  ainsi  qu'il  verra  bon  être  en  justice  ;  et  pour  tenir  et 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  dit  conseil  :  Louis  Rouer  sieur 
de  Villeray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  jurisdiction  de 
Québec  ;  Jean  Juchereau  sieur  de  la  Ferté,  D<'nis-Joseph  Rùette 
.  Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Charles  Le  Gardeur,  ccuyer,  sieur  de 
Tilly,  et  Mathieu  Damours,  écuyer,  sieur  Desehaufcmr  \  et  pour 
greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  \  Jean-Bapliste  Peuvret  sieur  de 
McsnUy  lesquels  ont,  chacun  à  son  égard,  prêté  le  serment  en  tel  cas 
Tequis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesqne  de  Pétrée, 
«  GAUDÀIS  DUPONT, 

ROLTER  DE  VILLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FERÏÉ, 

RUETTE  DAUTEUIL, 

C.  LEGARDEUR  DE  TILLY^ 

DAMOURS, 

BOURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  oràownant  une  AesewAlée 
Générale  des  Tiahitans  de  la  ville  de  Québec,  pour  procéder,  enpré- 
sence  du  dit  Conseil,  à  V Election  dun  Maire  et  de  deux  Echevins,  du 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Arrêt  da  con-  QUR  le  réouisitoire'du  procureur-général,  remontrant  que  ci-devant 
•cil  supérieur  J^  il  y  a  eu  des  syndics  élus  pour  la  conseiTation  des  droits  de  la  corn- 
de  Queber,  xnunauté  et  intérêt  puhlic,  lesquels  auraient  été  suppiimés  depuis  deux 
Msemblée  gé-  ûï^^  en-ça  par  Tautorité  du  gouverneur  sans  forme  de  justice  observée» 
Dérale  des  ha-  et  attendu  qu'il  est  de  Tiroportauce  du  service  du  roi  et  du  bien 
*>3}f  ■  ^®  1*  ,  public  qu'il  y  ait  des  personnes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue 
kl**™,?««*  pour  avoir  soin  des  intérêts  communs  de  la  communauté  des  habitans 

bec,  pour  pro-  r  -n     i    r\     'u 

téder  en  pré-  de  la  Ville  de  (Québec : 

coDceil  à  vï'  Le  conseil  a  ordonné  qu'il  sera  fait  assemblée  générale  des  habi- 
iectiond'un  tans  de  11  dite  ville  et  étendue  de  son  ressort,  pour  être  en  la  dite 
maire  et  de  assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  à  Télection  d'un  maire 
vfna^  ^  ^"  ^*  de  deux  echevins  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dite 
20  sept.  1663.  ville  et  de  son  ressort,  et  à  cet  eflfet  la  dite  assemblée  sera  convoquée 
Eég.  des  Ju^.  à  la  diligence  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 
?*  Délib.  du  j  ce  njoig^ 
Cons.  Snp. 
Lettre  A,  Fol.  Signé  :  MEZY,  G. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

GAUDAIS  DUPONT. 


3  Ro. 


• — Arrêt  du  Conseil  Sttpéneur  de  Québec,  défendant  à  toutes  personnes 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que 
^' o'^?^'^^*^'^  ^  depuis  le  commencement  de  cette  coloniela  traite  des  boissons  eni- 
défcndant^'â     vrantes  aux  Sauvages  avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 


Conteîl  Supérieur  de  Québec^  1663.  7. 

pane  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  tontes  peno»- 
se  trouvent  dans  Tivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veulent  "®'i  f^*??? 
boire  que  pour  s  enivrer,  et  que  nonobstant  la  recherche  et  la  puni-  boissons  da- 
tion des   contrevenants   ce  désordre  s'est  trouvé  à  tel  point  qu'étant  vraiit«3  aux 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  qq^*^*^®*;u«o 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  il  aurait  été  fait  Rp^^'^gg  j^J 
défense  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine   de  puni-  et   Délib.  àa 
don  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des  censures  de  Cons.  Sup. 

l'éfflise   qui  seraient  intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  ]^^}y^^*  ^^' 
^     •         ^      •      /  ^  1       •     I  1     •  3  Vo. 

toujours  contmue,  et  notamment  depuis  deux  ans  en-ça,  que  plusieurs 

s'y  sont  licenciés   à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  de  la  relâche 

arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 

les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à   l'ivro- 

fnerie  méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
e  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  la  chasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  requérant  d'y  apporter  le 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révérends  pères  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

n  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cau^e  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  môme 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  bannisse- 
ment selon  que  le  cas  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Mandons,  etc. 

Signé  :  MÉZY,  G. 


«« 


FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du-  CanêeU  Supérieur  de  Québec,  cassant  et  annulant  le  Bail 
fait  par  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  de  la  traite  de  Tadotissac 
et  des  dfoits  de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  pl-usieurs  particu- 
liers, sans  Vavis  et  consentement  du  dit  conseil,  du  quairième  octobre^ 
mil  six  cent  soixante-trois. 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  1663.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  An-ôt  dn  cob- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  j^  o^lÇec *"' 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  cassant  et  'an 

2ui  s'est  toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  uulant  le  biùl 
roits  du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les  habitans  pour  f*^*  P*^  '®  ^^' 
le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particuliers  habi-  ^Q^y^r^eur, 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  observé  aucune  formalité  ni  proclama-  do  la  traite  de 
dons,  et  sans  que  les  preneurs  aient  aucune  solidité  pour  le  payement  TadousMc  et 


8  ArvtU  ti  RegiemeM  du 


iici  dr»it?  de  clo  la  sommo  portée  par  le  contrat  que  le  dit  Vieur  Davaugour  en  3 

^^^}^  ^^^\   fuit  avec  lus  à'vls  paiticiiliora  ;  nue  trailleui-s  duiis  le  dit  contrat  il  est 

ÎMtaMsc*,  d        ot)ijne  aux  aiU  preneui*s  la  laculte  de  traiter  de.s  boissons  ivrantes  aux 

|H  iiiwi-.^  pHr-  «auvtjgos  co  qui  er:t  contre  le-:  défenses  portées  par  farrCt  de  Sa  Ma^ 

tîcuî.trîs  t^.iiv.,  jti^té,  (lu ,  et  rarrêt  de  ce  con.<ci!,  du  28e  teptembre  dernier, 

av-w  et  r;;M>    ymjrjji^;  ^.^  alïit'lié  aux  lit'ux  accoutumés  à  Québec  : 

c.itcoî»a«vi.  ^         Pour  cc^  CMU.-Oï',   attendu  que  le  procnrcur-général  de  ccUo   cour 


jugera  bon  ctre. 

Sicmé  :  MÉZY. 


Et  avenant  le  quatriùin:}  du  dit  mois  d'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Huhon  sieur  des  Lonri^chrimps,  sub>5titut  du  procureur-général,  nomme 
d'ollicc,  ayant  vu  l'acte  par  lequel  il  a])pcrt  du  dit  bail,  a  dit  qu*icelui 
bail  ne  peut  sub..ister  étant  contre  toutes  les  formes  que  requiert  nne 
affaire  do  cet  nature  ;  que  le  Bieur  Davaugour,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoit  eu  aucune  autorité  de  le  faire,  attendu  qu'il  est  inouï 
qu'en  ce  j)ays  aucun  autre  gouverneur  se  fûtimmissé  de  disposer  seul 
d'un  bien  public  ;  que  le  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  des  tniites  et  recette  des  droits  du  quart  des  pelle- 
teries, de  l'avis  duquel  seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d*y  a]>pelcr  un  conseil,  il  avoit,  de  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
«toit  établi  en  conséquence  de.-i  ditii  an*ôts  de  Sa  Majesté  et  créé  un 
autre  à  sa  po^te  (•),  sans  se  mettre  en  peine  dos  dits  arrêts,  duquel 
jnôme  il  n'auroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  par  le  dit  bail  il 
l'étoit  fait  mention  ni  de  proclamations  ni  d'enchères  ;  les  preneurs 
nemes  n'y  sont  pas  obligés  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  quart  il  étoit  accordé  aux  dits  preneurs  la  faculté  de  traiter  des 
boissons  enivrantes  aux  sauvages  contre  les  prohibitions  et  défenses 
portées  j)ar  les  arrCîts  de  Sa  Majesté  et  par  les  ordonnances  de  ce 
conseil  ;  do  plus,  qut;  ce  traité  ne  pouvoit  être  nommé  bail  fixe, 
puisque  par  une  déclaiation  faite  par  le  dit  sieur  Davaugour  à  son 
départ,  ainsi  qu'il  appert  sur  le  registre  du  conseil  ancien,  dont  il  a 
eu  communicîi'iion,  laquelle  porte  cntr'autres  choses  qu'il  avoit  choisi 
cinq  de  la  compagnie  dos  dits  prétendus  preneurs  pour  recevoir  et 
rendre  compte  à  ceux  qui  venoient  au  pays  apporter  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  ajoutant  le  dit  siour  Davaugour  qu'en  considération  du  ser- 
vice du  roi  et  bien  du  public,  son  dessein  n'a  jamais  été  que  de  faire 
par  eux  les  clioxes  pour  le  mieux,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait  leur 
devoir  et  qu'ils  eussent  manqué  de  fonds  par  faute  de  commerce 
causé  dos  ennemis  ne  pouvant  satisfaire  à  leur  somme,  il  eût  très 
volontiers  reçu  leurs  soins  sans  leur  en  demander  davantage,  et 
qu'îdnsi  pour  l'intérôt  du  roi  et  du  public  il  étoit  obligé  de  conclure  à 
ce  que  le  dit  traité  fut  cassé  et  résolu,  tt  en  ce  faisant,  les  dits  inté- 
ressés condamnés  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  des  pel- 
leterie.-»,  du  provenu  des  boisssons  et  traite  de  Tadoussac  que  de 
toutes  autres  choses  concernant  le  dit  bail. 

Vu  le  traité  de  ferme,  en  date  du  quatrième  mars  deniier,  par  lequel 
il   appert  que  les  sieurs  de  la  Tesserie,  des  Cartes,  Le  Gardeur, 

(*)  A  ta  ponte — Locut'ou  a.lvcrliia'x*  qui  BÎ^nine  :  A  ta  guise,  à  ta  dUpotUioUp 
4Ê  ta  eohvenance. 
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Gourdeau,  Le  Gardeur  de  Tilly,  Despréz,  Juchereau  de  la  Ferté, 
Bissot,  Damours,  Charron,  Madry^  Marsollet,  Le  Gardeur  de  Villiée, 
Chartier,  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-Denis,  ont  pris  du 
dit  sieur  Diivaugour,  gouverneur,  pour  deux  années  consécutives  la 
traite  de  Tadoussac  dans  Vétendue  de  ses  limites,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  s'est  payé  ci-devant  avec  la  traite  dea 
lx)issons,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
gouverneur  lui  pay^r  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  chacun  sa  part  et  portion  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  dit  bail  ;  le  dit  registre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ration du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  'actes  ensuivants,  entr'autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portant  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  le 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  de  l'ordre 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ils  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit  : 
Tesserie,  Le  Gardeur  Tilly,  Le  Gardeur,  L.  T.  Chartier,  Juche- 
reau la  Ferté. 

i 

Ouï  les  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députés  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  effet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ails  se 
rapporteroient  à  ce  qu'il  en  seroit  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneura  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  nous  disons  que  le  dit 
sieur  Davaugour,  de  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  question  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  faisant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dits  preneurs  rendront  compte'  incessamment,  tant 
de  la  recette  quHls  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
faire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  sauf 
à  faire  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrième  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  de  commettre 
à  la  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferté  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pouiToit  arriver, 
tous  les  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  jours  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Ferté,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Lorigchamps  ;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  demeureront 
nuls. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrêté  ce  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trob. 

Signé  :  MÉZY. 


10  ArriU  et  Réglemens  du 

• — Réception  par  le  Cansed  Supérieur  de  Québec  de  la  personne  de 
Jean- Baptiste  Le  Gardeur^  écuyer^  Sieur  de  RepcTitigny,  à  la  cfiarge 
été  Mui/e,  et  des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  CJmrron  à  celle 
d^ Echecins,  du  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-truis. 

[Du  sixième  octobre  1663.] 

Réception  par  TL  a  été  résolu  qu'il  sera  d'abondant  affiché  aux  lieux  ordinaires, 
le  conseil  8i>    ■     - 


TL 
Idi 


é  eur  de      ""■  <ï^™'^"che  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 

Québec  de  la  ^^  habitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 

DersoDue  do    pour  la  nomination  d'un  maire  et  de  deux  échevins. 

Jean-Baptiste 

LeGardeur,         Mandons,  etc. 

éciiyer,  sieur  ^ 

de  Repentigny  Signé:  MEZY. 

Â  la  charge  de 

maire,  et  des  ""* 

sieurs  Jean         ^'^  avenant  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 

Madry  et         des  affiches  qui  ont  été  faitei  afin  de  convoquer  une  assemblée  de 

Claude  Char-   peuple  ce  jourd'hui,  issue  de  grande   messe  dite  et  célébrée  en  la 

d°éch  vins^     paroisse   Notre-Dame  do  cette  ville  de  Québec,  pour  faire  élection 

7  oct.  1663.     à*\in  maire  et  de  deux  échevins,  au  désir  de  l'arrêt  du  vingtième  sep- 

Rég.  des  Jug.  tembre  dernier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 

ct   Délib.   du  sencc  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 

Lettre  A  ^Fol  ^®  c®^^®  ^*'®  ville  et  baclieue  et  ressort  a'icelle;  lesquels  ont,  à  la 

4  vo.     '         pluralité   dos  voix,  fait  choix  et  élection  de  la  personne  de  Jean- 

i3aptiste  Le  G-ardeur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  pour  maire,  et 

des  pei'sonnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 

dite  ville,  pour  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dite  qualité 

tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  es  dites  chargées  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny,  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé:  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Prestation  de  serment  du  Sieur  de  Repentigny  en  sa  qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  comme  Eckevin,  et  ordre  du  Conseil  pour 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  j)rêtersenncnt 
en  sa  qualité  d^Echevin^  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 

Prestation  de  QQNT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 
deX^pcnt^gn^^  ^  P*'^'^  ^®  serment  de  fidélité  en  l'exercice  de  leurs  charges,  le  dit 
en  sa  qualité  sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Màdry,  d'échevin,  et  en 
demaire.ctdu  icelles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 
Sr.  Madry,  ordonné  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
Vm^ic?^  ®"  jour  pour  prêter  le  serment  en  sa  qualité  d'échevin. 

10  oct.    1663.  . 

Eég.  des  Jug.  Signé  :  MÉZY, 

et   Délib.   du  «  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

lX  Ciol.  "  ROUEE  DE  VILLERAY. 

•"  Ro. 


<( 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1663.  W 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  gue  les  Mar- 
chands jyayeront  incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs  Marchandises 
et  enjoignant  aux  jyrèjtosés  à  la  recette  du  dit  droit  d*y  tenir  la  ?nain, 
du  seizième  Octobre,  mil  six  cent  soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  aucuns  des  créanciers  de  la  commu-  Arrêt  du  con- 
nauté  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchands  venus  en  ce  pays  qui  y  **^**  ordonnant 
avaient  apporté  des  marchandises  suivant  leurs  factures  et  déclara-  ^hands  paye-* 
tionsy  lesquels  se  préparent  à  leur  retour  pour   France  et   qui  n'ont  rout  inces- 
point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  samment  le 

des  dits  créanciers  :  ^^^  rj^Ji  ^^^ 

de  leurs  mar* 

chandises  et 
Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix  enjoignant 
pour  cent  de   leurs  dites   marchandises  ;  enjoint  aux  préposés  à  la  ^'^^  prépoBés 
recette  du  dit  droit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  payement  du  dit  dirdroirïv'* 
dix  pour  cent,    et  soit  signifié  aux  dits  marchands  à  ce  qu'ils  n'en  tenir  la  main, 
ignoient.  16   oct.  1663. 

-  Rég.  des  Jug. 

Signé:  MÊZY.  et   Délib.   du 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée.  ^on*-^  Sup^^^ 

5  Bo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  conseil  sera  déposé  es  mains  de  Vun  êtes  Conseillers  de  mois  en  mois, 
sttccessivement  de  Vun  à  Vautre,  du  dix-huitième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  être  Arrêt  du  con- 
délibéré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  de  '^^î  ""P^"®^*" 
quelqu'un  pour  l'application  d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  q^j  \^  sceau 
dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  afiaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 

des  particuliers  :  «era  déposé 

es  mains  de 

T  .,  ^1X1     T  t        f  l'*i»  des  con- 

Le  conseil,  ayant  égard  a  la  dite  remontrance,  a  ordonne  et  or-  seillers,  de 

donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  mois 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  sacccssivo- 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  en  ce  dit  "^Qt^g  ° 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  ig  oct.  1663. 
tant,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  R^g.  des  Jug. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieur  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mis  es  ^J;  D^lih-  du 
mains  du  dit  sieur  Damouis.  Lettre  A^^Fol. 

5  Vo. 


Signé  :  MÉZY, 

"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 


12  Arrêts  et  Règlement  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  gouverneur-général,  et  Vévêque  de 
rétrée,  de  Messieurs  de  Sailly,  Le  Moyn^  et  Basset,  aux  charges 
déjuge  rot/aï,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  Sénéchaussée  de 
Vlsle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d*octohre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  r^E  jourd'hui,  sur  le  rapport  fait  par  le  sieur  Gaudais,  que  sur  la  nomi- 
Beil  supérieur  yj  nation  de  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-crénéral 
nomination  pour  le  roi  es  royaume  et  provinces  de  Canada,  étendue  du  fleuve  de 
faite  par  lo  Saint- Laurent,  et  de  Mre.  François  de  Laval,  évêque  do  Pétrée, 
sieur  de  Mézy  vicaire  apostolique  ôs  dits  lieux,  il  auroit  délivré  des  provisions  de 
^é^é^T^et'  J^S®  royal  en  la  sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
Tévèque  de  dans,  de  procureur-général  de  Sa  Majesté  et  do  greffier  et  notaire 
Pétrée  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
MM.  dcSailly,  part  pour  le  dit  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 
Baaaeraux  '  P*^  ^®  conseil  en  ait  été  ordonné, 
charges  de 

juge  royal,  Vu  pat  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  ^j^s  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  et  Tacte  de  serment  par  eux 
en^  la  séné-^'  prêté  es  mains  du  dit  sieur  Graudais  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur-général 
chaussée  de  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
l'Isle  do  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et  évoque  de  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 

Montréal.         ^q^^  p^r  provision,  par  les  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset 
Réff.  des  Jue.  ^®^  dites  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  coufor- 
et  Délib.   du  mémout  à  Tédit  d^établissement  du  conseil  souverain  de  Québec. 
Oons.  Sup. 
Lettre  A,  Fol,  Signé  ..  MÉZY. 


5  Vo. 


"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Ordre  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  Maisonneufve, 
â^exercer  sa  commission  de  Gouverneur  en  Plsle  de  Montréal,  jus- 
qu'^â  ce  qu*il  y  sait  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté- 
ressés de  produire  dans  huit  mois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dite 
Isle,  du  vingt-troisième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 


Ordre  du  con-  TTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  le  gouverneur  et  lieute- 
scil  supérieur  y  nant-général  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 
Maisonneufvo  sieur  de  Maisonneufve  pour  le  gouvernement  de  l'Isle  de  Montréal  en 


d'exercer  sa  date  de  cejourd'hui,  et  présentée  par  le  dit  sieur  do  Maisonneufve  aux 
commission  fing  ^q  Tenrégistrement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
def'Isle'do^^'^  ^^  laditeisle,  lequel  néanmoins,  a  supplié  le  conseil  de  trouver  bon 
Montréal,  jus  qw'il  en  donnât  avis  aux  sieurs  intéressés  en  la  seigneurie  et  propriété 
qu'à  ce  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  ce  pays,  lequel,  à 
y  soit  autre-  l'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,  est  comparu  en  la  personne 
pfTr^W^  Ma-^  de  Mre.  Gabriel  Soûard.  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  en  la 
{esté,  et  aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qm  a  dit  qu'il  était  seulement  procureur  pour 
.  intéressés  de    prendi  e  possession  au  nom  des  dits  sieurs  intéressés  en  la  dite  isle  do 

produire  dans  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à  eux  faits  de  la  pro- 

huit  mois  •  /   ^   i«*     -n  f  ••!•«•  »   •  _      ^ 

leurs  titres  de  P^ete  d  icelle,  et  que  neanmoms  il  avait  science  certaine  que  par 

propriété  de    lettres  patentes  de  Sa  Majesté  de  Tannée  1644,  le  roi   leur  avait 
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octrové  la  faculté  de  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  la  dite  islo. 

.  I       •'  r  a  23    ^^j    2gg3 

"*®  î  Rég.  des  Jug. 

et    Délib.    du 

Surquoii  ouï  le  procureur-général  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  Oons.  Sup. 
ordonné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la-^^i^^®  ^'  ^^^' 
propriété  de  la  dite  isle  ou  leur  procureur  feront  apparoir  des  titres  ^ 

de  propriété  de  la  dite  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  et 
cependant,  que  le  dit  sieur  de  Maisonneufve  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,  sous  l'autorité  du  roi  et  au  désir  de  la 
dite  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  roi  y  ait  été  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enregistrée. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  do  Pétrée. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  l* arrêt  ^ui  pour- 
voit à  Pélectio7i  d^un  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonnant  de 
procéder  à  ^élection  d^un  syndic,  du  14c.  novembre  1663. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  a  appris  Arrêt  du  con- 
que les  sieurs  de  Repentigny,  maire,  Madry  et  ChaiTon,  échevins,  ^^}^  supéneur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  môme  le  pays  n'étant  [eJi°2n '^d'un 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  maire  et  de 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroit  plus  à  propos  de  se  con-  deux  échevins 
tenter  d'un  syndic,  eu  égard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir' *;^  ordonnant 

j  1  o  *  *  jjp  procéder  a 

de  cea  charges  :  relation  d'un 

pyndic. 
.  Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  14  nov.  1663. 
Tilly,  conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repentigny  depuis  ^^?w|-f*  "Ji"^* 
sept  ou  huit  jours  se  proposait  d'aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  cons^  sûp. 
pour  6tre  reçu  à  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonné  et  ordonne  Lettre  A,  Fol. 
que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection  d'un  maire  et  de  deux  écheVins,  7  Ko. 
laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 
et  nomination  d'un  syndic,  et  qu'à  cet  effet  affiche i  en  seront  faites 
pour  dimanche  prochain,  issue  de  la  grande  messe. 

Signé  :  


• — Arrêt  du  ConstU  Supéiicur  de  Québec  au  sujet  des  Engagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent,  du  cin- 
quième  four  de  décembre,  mil  six  cc?it  soixante-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il  Arrêt  du  con» 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaire?  qui  font  plein  ^^^^  supérieur 
exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants  du  *"  ^"i^g    yj' 
service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  ser^'cnt  quittent  le 
pour  ennuier  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  afin  de  les  a  ^rvice  de 
obliger  de  les  chasser  ;  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  ^*^^^^^  mnître« 
et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  de  très  mauvais  exemples  aux  rL^oivent"'  ^* 
sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches  continuent  plu-  r>   di>c.   1663. 
sieurs  journées  de  suite,  et  que  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  ^é^.  des  Jus. 
d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,   se  confiant  en  la  retraite  qui  ^^  l^^hh.   du 


]^4  Arrêts  et  Régletnena  du 

Cous.  Sap.      leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  quHl  est  à  propos  de  pout' 
Lettre  A,  Fol.  „  •-.  a  ^-,  AA^rAvf^. 


^  _  voir  à  ce  désordre. 

8  Ko. 


A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi* 
tions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  pai'  écrit  de  leurs  maiti-es,  à  peine  d  amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  i&isant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles» 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
serviteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peijie 
d'amendé  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livres 
d'umende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  2  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée^ 

ROUER  DE  VILLERAY. 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTÊ. 
LE  GARDEUR  DE  ÏILLY. 
DAMOURS. 

Af&ché  le  9e.  décembre  1663,  par  Levasseur,  huissier. 


i 


•-^^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  de  prendre  pri-^ 
so7i7iicr  Louis  Le  Page,  chmestique,  pour  avoir^  sans  œngé,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maître  ;  du  jeudi  2^c.  janvier 
1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Vlllei-ay,  de  -la  Ferté,  Dauteuil,  do  Tilly,  et  Damours,  le  pro- 
cureur-général»*  du  roi  présent.    ^      '    '     ^   ^^  -,       r^.^. 


Atrèt  du-  cm>  Q-UR  ce  qui  a'cté  représente  par  Charles  Le  Gardeur,  écuier,  sieur 
seil ordonnant  |^  j^j  Tilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,  que  le  nommé  Louis  Le 
p^jgonJJjjf^  Page,  son  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnances  de  ce  dit 
LouiaLcPnge,  conseil,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  avoit,  sans  aucun  congé, 

pour  avoir,  qnitté  son  service,  s'étaut  retiré  en  la  côte  et  seigneurie  de  Beaupré, 
sans  congé,  ' 

vice  de  son  Et  OUÏ  sur  ce  le  procurour-généial  du  roi,  le  conseil  a  ordonné  et 
maître.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  pris  et  appréhendé  au  coips  et  con- 

24  jauy.  1664.  gtitué  piisunnier  es  prisons  royales  de  cette  ville  pour  éditer  a  droit. 

et    Délib.   du       __      _ 

OcDB.  Snp.  Mandons,  etc. 

liCttre  A,  Fol. 

10  Ro.  Signé  : 
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♦ — jtrréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonances  d* audience^  pour  ensuite  être  rapportés  au 
registre^  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers j  du 
vendredi  y  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'ëvéque,  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damouis  et 
de  la  Ferté,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrêt  du  con 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  ^^^]  ^"P®"^^'^' 
soient  directement  mises  et  écntes  sur  le  registre  et  non  en  icuiJle  que  le  greffier 
volante,  et  que  les  e^xpéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  secrétaire 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  ^}^  ^'^  conseil 
autre  affaire  coucemant  les  choses  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  :  con\]™,era  un 

plumitif  des 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  aiTêis  et  or- 
lui  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  donnances 
nances  d'audience  seront  écrits  et  signés  du  président  et  du  rappor-  ^^^.  ^ç^^^(^q 
leur,  pour  iceux  rapportés  au  ré^stre  être  signés  de  tous  les  con-  être  rapportés 
Beillers  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  sceau,  ordonné  que  l'anêt  du  au  régist..  etc. 
dix-huitième  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  jus-  p/^^*,^^^,^' 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.     Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  et*^*Délib.  *c& 
vemeur  s'est  retiré.  Cons.  Siip. 

^,       ,                                   V  Lettre  A,  Fol. 

Signe  :  . 10  Vo. 


^—^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^    réduisant  les   liards  à 
trois  deniers  pièce ^  du  dix-septième  avril  J664.  (*), 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
révoque,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  ïilly  et  Damours,  le 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  du  con- 
ques paitîculiers  voyant  l'augmentation  à  laquelle  l'on  avait  porté  seij  aiipérieur, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  li.irds  et  doubles,  en  avaient  ijapjg  4  trois 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'il  étoit  à  présumer  que  deniers  pièce. 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  plus  grande  ^7  avril  1664. 
quantité  attirés  sur  le  profit,  d'autant  que  les  liards  passant  ici  à  six  ^®^A  vu  ^^' 
deniers  chacun  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  cons.  Sup. 
ruine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  piix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  apporté  remède  convenable  :  13  Vo. 

Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commen- 
cer de  ce  jour  les   dite  liards  ne  passeront  et  ne  se  pounx)nt  mettre 
2u'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,   et  que  les^  petits 
eniers  n'auront  aucun  cours. 

(*)  Voyez  le  plumitif  de  1664, /o/io  11  recto,  inséré  hM  folio  16  veno  du  registre 
des  jugements  et  délibérations  du  conseil  supérieur,  lettre  A»  un  autre  ariet  du 
dit  conseil  en  date  du  17e.  juillet  1664,  où  i^B  liai'ds  sont  encore  réduits  et  ne 
valent  que  deux  deniers  pièce. 


16  Arrêts  et  RégJemetu  du 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires  à 
Québe.c,  Trois-Riviéies  et  Montréal  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France^  pour  raison 
de  meurtre  et  de  violy  du  2\e,  avril  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révêque,  Messieurs  de  Villcray  et  Damours,  le  procureur-général 
du  roi  présent,  et  depuis  Messieurs  de  la  Ferté  et  de  Tilly. 

Arrêt  qni  son-  QUR  ce  qui  auroit  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi 
met  les  sau-      j[j  qu'ensuite  du  viol  commis  en  la  personne  de  Marthe  Hubert,  femme 

peme  portera     ^® ^^'  Lafontainc,  habitant  de  Tlsle  d'Orléans,  par dit 

par  les  lois  et  Robert  Hache,  sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  constitué 
ordonnances  prisonnier  et  ensuite  fait  éyasion  des  prisons  ;  pour  s'accommoder  en 
de  Franco  quelque  façon  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés,  lesquels  ignorent 
do  meurtre  et  "^^  '^^^  ^^  ^^^  peines  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des 
de  viol.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  auroit  fuit  assembler  par-devant  le 


Cons.  Sun. 


âges   Nepi.ssiriniens  ;  CrahykS: 


Lettre  A,' Fol.  sauvages  Iroquois;  NauckSapeSith  dit  le  Saumonnier,  chef  des 


14  Ro.  et  Jean-Baptiste  Pipouikih,  capitaine  Abnakiois,  afin  de  répondre 

pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que,  pour  réparation  du  dit 
viol,  le  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Ce 
qu'ayant  été  donné  à  entendre  aux  diis  sauvages  par  Nicolas  Mar-i 
sollct,  pris  pour  interprète  en  présence  du  Père  Drouillettes,  delà 
Compagnie  de  Jésus,  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  du  dit  Nocl 
TekSerimat  interprété  par  le  dit  Marsoîlet,  auroient  dit  que  depuis 
un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours  maintenus  en  amitié  avec 
les  François;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  se  comporter  en 
quelque  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quelque  sujet  de  plainte,  la 
jeunesse  françoise  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  que  jusqu'à 
présent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni 
de  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'&iusi  la  faute  du  dit  Robert 
Hache,  dont  môme  il  ne  convient  pas,  ne  devoit  pas  ùtre  pour  une 
première  fois  envisagée  à  la  rigueur,  ni  donner  atteinte  à  une  amitié 
si  ancienne;  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  soumettroient  volontiers, 
et  que  pour  cet  efîet  ils  requéroient  que  la  chose  fat  rédigée  par 
écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  postérité  ;  et  afin  do  continuer  à 
vivre  en  amitié  et  ôter  les  obstacles  qui  pourroîent  s'y  opposer,  il  lîit 
fait  défense  aux  François,  créanciers  des  sauvages,  de  les  piller  et 
excéder  faute  de  payement,  d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre 
il  est  impossible  aux  sauvages  de  satisfaire  entièrement,  ne  pouvant 
faire  leur  chasse  qu'à  demi  : 

Le  conseil,  après  avoir  mis   l'aiTaire  en  dolibcration,  a  remis  et 
remet  au  dit  Robert  Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritoe  pour  raison 

du  dit  \'îol,  sauf  les  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe ;  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TekSeri- 
mat,   Kaetmaguechis,    Mangouche.    GahykSan,    NauchSapeSith   et 
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Pipoiiikih,  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  sauvages  subiront  les 
peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de  Franco  pour  raison  du 
meurtre  et  du  rapt,  lesquelles  leur  ont  été  données  à  entendre  par  lo 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  savoir  à  tous  ceux  do  leurs 
nations  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  et  au  regard  des  contraintes  (lue  Ic^ 
François,  créanciers  des  dits  sauvages,  leur  font  pour  en  être  payés, 
il  y  sera  fait  droit  selon  l'exigence  des  cas. 


Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérienr  ordonnant  la  déposition  du  sceau  des 
armes  du  roi^  du  dix-huit  juin^  mil  six  cent  soixantcrquatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
<le  Villeray,  do  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Daxnours. 

LE  sceau  des  amies  du  roi,  notre  sire,  a  été  ce  joùrd'hui  déposé  es  I>«îp  '!"  scpau. 
mains  du  sieur  de  la  Ferté,  conseiller  en  ce  conseil,  pour  le  re-  Jf^.,' ^|]"  ^^ni 
înettre  au  désir  de  l'ordonnance  du  dix-huitième  octobre  dernier.  ^i-^'ç  j^.  Lettre 


Signé  : 


A,  Fol.  18  Ro. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
et  Boisions  importées  de  France^  du  trentième  et  dernier  juin^  mil 
six  cent  soixante-quatre^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'évêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Daraours,  le 
procureur-généi'al  du  roi,  présent. 

IL  est  ordonné  à  toutes  personnes,  marchands  et  antres  auxquels  il  An.'t  du  con- 
est  arrivé  des  marchandises  par  les  deux  derniers  vaisseaux,  d'appor-  s^ip-neur 

•1-1  '       •        ^     f    .  11-11        1  1         •       L    -^   iir.i  .':ib:jt  un 

ter  au  conseil  leurs  mémoires  et  tactures  a  icelles  dans  demain,  huit  laiiMoa  mar- 

heures  du  matin,   sur   peine    d'amende,  et  cependant  défenses  aux  cl::ni  Iv  rs  et 

capitaines  et  maîtres  des  dits  vaisseaux  de  décharger  ou  faire  décliar-  l>  i^-'^i^»  im- 

ger  aucunes  marchandises  sans  y  avoir  été  8ati>fait  ;  et  sera  la  présente  [^11.  >^    " 

publiée  et  afïichée  où  besoin  sera   et  signifiée  aux  dits  capitaines  et  3,)  \{y^  1664. 

inailres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  lî\::.  «la  Ju''. 

et   Dt'iib.    du 

Le  conseil  voulant  satisfaire  à  l'arrêt  du  dix-huitième  de  ce  mois  et  ^'^"^^-  '"^"P- 
procéder  au  règlement  d'un  taiif  tant  des  marchandises  anciennes  que  ^^  ^^    '  *  °  ' 
de  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  accordé 
cette  année  aux  marchands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  mar- 
chandises sèches,  cent  pour  cent  pour  les  liquides  qui  seront  le  plus 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'excédera  la  somme  de  cent 
livres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et   pour  vaquer  au   dit   tarif 
sont  commis  et  députés  les  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement   du  prix  coûtant  de   France,  prendront 
pied  sur  les  factures  des  habitans  et  marchands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marchandises  de  France  ou  qui  se  trouveront  les  plus 
raisonnables  au  prix  de  l'achat,  pour  ce  fait  et  leur  rapport  être 
ordonne  ce  que  de  raison. 

Sigrné  :  ' 

c 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  qu*une  com^ 
pensation  sera  faite  au  Sieur  Poi/rier  par  le  Gouvernement^  pour 
le  Bois  qui  a  ùié  pris  sur  sa  seigneurie^  du  10c.  juillet ^  mil  six 
cent  soixanle^quatre. 

Le  conseil  assemble^  où  étoicnt  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révêquc,  Me.s^^ieui-s  de  Villeray,  de  la  Forte,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Damoure,  lu  procureur-gcndral  du  roi,  présent. 

Anût  qni  or-  QUR  ce  qui  a  6l6  ^ep^t'^ento  par  le  sieur  Poyrier,  qu'il  auroit  été 
f°^^V°"fc  ^  P'^^^  quantité  de  bois  sur  sa  concession,  par  ordre  du  sieur  Baron 
iicfir  Tnvi  it  r  I^ubois  Pavaugour  pour  la  construction  des  Cazemattes,  sans  qu'il  en 
pourlel)oi«  ait  eu  aucune  récompense  quoiqu'il  en  rec^oive  beaucoup  de  dom- 
'?^V  ''"^*.  '^^      mage,  requérant  qu'il  lui  fut  accoido  quelque  chose  à  cette  fin  ; 

Kw'j.  J'j-a  Ji:;!  ^"^  ^^  fiicur  Courdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  où  le  dit  bois  a 
»»t  ^Dolîlï.  Si  été  pris,  lo  coii«eil  a  ordonné  que  le  sieur  Charron  |)ayera,  sur  la 
ÇoTiîi.  àSup.  somme  de  cent  cinquante  li\Tos  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  caze- 
19^0»        "    matte,  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  au  sieur  Poyrier  ;  ce 

faisant  et  rapportant   la  pressente  et  quittance  il  lui  en   sera  tenu 

compte. 

Signé  :  •■     ■■   ■ 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne^  avant  faire  droit  ^ 
que  Varrêl  concernant  la  rvunioîi  des  terres  von  dcfrichves^  sera 
communique  au  syndic  des  habiiuns^  du  Ge,  août  1G64. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieut  Mon.^ieur  le  gouverneur,  Messieui*s 
de  Villeray,  de  la  Feité,  Dauteuil,  de  ïilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent.  ^ 

AiT^t  qui' or-  "^TONSIEUR  le  gouveraeur  et  Monsieur  l'év^^que  ayant  présenté 
ciuantv  a^tiat  Jjj[  au  conseil  l'arrtt  du  conseil  d'état  du  roi,  du-2le.  mai-s,  1663, 
*^'^^.,  ":V.  portant  ordonnance  que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication 
cj.rcerMnî  la  d*iceïuî,  tous  les  particuliers  habitans  feront  défricher  toutes  les  tenes 
réuiiioi»  tlos.     conteuucb  en   leurs  eu n cessions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  que  toutes 


nipagnie  de  la  isouvelle-rrance,  par 
(ytr.»..îi'u,  U-'-  rçf^-^^^i  ij  leur  est  ordonné  tenir  la  main  à  l'exécution  ponctuelle  du 
^^t^Di'*i!»  f*a^  *^^^  arrêt,  m^me  de  fciireî  la  di^»tribution  des  dites  terres  non  encore 
CoTia!  :àni'.  défLichées  et  d'en  accorder  des  conccissious  au  nom  do  Sa  Majesté, 
Ltirr-»  X.  Fol*  ils  demandent  que  le  dit  arrôt  soit  exécuté  de  point  en  point  selon  sa 
21  Mi^  ibiine  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  que  toutes  les  teiTCS  qui  ne  ^ont 

aujourd'hui  désertées  et  mises  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 
domaine  du  roi,  pour  en  être  disposé  au  nom  de  Sa  Majesté  par  nou- 
velles concesaioni  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme  dit 
est  ;  déclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évoque,  qu'ils  ne  pré- 
tendent en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitans  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles  demeurent  en   Tétat  qu'elles  sont,  mais  que  pour  celles 


Cojtstiî  Supérieur  de  Quebre,  1664.  J9 

«îesquellea  il  faudra  accorder  des  concessions,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  rintention  du  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra  ;  comme  aussi  qu*il 
soit  défendu  à  tous  prétendus  seig^ieurs  de  disposer  par  concessions 
<l*aucunei  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  ouï  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  an'ôt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 


Signé  : 


* — Arrêt  da  Conseil  Supérieur  ordonnant  P Election  iVun  Syndic  dts 
habitons  des  IVois'RivitreSj  pardevant  te  Juge  du  lieu^  du  trot" 
sièmejour  de  novembre^  mit  six  cent  soixante' quatre* 

Lo  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
<le  Tilly,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers.  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent. 

QUR  la  remontrance  de  plusieurs  habitans  des  Trois-Riviùres  qu'il  Arrêt  ordon- 
O  seroit  à  pro^^os  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  j^îf^  gyâd^*'**'' 
droits:  des  habitans 

des  Ïrois-Ri- 
Le  conseil,  ouï  le  procureur-eénéral  du  roi,   a  ordonné   qu'il   en  J^«res. 
seroit  élu  un  pardevant  le  juge  du  lieu,  ou  ils  se  pourvoiront  pour  le  ^^„  ^^^  j^^ 
nommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  et  "bélib.  thî 

Rivières.  -  O.S.  Lettre  A, 

Fol.  29  Ro. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
'*  DENYS, 

rÉRONNE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tari/s^  et  qui  les  condamne  à 
Vamendepomr  y  avoir  contrevenu^  du  liuHième  jour  de  novembre^ 
mil  six  cent  soijadnte' quatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureyrrgénéraî,  présent. 

VU  par  le  conseil  la  plainte  du  procureur-syndic   des  habitant  de  -A-rrét  du  cou- 
Québec,  contenant  que  les  marchands  méprisant  les  règlements  *^;  enioiS^"' 
contenus  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar- 
née et  tariâ  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  chands  do  ao 
habitants  qui  lui  en  ont  ----- 

et 


itfait  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  coïifo"ner 
leur  causent  ;  la  permission  d'informer  des  dits  abus  ;  Vinfoimation  ^fj^  ^J^ 
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tarif»,  et  qui  £qjiq  qj^  conséquence  ;  l'ordonnance  du  conseil  portant  injonction  à 

les  contlarane  ^^^^  marchands  de   comparoir   au  dit  conseil  à  certain   iour  et  d*y 
à  l'amende  .  _.  .*  .  .  l'i-  i'^ 

pour  y   avoir  apporter  leurs  livres-joiimaux  ;  les  comparutions  et  déclarations  des 

contre  venu,      sicurs  de  la  Chesuaye,  Latour,  CaiJteau,  la  Mothe  et  la  Garenne,  par 

8  nov.  16G4.    lesquelles  ils  sont  convenus  de  n'avoir  satisfait  aux  dits  arrêts  ni  tarifs  ; 

^^^n-rf     A,l  les  dits  anêts  et  tarifs  :  tout  considère  : 

et    Deiiu.    du  ' 

Cons.  Slip. 

Uîitro  A,  Fol.      Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  que 
'Z'J  Vu.  ]eg  jitg  tarifs  seront  suivis  par  tous  les  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  que  les  dits  arrêts  ci- dessus  datés 
seront  ekécutés  selon  leur  Ihrme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lestpiels  aiTcts  et  tarif- général  seront  de  nouveail  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copie 
au  grefle  ;  et  pour  avoir  par  les  dits  marcliands  et  habitâns  sus-nom- 
més contrevenu  aux  dits  arrêts,  survendu   et  excédé  les  dits  tari&. 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  l'amende  qu'il  se  réserve 
à  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
pei*sounes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  dites 
marchandises  au-delà  du  prix  reglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  de 
Québec,  à  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  plus  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quarante  sols  au  greffier  pour  chaque  plainte  reçue  des 
dits  habitâns,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dés  la  première  demande  qui  leur  en  sera  faite,  es  mains  du 
greffier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  de  récidive  par  les  dits  marchands  en  la  survente  de  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  ^payer  aux  dits  habitâns  pour 
leurs  frais  le.  double  de  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  arrêt,  sans 
préjudice  de  Tamende. 

Ordonne  do  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 

personnes  qui  débitent  des  marchandises,  feront  nouvelle  et  exacte 

déclaration  tant   do   celles  qu'ils  ont  vendues  quo  de  celles  qui  leur 

restent  encore,  à  peine  de  confiscation,  et  ne  vendront  aucunes  choses 

jusquos  ù   ce  qu'ils  y   aient  salisfail,  aj)rùs  quoi  défenses  leur  sont 

faites  de  refuser  d'en  vendre  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  leur 

offrira  bon  payement,  sur  les  peines  (ju'il  conviendra  ;  comme  aussi  il 

est  ordonne  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  mis  entre  les 

mains  par  aucuns  marchands  quelques  marchandises  ;  défense  d'en 

recevoir  sans  avoir  préalablement   fuit   la   dite   déclaration,   sur  les 

mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 

ceux  qui  en  seront  trouvés  saisis. 

Et  fiera  le  présent  lu,    publié  et  affiché  afin   que   personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

"  LEGARDE  Ull  DE  TJ  LL Y, 

DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habitons  de 
la  côte  de  Lauzon  de  payer  entre  Us  mains  du  Greffier  le  prix  de 
leurs  fermes  de  pèches^  du  huitième  jour  de  novembre^  mil  six  cent 
^soixante-quatre* 

Lo  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  le  gouvenieur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesseiie  et  Deraazë,  conseillers,  le 
procureur-général  présent. 

SUR  les  assignations  qui  ont  été  faites  à  Pierre  Lcfebvre  et  Nicolas  -^".^^     ,  V**"' 
Bellenger  et  Léonnard  Leblanc,  à  la  requête  de  Paul  Clialifour,  ordomiaut 
Eour  leurs  parts  et  portions  de  leurs  fermes  de  peclies  sur  la  côte  de  am   habitans  ' 
rauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pêches  sont  sur  des  lieux  non  *!«  la  côto  Jo 
défrichés  ni  habitués,  ce  qui  fait  que  nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  L-Juzon,  de 
fct  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  Nouvelle-France,  avons  \^,^  mains  du 
ordonné  au  procureur-général  du  roi  de  s^opposer  à  la  distribution  grefliiT  leprix 
de  leurs  deniers  comme  étant  les  dites  fermes,  pourquoi  on  leur  de-  d*?  leurs    f^r- 
mande,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  suivant  son  arrct  du  con-  '"*'*^"*^l'  ^^\- 
seil  du  troisième  mars,  mil  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publie  et  k^,,,  ^g  jQg. 

affiché  où  besoin  a  été  le ;  et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui  en  et  Oélil>.  du 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  Tévôque  en  date  du  huitième  août  Cous.  Sup. 
dernier,  suivant   Tordre  que  le  roi  nous  en  a  donné  ;  et  qu'il  soit  or-  qq^oq        "  * 
donné  que  les  deniers  provenant  des  dites  fermes  soient  mis  entre  les 
mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  que  défenses 
soient  faites  à  tous  seigneurs  d*affi3rmer  aucunes  terres  ni  pêches  sur 
les  lieux  non  défrichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
sont  dûs  et  demandés  soient  mis  au  greffe  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publié  et  affiché. 

Sur  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  de  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusques  à 
nouvel  ordie  du  roi,  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lefebvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  do  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  piix  de  leurs  fermes  entre  les  mains  du 
greffier  de  ce  conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  que  le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché  afin  que  nul  n'en  ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  G  ARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
•*  DENYS, 

TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  dtfetulant  à  tous  Juges  sub~ 
alternes  et  Procureurs  Jlscuux  de  prendre  aucuns  salaires  des 
parties^  à  peine  d^être  traites  comme  concussiormàires^  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dites  charges ^  du  mercredi,  douzième  jour  de  novembre^  mil  six 
cent  soixante-quatre, 

Lo  conseil  apseniblé  où  étoient  Monsieur  îo  g^ouvemeur,  McvSsieurs 
de  Tilly,  Daraours,  do  la  Tcôscrie,  Demazé  et  Denis,  conseillers. 


Arrctilu  C©ii-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  au  conseil  par  le  procureur-général  du 
»cil  Supériiur  j^  roi  qu'il  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d*abus  par  les  offi- 
toueV'es^hu^^  ciers  do  la  junsdiction  du  Cap-de-la  Magdelaine  et  autres  juiisdic- 
alttrnes  etpro  tions  subalteiTies  de  ce  pays,  exigeant  des  j»arties  des  salaires  contre 
cnreursfis-  Tintention  du  roi,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  à  tout  le  public, 
raux  de  pren-  niCme  que  la  plupart  des  dits  officiers  subalternes  exercent  leurs 
•aUiires^lfs  charges  sans  en  avoir  prôto  le  serment  nécessaire  ;  requérant  qu'il  y 
purtici,  à         soit  fait  un  règlement  général  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 

peine  d'être     qu'il  poit  publié  et  affiché  où  il  appartiendra  : 
traités  cornnia 

concussion-  t  «i        /•  «^  j  'x  *  *  •  i»  t. 

noiri'j»   siiuf  à       ^®  conseil  a  tait  a(4cnses  a  tous  juges   Fuop.lternes  et  procureurs 

piîx  de  se  faire  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  parties,  sur  peine 
uonner  dca  d'être  traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se  faire  donner 
npnojntcinniis  j]^,^  aiipointemens  par  ceux  (lui  les  ont  poun-us  des  dites  cbarî^es  : 
iVb  cat  pour  <J^"'^*ri'*^f'''  aus;-i  de  les  exercer  que  prealahlement  ils  n  aient  prête  le 
vus.  serment  en  tel  cas  requis  par-devant  les  juges  royaux  d'(»ù  relèvent 

12.^.  i)ov.î6fi4.  leurs  junedictioTis;  et  quwiit  aux   saliLires   des  greffiers,  notaires  et 
-rx -M      f '  sern^cns,  seront  taxé.s  par  les  juches  rovaux  en  cas  de  conteh.tatîon. 

ft    De.io.    du         °  -i  J    o  y 

Cons.  Su  p. 

Lctîrc  A,  Fol.       Mnndons  aux  dit^,  j^^'^^^s  royaux  de  tenir  la  main  ù  Texécution  du 

30  Vo.  présent  arrôt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé:  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MËZY, 

LE  G  ARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
TESSERTE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant  commissaire  le 
Sieur  Demazéj  Conseiller^  pour  exui/iiner  les  Papiers  et  Titres  de 

fondation  de  rilôtel-Dîeu  de  Québec^  avec  l'emploi  des  revenus 
d^icelui,  pour  en  faire  rapport  au  Conseil,  du  mercredi,  douzième 

jour  de  novembre,  mil  six  cent  soixante-quatrc. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  MoiKsieur  le  gouvcmcur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  de  la'  Tesserio  et  Demazé,  couseilleis,  et  le 
sieur  Denis. 

Anôt  du  Con-  T7U  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospi- 
seil  Supérieur    y    tulières  de  Québec  de  la  distiibution  des  aumônes  qui  ont  été     ,, 
cowmiMlin»    ^^^^^*  ^  Vhôpital  du  dit  lieu,  attendu  qu'ils  ne   donnent  pas  lea 
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lumières  dont  le  dit  conseil  a  besoin  pour  rtvrler  à  l'avenir  les  charités  'e  sl«ur  D"- 
qu'il  trouvera  occasion  do  faire  au  dit  h'*)pital,  et  que  d'ailleurs  il  e.^t  ;'^;^^*'  ';'\'^'|'** 
nécessaire  de  savoir  à  quoi  se  peut  moator  le  revenu  annuel  du  dit  nji.V^-^iosmi- 

hôpitai  ;  pi'.rs  ot  titras 

il".     f')ii,i>tiou 

Le  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Demazo,  conseiller  •*'"  l'Hôtei- 
en  ce  conseil,  lequel  se  fera  représenter  tou^  les  titres,  foiid  itinns  et  \     '^       ^}^*" 
autres  papiers  concernant  le  ronds  et  revenu  du   dit  liJ[)itul,  et  en  p]„i  j,.,  ,.,îve- 
prendra  des  extraits  coîlationnc.^  en  bonne  forme,  et,  outre,  ex;imi-  in«  (rii-'îlai 
liera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumône  ]).ir  le  conseil  directement  T'^''  <"  f"î*o 
ou  indirectement,  et  Tempîoi  qui  en  a  été  fait,  pour  en  liiire  son  rap-  j!,';.!;'.?/  '^'^ 
port  au  dit  conseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  raison  en  temps  et  lieu.  i-:>...  n«»v.  iCydA, 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY,       "^  ^^^•'^''-  ^^' 

.      "  LE  GARDEUR  DE  TILLY,  i  ;\'!!.?a  ^'i'.i 

DA\iOURS,  30  Vo. 

TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


• — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  QiuhvCy  qui  ordonne  aie  Sieur  de 
Saint'Aignan  de  continuer  à  exercer  la  jnslicct  en  sa  qualité  de 
Jug^e-Frérot,  en  la  Scign-rurie  de  Beaupré,  du  sept îùmc  Je  crier,  mil 
six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  as.icmbîé  où  étaient  Me:sleiirs  d.î  Tiiîy,  D.nii;,  dj  la 
Tcsseiie  et  Damazé,  conseillers,  Monsieur  le  procurcur-gL' aérai  du 
roi,  présent. 


avait 


Aignans^est  excusé,  disant  no  l'avoir  fait  par  aucun  mépris  du  conseil,  jusiirp,  t-.i  ;;a 
mais  parceque  Tan'ôt  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  cbose  <vi  :liîrtl.  j  :.jp. 


sur  peme  de  concussion,  et  que  les  quatre  ccîits  livre  i  que  le  sieur  de  1**  ^"^'  •."  \^^ 
la  Chesnays  lui  donnoit  pour  ses  gages  Un    etoient  retrancnees  par  f5,.;n,prf'.. 
monsieur  l'évoque,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  été  vendue  par  le  dit  7^.  i\'v.  iccto. 
sieur  de  la  Chesnays,   ainsi  qu'il    a  ajipri.?  par  le  bruit  qui  court,  et  ï^'\*-  '^\  ''  •^«"• 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  appointemcns  ou  émolumens,  dont  ^  .     "J 
acte,  etc.  L.-tio  A?'rol 

Signé  :  DE  SAINCT-ATGXAN,  r|,/^'  '^  "^ 

Avecpai.iphe. 


Est  comparu  Charles  Aubert  de  la  Chc^'ijays  qui  a  dit  que  ci-devant 
comme  co-seigneur  et  procureur  de  Beaupré,  il  ayoit,  sous  l'autorité 
du  conseil,  nommé  pour  juge  le  sieur  do  Saint-Aignan  avec  nui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  une  jîrcmiore  année 
des  services  <ju'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneurie  à  condition 
aussi  dans  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  aurait  poursuivi  les  auti'es  intéressés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits;  sur  lesquelles 
poursuites  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  évoque  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  accommodé  à  cause  de  ses  prétentions  comme  intéressé  dans 
Il  Jitc  seigneuiie,  que  pendant  les  années  coui'antes  il  feroit  toutes 
les  dc'pcn^es  à  faire  pour  tirer  le  dit  déposant  hors  d'intérêt  ;  lequel 
accommodement  a  été  fait  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  ce 
tenip.s  ils  s'accordèrent  (]u'il  vendroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
ries, ce  qui  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozée  qui 
irt'toit  pas  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  lequel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
seignt'Uiie. 

Signé  ;  CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  les  déclarations  ci-dessus  tant  du  sieur  de  Saint- Aignan  que  diï 
sieur  de  la  Chesnays  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  ledit  de  Saint- Aignan,  continuera  à  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'établissement  qui 
en  a  été  fait  do  sa  peisonne,  aux  gages  et  appointemens  convenus 
avec  le  dit  sieur  de  la  Chesnays,  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  sur  la  recette  de  la 
dite  seigneurie  et  plus  clairs  déniera  d'icelle,  tant  dç  ce  qui  lui  est  dû 
jusïjiies  à  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
deniei-s  le  receveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint-Aignan,  sur  la  lecture  ù  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :•  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG ARDEUR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


\ 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  ^ur  le  bord  du 
fleuve  Sainte  Laurent^  du  I3e.  maiy  1665* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la 
ïesserie  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 

Ordoiu.ance  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il 
duCon>£ilSiî-  j^  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 
jet  (les  clô-  aU-dessus  des  marées,  requérant  pour  cet  efïet  que  les  clôtures  qui 
turcs  sur  le  sont  faites  le  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 
bonhlii  fîiuvc  perches  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libre» 
îs»^^  mun/T'i   ^^^^  P^"^  ^^  navigation  que  pour  les  bestiaux  et  charrois. 

Ré^.  dfîs  Juff.  • 

et  Dylil).  du  Ln  couscil  a  ordonné  à  toutes  personnes  qui  ont  et  auront  des  cl6- 
Cons.  Slip.  ^  tures  à  faire,  sur  le  bord  du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
44^ \o  deux  perches  libres  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 

tant  du  passage  des  charrettes  et  bestiaux  que  de  la  navigation  ; 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 
les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  satis- 
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feire  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personues  de  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
affiché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

.D  AMOURS, 
TESSERIE. 
•*  PÉRONNE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Leneuf  de  la  Poterie ^  lieutenant  de  feu  M»  de  Mézi/^  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d'iceluij  du  mercredi, 
vingt-septième  Jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante'Cinqm 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 


^ST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrêt  du  Con- 
'  rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saifray,  soigneur  seil  Supérieur 


E  , 

de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  présentoit  ^^^  ordonne 
pour  faire  les  fonctions  que  pouvôit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  Lenouf  dV?a 
Mézy,  suivant  la  commission  à  lui  domiée  par  nK)n  dit  défunt  sieur  Pot«rie,  lien- 
gouverneur,  et  a  signé.  tenant  de  fou 

M.  de  Mézy, 

Ainsi  signé  :  JQ..  LENEUF  DE  LA  POTERYE,  ?oçr"u^°d°î 

Avec  paraphe,      conseil  comme 

chef  et  prési- 
«^  dent  d'icelni. 

27e.  mai  1665. 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Poterie  ci-dessus»  et  bélib.  du 
par  laquelle  il  paroit  qu41  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Cons.  Sup. 
que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  ^e^?®^'  ^*^' 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général         ^* 
du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personne 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  Slonsieur 
de  Pétrée  seulement  ;  que  Sa  dite  Majesté  se  réserve  datis  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges  de  premiei-s  présidens  d'iceux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  donner  ni 
s'eu  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenans  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  tnaius  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  a  don- 
née au  dit  sieur  de  la  Poterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  né  Itû  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de  ce  conseil  par  lui  prétendue» 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice» 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  do  lieutenant  que 
lui  a  donné  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  qui  peut  regarder  la 
.  milice. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas^ 
du  vendredi^  vingt-neuvième  jour  de  mai^  1665. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  ctoiont  Messieurs  de 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserio  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent. 

Défense  à  ton-  Q  XJR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  ati  nom  et  comme 
tes  personiies  ^  procureur  des  Mères  Ursulines,  le  procureur- ec'.néral  du  roi, 
rcr  les  ani-  joint,  qui  a  demande  règlement,  tant  a  1  égard  des  dites  Mères 
raaax  sur  lis  qu'autres  paiticuliers  qui  ont  intérêt,  et  que  de  plus  il  soit  fait  dé- 
terres qui  ne  fenses  à  toutcjs  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  no  passer  que 
leur  npi»ar-  ^^   ^^^,  ^^^  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

29  mai    KUm. 

Rég.  (1*>8  Ju-,f.       Le  conseil  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  no  mcrtcr  leurs  hcs- 

et   Délib.    du  tîaux  paturcu*  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  sur  le 

Lettre' A^'foI   Cap-aux-Diamants  qu'autre  part,. et  ce  à  peine  de  vingt  sols  d'amenile 

46  Vo.    '  pour  chaque  bète;  en  outre  fait  aussi  défenses  à  toutes  personnes  do 

faire  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  teiTcs  ensemencées, 

si  ce  n\îst  sur  les  chemins  ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  afliché. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
TaiTÔt  en  date  du  vÎTigt-neuvit^mo  mai  dernier,  faisant  défenses  aux 
habitans  de  ne  mener  leurs  be>tiaux  pâturer  sur  les  terres  d'autrui, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  c()U\'re,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
"  TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrci  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoil  et  installe  le 
Sieur  Chartier  dans  ^exercice  de  Voffice  de  Lieutenant  civil  et  cri' 
minel  en  cette  ville  de  Québec^  du  dixième  janvier^  mil  six  cent 
soixante-sept,  •    • 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Promille, 
chevalier  seigneur  de  Tiacy,  conpeiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  MaJBvSté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale, •  tant  pîir  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  butel,  et  où  étoient 
présens  :  Messire  Daniel  de  Rcmy,  chevalier  seigneur  de  Courcelles, 

fouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
Vance  ;  et  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d*état  et  privé,  intendant  de  ju^stice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ; 
et  Messire  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque»  de  ce  dit  pays,  conseiller  perpétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie  ;  le  procureur-général 
du  roi  présent. 

A7U  certaines  lettres  en  forme  de  provisions,  expédiées  à  Paris  par  Arrêt  duCon- 
•    les  directeurs  généraux  do  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ".^^^  Supérieur 
«  ••  i«*i»  *.  .  1  -11*-!     de  Québec  oui 

le  premier  jour  de  mai,  mu  six  cent  soixante-six,  par  lesquelles  ils  ^^  *jj   ^^   {^^ 

établissent  le  sieur  Chartier   Houtenant  civil  et  ciiminel  en  cette  ville  gtallnlo  Sr. 
de  Québec  ;  et  après  lecture  d'icelles*,  ouï  le  procureur-général  qui  a  Chartier  dans 
dit  n'avoir   moycînîî    d'cmpùcher  l'installation  du  dit  sieur  Chartier,  J!*'^,r^'^'P° .  *^® 
attentlu  la  connaissance  qu  on  a  de  ses  vies,  mœurs,  religion  catho-  tciiant  civil  et 
lique,  apostolique  et  romaine,  ayant  ci-devant  exercé  le  dit  office  pour  criminel  on 
l'ancienne  compagnie,  ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  cette  ville  do 

Qiiél)cc. 

Le  conseil,  pris  le  serment  du  dit  sieur  Chartier,  Ta  reçu   et  iii-  R^t'.  dos  Juc. 
stalle  dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  tenue  des  dites  et  ^Délih.   cfu 
provisions,  à  condition    qu'à  l'avenir  la  dite   Compagnie  des   Indes  Cons.  Sup. 
Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  lettres  de  provisions  rf^U'' 
adressées  au  conseil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 


Signé  : 

TRACY,  • 

II 

COURCELLES, 

u 

TALON, 

II 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

II 

ROUER  DE  VILLERAY, 

II 

GORRIBON, 

«1 

LE  G  ARDEUR  DE  TILLY, 

II 

DAMOURS, 

(4 

TESSERIE. 

♦ — Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi^ 
fans  de  ce  paijs  de  s^ assembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro» 
céder  à  P Election  d'un  Syndicy  du  vingt-quatrième  janvier^  mil  six 
cent  soixante-septm 

Le  conseil   assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur,    Monsieur  l'intendant,    Monsieur 
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l'ëvêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorriboii,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Permission  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  lui  a  été 
domiéG  parle  ^  £^-^  plainte  par  quelques  babitans  de  ce  pays  que  les  marcbands 
rieur^aux  ha-  "®  suivent  pas  les  prix  imposés  à  leurs  marcbandij<es,  ains  les  sur- 
bitaus  de  ce  vendent,  ce  qui  apporteroit  un  notable  préjudice  aux  pauvres  babi- 
pays  de  g'as-  tans,  s'il  n'y  étoit  pourvu,   tant  en  accordant  la  liberté  au  peuple  de 

•emblcr  de-  s'assenibler  pour  procéder  à  Télcction  d'un  syndic  qui  prenne  le  soin 
vant  le  heute-    ,  .        ^         *  i>-      ^  a^       ï  i-  •     i-  »       y.   i  t         ^  j 

nant  civilpour  ^®  ^®  ^^^  concerne  linterêt  public  ou  particulier,  qu  en  établissant  des 

procéder  à       commissaires   par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  aurorit  acbeté 

l'électioud'un  des  marcbandises  se  pourront  pourvoir  en  plainte;  lesquels  commis- 

oVi  ^««  irry  saircs  prendroient  connoissancc  si  les  marcbands  ont  enfreint  les  prix 
24e.  jan.  1G67.    i     ^     «v  i  ^  •       i  «i 

Rég.  des  Jwr.  "^  tant,  pour  du  tout  taire  leur  rapport  au  conseil  : 

et    Délib.    du 

Cons.  Sîip  Le   conseil  a  permis  et  permet  à  tous   babitans  de  ce  pays  de 

^^^y^    '  s'assembler  au  son  de  la  clocbe  pour  ensuite  procoder,  par-devant  le 

lieutenant  civil,  à  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  ville 
ou  banlieue  d'icelle  ;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  ôire  ou 
avoir  été  blessés  en  l'acbat  de  quelques  marcbandises,  s'adresseront 
aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui  recevront  les  plaintes  d'un 
cbacun  pour  y  être  pourvu  sur  leur  rapport  en  ce  conseil  ;  lesquels 
dits  sieurs  de  Villeray  et  Damours  feront  perquisition  de  la  contra- 
vention qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marcbands  au  tarif  qui  a  été 
fait  pour  la  vente  de  leurs  marcbandises  ;  ce  qui  sera  aflfklié  aux  lieux 
ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


gné: 

TRACY, 

<< 

COURCELLES, 

U 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée 
ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

U 

TESSERIE. 

Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Régîemens  concernant 
la  Justice  et  Police^  du  24e  janvier  .1667.# 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur  Tintendant^  Monsieur 
l'évêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tessei-ie,  Monsieur  le  procureur-généi-al  présent. 


Ordonnance  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  pour 
^éclemensdt"  ^  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habi- 
iustice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien  général  du  public,  il 
lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  régîemens  conr 

pi  ^*T  ^f^^'  cernant  la  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 
et  DéUb.  (fu  M.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 
Cons.  Sup.  tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bien  voulu  prendre 
Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  dresser  clés  régîemens  siu:  les  matières  les  plus 
52  Eo.  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dans 
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toute  rétendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent'  au  soulage- 
ment entier  des  peuples  ;  requérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  faites  et  régistreraent  ensuite  es  registres  de  ce  conseil,  pour 
être  observés  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessité  le 
requerra  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or- 
donne la  dite  lecture  et  publication  être  faite  des  dits  régleraens,  et 
être  iceux  ensuite  registres  au  greffe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
cours quand  besoin  sera,  comme  aussi  qu'ils  seront  affichés  en  toutes 
les  jurisdictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  être  suivis  et  observés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDE  UR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIK. 


il 

€4 


i^rojefs  de  Réglemens  qui  semblent  être  utiles  en  Canada^  proposés  à 
Messieurs  de  Tract/  et  de  Cou  réelles  par  M*  Talon,  enregistrés  le 
^\e.  janvier,  1667. 

SI  par  Monsieur  de  Tracy  et  Monsieur  de  Courcelles,  il  est  jugé  Projets  de  R^- 
utile  au  service  du  roi  et  avantageux  ail  pays,  que  le  conseil  sou-  ff*^-'"^"*  ^^^ 
verain  qui  a  été  établi  par  le  roi  en  1663,  et  intenompu  par  feu  Mon-  utiles  en  Ca- 
sieur  de  Mézy  en  1664,  soit  présentement  rétabli,  en  conservant  les  nada,  propo- 
mêmes  personnes  qui  y  furent  mises  lors  de  son  établissement,  ou  en  ''f^  '^  ^I*^^*  ^^o 

mettant   d'autres  en  leur   place,  pour  le  composer, .  Talon  demande  l^'^^y  ^^  "*^ 
,         ,  ,.         .     ^  ^        «    '  1  •        •    /•         '       1     1  1  •    '  Conrcollespar 

qu  après  que  mes  dits  sieurs  auront  eto  bien  miormes  de  la  probité  ivi.  Tulon. 

et  de  la  capacité  des  sujets  de  îSa  Majesté  habitans  du  dit  Canada,  EuIéfîi^tlca  lo 
il  soit  procédé  au  rétablissement  du  dit  conseil,  conformément  aux  ^4  jan.   1C67. 
ordres  et  intentions  de  Sa  Majesté,  (pie  les  matières  dont  il  devra  ^^^'    \é^^^p^ 
connoître,  soient  spécifiquement  déclarées,  le  lieu  et  le  jour  auxquels  KoI.  31  lîo. 
il  devra  s'assembler,  désignés,  et  son  pouvoir  étendu  ou  régld,  ainsi 
que  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  Tintention  du  roi  n'est  pas  que  ses  sujets  s'entre- 
ruinent  pai*  des  procédures  de  hmgue  haleine,  et  qu'il  convient  fort 
au  pays  de  Canada,  de  faire  régner  une  fonne  de  justice  distribu tive, 
briéve,  succincte  et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges  dans  chaque 
côté,  quartier  ou  jurisdiction,  ayant  pouvoir  de  juger  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  jusques  à  la  concurrence  de  la 
somme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres,  des  sentences  desquels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autres  juges  des  quatre  qui 
seront  établis  su  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  desquelles 
la  justice  consulaire  peut  connoître,  et  qui  jugeront  do  tous  différends 
fnûs  et  à  mouvoir  entre  les  habitans,  marchands  ou  non  marchands» 
pour  causes  de  cédules,  billets,  promesses,  obligations,  soultes  de 
compte  par  les  livres  marchands,  conformément  et  en  la  maniera 
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portée  par  le  règlement  ci-joint,  afin  qu'en  tous  temps  les  parties  qui 
souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par   cette  facilité  et 
prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
"  la  teiTc,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  de   justice   leur   pourroit 

coûter,  si  celle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Cbartier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  laquelle  il  a  été  nommé  pai  la  Corapagpiie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  a  cet  efifet. 

Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s'ils  sont  établis, 
soient  réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

QimI  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mômes,  si  ce  n'est  que  selon  les  occurrences  ou  l'cxin^ence  des 
cas  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  ex  pjfifùo  un  billet  qui 
leur  indi(iue  un  jour  pour  coraparoître,  pour  quoi  il  en  sera  assigné 
un  ou  plusieurs  dans  la  semaine,  pour  la  pré.sentation  des  requîtes: 
les  dimanches  et  les  fôtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  glandes  de  l'an- 
née), semblent  les  plus  propres  pour  éjiargncr  le  temps  du  travail, 
si  précieux  aux  habitans'du  Canada. 

Que  cet  avertissement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  do  Toffice  du 
juge,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  morne  force  et. mémo 
vertu  qu'une  assignation  ;  et  que  sur  la  non  comparution,  défaut  sera 
donné  de  môme  que  s'il  y  avoit  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pouri-a 
se  sen'ir  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  pourvoir  en  justice  à  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voie  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  un  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  ses 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débats  ou  injures  proféiées,  et  sur  le  refus,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-drtvant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été  con- 
damné aux  frais  de  la  première  assignation,  préférablemont  et  avant 
que  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  refus  prouvé  véritable, 
aitcnduque  refusant  la  voie  d*lionnuteté  et  lacompositon  à  l'amiable 
qui  lui  e^t  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
ù  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  passa- 
gers, anciens  ou  nouveaux,    et  des  valets  aux  maîtres  ; 

Que  les  mêmes  juges  établis  à  Québec  connoîtront  de  tous  les  diffé- 
rends mus  et  il  mouvoir  entre  les  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou 
nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  do  trâitemens  et  de  gages  ; 

« 

Que  pour  le  règlement  provisionnaire  sur  le  fait  des  dits  maîtres  ou 
valets,  il  soit  ordonné (*) 

(•)  Ln  feuille  qui  manque,  savoir  folio  32,  uo  cnntleut  autre  chose  qu'une 
coutinuntiou  des  Projets  de  Réglemous  qui  sout  commeucëj  au  folio  ^1,  Ko.,  et 
finit  au  folio  34,  Vo.  Voyez  lottro  A,  n^gistre  des  Edits,  AiTêts,  etc.  Tivuiier 
TolniiK^,  au  15o  folio. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1667.  3J^ 

Un  seul  et  même  chirurgien  qui  veillera  à  la  conservation  de  deux 
ou  trois  communautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 
puisse  sauver  les  bleds  des  dégâts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
de  faire  dans  les  champs  des  habitations  qui  ne  sont  pas  en  corps  de 
communauté,  et  J)our  plusieurs  autres  raisons  qu'il  seroit  inutile  de 
déduire. 

Après  qu*il  aura  été  estimé  à  propos  de  former  des  villages  en 
corps  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-fort  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  de  les  planter  autant 
qu'ail  se  pouiTa  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

I.  Pour  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre- 
donneront,  celles-ci  fournissant  à  l'autre  les  productions  de  leurs 
teiTcs,  bois,  bleds,  légumes,  lierbages  et  les  émolumens  de  l'économie 
champêtre  et  des  ménageries  qui  se  peuvent  faire  par  nourriture  de 
bestiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  qu'elles  s'y  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoffe.-»,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  s(^s  villages,  seulement  parce  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
véritables  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  ;  Québec,  réciproquement,  s'il  étoit  attaqué  parles  européens, 
ou  par  quelqu'autres  nations  sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre- 
mier coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  commun  rendez-vous  de  tous. 

III.  Cette  môme  proximité  de  Québec  à  Tégard  des  habitations  à 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  con^5idération,  si  Ton  fait 
réflexion  que  les  familles  qui  seront  envoyées  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  ^^^Te  en 
Canada  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  pour  parler  dans 
son  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  des  nouvelles 
familles  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 
qu'il  importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faiit  convenir  que  leur 
foïjne  devant  se  prendre  de  la  nature  et  situation  du  terrain,  il  n'est 
pas  aisé  de  la  déterminai',  que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  sem- 
ble la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étendue  de  chaque 
habitation  doit  être  d'autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  30,40  ou  50  paits,  donner  quarante  arpents  à  chacune 
d'icclles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs, 
villages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

U  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qui  seront  envoyées  dan»  la  présente  année,  il  semble  que  la  distribu- 
tion de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de  vieux  hivernans,  capables 
d'informer  les  chefs  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  terre  en  la  travaillant  dans  ses 
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saisons,  soit  de  vive  voix,  soit  par  l'exemple  de  leur  application  au 
travail:  et  j'ajoute  que -s'il  se  trouve  des  gens  de  différents  métiers, 
servant  ordinairement  à  fournir  quelque  chose  de  leur  profession  qui 
soit  utile  à  Tusage  commun  des  habitans  do  ces  bourgades,  comme 
charpentier,  maçon,  savetier  et  autres,  il  sera  très  à  propos  de  les 
introduire  en  icelles,  afin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logejnent  et  vêtement  de  Thomme 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  Thabite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  les  con- 
trats qui  seront  faits  en  faveur  des  concessionnaires,  il  semble  qu'elles 
^doivent  ôtre  différentes  selon  la  différence  des  sujets  qui  en  seront 
gratifiés. 

Les  soldats  du  régiment  de  Carignan-Saliùre  ou  des  garnisons  des 
forts  do  Québec,  des  Trois-Rivicres  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  continuer  de  rendre  dans  le  teras  et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dans 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique  et  le  salut 
commun  de  tous,  soit  pour  toutes  entreprises  qui  regarderont  l'utilité 
et  l'avantage  de  l'ancienne  et  Nouvelle-France,  ainsi  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  eon* 
dition  qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  pas  de 
celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  présent,  et  parcequ'ils  ne  se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  de  nécessité  les  assister  aans 
les  premières  années.  Il  semble  autant  utile  à  Sa  Majesté  que  juste," 
de  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  propres  à  leur 
travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  premiers  arpents  de 
terre  qu'ils  abattront  et  brûleront,  quoique  pour  leur  compte  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  des  familles  qui  passeront 
de  France  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  en  soit  rien  payé  ;  par  cet  ex- 
pédient on  leur  fournit  les  moyens  de  se  faire  un  fonds  de  subsistance 
pour  l'hiver,  et  on  prépare  des  terres  pour  les  familles  que  le  roi 
semble  vouloir  établir  à  ses  dépens. 

Cette  mnnière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquête  a  son  exem- 
ple dans  Tantifiuité  romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on 
donnoit  autrefois  chez  les  mêmes  romains  les  champs  des  provinces 
subjuguées  qu'on  nppeloit  prœdia  ymlitaria  ;  la  pratique  de  ces  peu- 
ples politiques  et  gueniers  peut  à  mon  sentiment  être  judicieusement 
introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues  de  son  monarque  et  du 
corps  de  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  se 
voir  souvent  réduit  à  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Elle  est  à 
mon  sentiment  d'autant  plus  à  estimer  qu*eîle  fera  quelque  jour  au 
roi,  un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  seront  plus  à  charge  à  Sa  Ma- 
jesté, et  cependant  capables  de  conserver  le  corps  de  cet  état  naissant 
de  Cunada  avec  tous  les  accroisseraens  qu'il  peut  recevoir  contre  les 
incursions  des  sauvages  ou  les  violentes  invasions  des  européens, 
«lème,  dans  les  besoins  pressants  de  l'ancienne  France,  fournir  un 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  que  font 
naître  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  il 
faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien 
«dans  la  vie  civile  dont  la  conservatioa  soit  si  précieuse  que  des  choses 
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qui  tendent  au  maintien  de  l'union  et  du  repos  des  peuples  qui  dé- 
pendent particulièrement  de  leur  fidélité  enveis  leur  souverain  et  de 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  conquises  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloignés,  à  l'obéissance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  non- 
velles  conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  biea 
connue,  et  qui  étoient  nés  leuis  sujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les 
habitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs, 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  économe  et  politique,  puis- 
que d'un  côté,  elle  épargnoit  les  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  întéressoit  l'officier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays, 
comme  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivemans  qui  demanderont  des  habitations  pourroie«t 
trouver  cette  condition  du  se^^'^ce  à  rendre  à  Sa  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  si  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
se  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  l'hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  ne 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  on  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  bois, 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre- 
mier lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivenians,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  semence  qcû 
aura  été  confiée  à  Ta  terre,  ils  en  cultivent  deux  antres  dans  les  trois 
ou  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  seconde,  ce  qui  les 
divertiroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  hîibitation  dans  un  tcms  au- 
quel elles  ont  besoin  de  toute  leur  application  pour  Içur  donner  l'éta- 
.  blissemnt  duquel  dépend  celui  de  toute  lem*  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice qu'elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  de  cens  sur 
cens,  censives  ou  autres  redevances  qu'emportent  avec  soi  les  conces- 
sions de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  roi  leur  premier-né 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  garnison  des  forts,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra.  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presque  rien  à  celle  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  que  lorsque  cette  condition 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  ^and  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  terres  données  comme  se 
donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  profit 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occideiitales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seigneurie^ 
où  las  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  ca?,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
de  lods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  est 
jugé  à  propos  ou  si  Sa  Majesté,  estimant  qu'il  soit  plus  avantageux 

E  ' 
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pour  elle  d'avoir  pour  vassaux  dos  officier»  do  ses  troupes  qui  aient 
»ur  les  roturiers  la  Rei<çn'*«uie  utile  et  doiiiîiniéiUî,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  droits  de  crus  ou  von  ives  peu  con-idérableF^ 
qui  soient  plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur 
accorder  la  moyenne  et  bas.'-e  ju  tice,  se  réscnvunt  la  Ivnae,  qu'elle 
attachera  à  une  cour  souveraine  des  fiefs  ou  &  quclciues  officiers  créca 
pour  la  conservation  ôas  droits  do  seigneur  suzerain  ou  dominantis^ 
nmc. 

Les  articles  précédcns  ne  traitant  que  de  droits  ii  cîtahlir  dans  les 
hameaux,  vil!ag<.'s  et  bourgndes  que  Sa  Majesté  fnît  ou  fera  former  â. 
•es  dépens,  pour  t^tre  di  t:il>i:és  v.nx  pauvies  familles  qu'elle  enverra 
de  France  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Cnnada,  ou  qu'elle  voudra 
distribuer  aux  soldats  qui  voudront  s'y  habituer,  il  est  très-à.[)ropos 
d'examiner  à  quels  titres  et  sous  quelles  conditions  on  distribuera 
des  terres  ;  et  on  fera  des  concessions  aux  particuliers  qui  voudront 
£iire  depen.se  et  employer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  formant 
eux-mêmes  des  hameaux,  des  villagcis  ou  bourgidcs. 

Pa-îant  toujoura  le  même  princip?  que  l'obéissance  et  la  fidélité 
dues  au  prince  souffrent  pluti^t  aîtérati<ui  dans  les  pays  de  Tétat  éloi- 
gnés que  dans  les  voisins  de  l'autorité  souveraine,  résidtmt  piincipa* 
lement  en  la  per.-pnne  du  prince  et  y  ayant  plus  de  force  et  de  vertu 
qu'en  tout  autre,  il  e>t  de  la  prudence  de  prévenir,  dans  l'établisse- 
ment de  l'état  nais><ant  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  i évolutions 
qui  pourroient  le  rendre  de  mnnarcliique  aristocratique  ou  démocra- 
tique, ou  bien,  par  une  puissance  et  autorité  balancées  entre  les  sujets, 
le  partager  en.  ses  parties  et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  do^  souverainetés  dan»  les  royaumes  do 
Boissons,  d'Orléans,  comtés  de  Chanij)agne  et  autres. 

Signé  :  TALON  et  TRACY. 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général, 
pour  ôire  exécuté  suivant  l'arrCt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
aouveruini  le  vingt-quatriùme  j<invier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Arrêt  du  Ctmieil  Snpnicur  de  Quf'oec  au  sujet  de  la  réduction  de 
la  valeur  des  sols  marqué  s  ^  du  C  rente-uni  t  me  janvier,  mit  six  cent 
êoixante^ept. 

Le  conseil  assemblé  où  présîdoit  Mes.  ire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  tscîgneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieute-* 
iinnt-général  pour  Sa  Majesté  en  TAmérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale tant  par  mer  que  par  terre,  tenue  en  son  hôtel,  et  où  étaient 
présent  Mes^ire  Daniel  de  Réray,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel- 
le-France, MesFÎrc.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  do  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Laral^  évoque  de  Pétréc,  nommé  par  Sa  Majesté,  premier 
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év-jqiie  lie  ce  dit  piys,  les  Sieurs  do  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly, 
Dainours  et  do  lu  Tosseiie,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur-général  qu'il  seroit  à  Anvt  duCon- 
propos  d'envoyer  tant  aux  Trois- iliviércs  que  Montréul  et   lieux  ^'■'^^  SnjKn-ieiir 

adiaceuLs,  une    expédition  de  1  ordonnance  portant  réduction  delà  "^//^'*.1S^  "^ , 

I  1  1  '       *    11  I  11-  1         1-       1-  rcclucîiori    de 

valeur  des  sols  marques  et  d  accorder  aux  nabitaus  des  dits  lieux  uu  la  valeur  des 

délai   pendant   lequel   ils  pourroient  remettre   ce   qu'ils  en  auroient  sols  marques. 

«s  mains  des  personnes  que  le' sieur  de  la  Cliesnays  Aubert,  commis  31e.  jan.  16G7. 

pour  Cil  laire  la  rccoUe,  pourioit  préposer  es  dits  houx,  même  de  pro-  Vt  "n^iL    Jj, 

roi^or  un  d(*lai  de   huitaine  pour  donner  le  moyen  à  toutes  personnes  Com.  Sui». 

résidantes  tant  en  cette  ville  qu'es  cCtes  et  environ  d'icelle,  de  pouvoir  L<*ttn;  A,  Fol. 

facilement  porter  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  pouiToient  avoir  de  '^'^  ^^' 

cette  monnoie  au  4éâir  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personnes  résidantes 
tant  aux  Trois-Ilivièies  que  Montréal  et  lieux  adjacents  pourront,  en 
exécution  de  l'ordonnanccî  susdite,  porter  ce  qu'elles  auront  de  sols 
marqués,  savoir,  celles  des  Trois- Rivières,  entre  les  mains  du  sieur 
Desmarestz  pendant  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  et  de  la  dite  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  Isle  de  Montréal,  entre  les  mains  dj  sieur  LeBer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  dits  sieurs  Desmarestz  et  LeBer  prépos<'s  par  le  dit 
sieur  de  la  Chcfmays  Aubert  pour  faire  la  dite  recotte  et  pour  tenir 
un  bordereau  des  sommes  (jui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  ledit  délai  expiiv,  faire  le  remboursement  somme  ponV  somme, 
exposant  les  dits  sols  marqués,  s'ils  en  emploient  au  dit  rembourse- 
eement,  à  raison  de  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
pourvu  au  dédommagement  du  dit  sieur  Aubert. 

Comme  aussi  a.prorogé  et  proroge  en  faveur  dos  personnes  rési- 
dantes en  cette  ville,  côtes  et  lieux  circonvoisins,  un  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  elles  pourront  mettre  es  mains  du  dit  sieur  de  la 
Chesnays  Aubert  ce  qu'elles  auront  dé  sols  marqués  ;  et  le  dit  temps 
passé  n'y  seront  plus  reçues  ;  et  afin  que  personne  n'en  igucre,  sera  la 
présenio  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Signé:  TRACr, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRAN\OLS,  évcsque  de  Pétrée, 

rouer  de  villeray, 
gorribon, 

le(;akdki7r  de  tilly, 
damoijrs, 
tesserie. 


<« 

4< 


^—^Prestatio7i  de  serment  par  le  Sieur  Jean  Le  Mire  Jcvanl  le  Conseil 
Supérieur,  eti  sck  qunlité  de  Syndic  des  hahitans,  du  vin s^^f -huitième 
mars,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouviîle, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  TAmérique  Méridionale  et  ôep- 
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tentrionale  "^tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  prdsens  Messire 
Daniel  de  •  Réiny,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mes- 
sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d  état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi,  présent. 

Prestntion  do  â  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès- verbal 
«rmentpftrle  ^j^  ^^^  ^^^^  j^  vingtième  des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  lieu- 
8A  qualité  do  tenant  Civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  lelection  faite  a  la  pluralité 
*jjndic  des  ha-  des  voix  par  les  habitans  de  cette  ville  et  ressort  d'icelle  de  la  per- 
liitùns,  sonne  du  dit  Le  Mire  pour  syndic. 

28  mars  16€7.  ^  ^ 

Ilég.  dos  Juff.  ^  .  .        .  •  T    ' . 

et  Délib.  lUi  Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 
0.  S.  Lettre  A,  ^g|  ^as  requifl  et  accoutumé,  dont  acte  pour  servir  ce  qu'il  appar- 
F.l.  55  Vo.      ^içj^^ira. 


gné: 

TRACY, 

COURCELLES, 

u 

TALON, 

M 

ROUER  DE  VILLERAY, 

M 

GORRIBON, 

*€ 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

41 

DAMOURS, 

M 

TESSERIE. 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Meuniers,  du  2Se, 

mars  1667. 

• 

Le  conseiller  assemblé  où  présidait  Mre.  Alexandre  de  Prouvilje, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  eu  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale,* tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
rav,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damouxs  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

• 
Arrdu  oTi  sn-  QUR  ce  qui  a  été  représenté   par  le  procureur-général,  qu'il  so 
jet  des  rneu-  |^  commet  plusieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays  en  la  mouture 
îif'!l  -.ircT   des  ETains,  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos  de  réitérer  l'or- 
Bée,  des  Jug,  donnance  faite  en  mil  six  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monsieur 

et   Délib.  da  de  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
CoDs.  6np. 

56  Bo.  '  '  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a.  ordonné  et  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  efiet,  sauf  à  y  augmenter  à  l'avenir 
si  le  cas  y  échet,  et  que  les  dédommagemens  des  propriétaires  portant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  aes  dits 
moulins,  sauf  à  eux  de  les  répéter  sur  les  gages  de  leurs  yaleU 
meuniers. 
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Et  sera  le  présent  arrêt  ajoute  au  pied  do  la  dite  ordonnance,  pour 
le  tout  enscQ)bIe  être  lu,  publie  et  affiché  partout  où  besoin  est/  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore. 


gné: 

TRACY, 

COURCELLES, 

U 

TALON, 

é» 

ROUER  DE  VILLERAY, 

é< 

GORRIBON,  • 

«4 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

é< 

DAMOUR6, 

«1 

TESSERIE. 

Donation  entre  vi^s  déclarée,  par  le  Conseil  Supérieur,  avoir  son  plein 
et  entier  effet,  et  icelle  déchargée  du  défaut  d'iîi^inuation  suivant  Vor- 
donnance,  du  26f.  avril  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Araérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seij^neur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre, 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pay^  ;  les  sieurs  do  Villeray, 
de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-  < 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requôte  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  de  Bure,  veuve  Dcm«tî«ti    «b- 
de  défunt  Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Bernard,  *^«  ^''»  .^*^^'' 

^     ^   1  .  '^  '       *       1      T*  r        1^  j    rée  avoir  §ou 

expositive  que  par  contrat  de  mariage  passe  entre  le  dit  leu  Jb^snard,  pig^^  ^.^  entier 

son  premier  mari,  et  elle,  le  troisième  juillet,  mil  six  cent  soixante-  effet,  et  icello 
cinq,  ptir-devant   Fillion,  notaire  royal,  ils  se  seroient  fait   donation  <l<^'îliargée  du 
entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  ^^*^\*^  d  insi- 
à  la  charge  de  faire  insinuer  la  dite  donation  dans  le  tems  de  l'ordon-  yant  Tordom- 
nance  ;  que  treize  mois  après,  le  dit  Esnard  est  décédé  sans  avoir  nanee. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  "^^  *^^*1  ^J^- 
nuée  pendant  son  vivant   pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans    ^   nxfjy,    "Jj^' 
les  affaires  ;  et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  deux  mois  Cods.  Snp. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'a  pu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage,  Lettre  A,  Fol. 
comme  n'ayant  aucune  connoissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  S®  ^°- 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectassent  le  défaut  d'insinuation,  n'y  ayant  point  de  chan- 
cellerie établie  dans  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  dit. défaut  d'insinuation,  et  en  ce  faisant 
ordonner  que  le  dit  contrat  de  maiiage  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requôte,  rordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite. requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience 
de  ce  conseil  : 
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Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-gonéral,  a  relevé  et  relève  la 
dite  du  l>urc  du  défaut  d'insinuation,  et  ordonné  et  ordonne  que  la 
dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  eflet. 

Signé:  GOKRIBQN, 


• — Arrct  du  Cotincil  Suphièur  de  Québec  qui,  sur  une  dcma'/ule  de 
r(pit  sol/icUé  p((r  ]\Ia*'i^ucrite  LrBnfJ,  fv/iimc  de  Gxdjricl  LemkuQi^j 
o/donne  de  faire  appcJer  ses  créanciers,  du  vifn^t-sijciè/jie  avril,  mil 
aixccnt  sc/U'cmic-upt. 

Le  conseil  assemblé  où  pré.sidoit  '^lesslre  Ahïxandre  de  Prouville,  che- 
Talier,  seigneur  de  Tracj,  conseiller  du  roi,eu  5jc^»  conseils,  lieutenant-gé- 
néral pour  ba  Majesté  en  rAinérique  Méiidionale  et  îSeplcntrionale  tant 
par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présents  Messire  Daniel  de  lUmy,  che- 
valier, spi«i,iicur  de  Coufcelîcs,  ;::ouverncur  et  lieulenant-{iéîiéral  pour  Sa 
dite  Aîajesté  en  la  Xouvellr-Franie,  .\ie*»iire  .!(  an  '1  alon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conscûls  d'élut  et  privé,  iiitcnihmt  de  justice,  ]'olice  et  linanccs  de  ce 
dit  pays  ;  les  sieurs  de  X'illeray,  de  (.i^riibon,  de  'i  illy,  JJaKiours  et  de  la 
Tesserie^  le  procureur-général  du  roi  présent. 

ArirtdnCo'^-  C?l'^^  larcnuétc  i)rc:?eiîhée  en  ce  rf..ii«ieil  par  Mr.riucrile  Lclil(tif,  fenjnie 
»cu  Mipcriotii-  ^  j'o  Gabriel  J^cinieux,  ex[>*'s:inl  (iUe  l'année  dcinière  le  dit  Lrniieux 
«[«•mande  «It*  ^"''  ii\^v\  seroit  allé  en  France  cba'LU  de  plusieu.s  n:ar(li:'ni'.  .:i  s  ju^ijuW  la 
rt'pit,  sollicité  concurrence  de  la  honnne  de  deux  nulle  quatre  cents  li\ri,'^  pon;  les  vendre 
par  Murciie-  et  débiter,  mais  inalhcureus^Muent  voaiant  transj.orter  ifs  diUs  niarchan- 
nt.R  LoBi>tif,  ^j-^^,^  jj,  Y^  ^.jjj^  ^1^,  Larochelle,  oii  il  éloit  arrivé,  en  ct.ilc  do  Kouen,  à 
lornmp  (te  Cï;i-       .  i      >  - .    ..     .    i  •      m-      n  •        -      •     i      '  i  •>■      ii 

Ivrû'lLomicux   ^aiscu  uu  ticoit  et'uu  p'»ix  d  icelhs  ipii  y  clOiL  beaiuonp  pî.is  cr)n>iJ.i:rable, 

ordonno  do       il  s\;inbari;wa    dans  un  navire  qui  Tdis.oit  voile    au  dit  ilouen,  dans  lequel, 

faire  appi-lrr  (;tar.t  en  mer,  il  fut  pris  par  un  na\ire  aui'lais  ennemi  de  Tétat»  et  le  dit 
ii«'scr^ancii}'*.    r        •  r  *  '  n  *      ■  i        i"  i-       '      i 

26e  a v' 11  ^("^    J^enneux  lut  renvoyé   enJbrance  s:uis  ari;ent  m  marchandises,  denue   de 

\U^.  des  Ju:,'.  to"^*-'*  ï^ortes  de  lacultés  et  moj'ens  poiir  se  subvrjiir,  lui  aj'ant  i'allu  ém- 
et Délib.    du  prunter  que! qu'argent  pour   se  rendre  en   cette  ville  de   ^I^a  bec  ;  hicpielle 
Cous.  Slip.        ï)erte  a  élé  si  considérable  à  la  dite  suppliante   qu'elle  n'a  bû  deiniis  s'en 
^j  y^    '       '  rekner,  ni  trouver  les  moyens  de  suti-laire  dii ers  créanciers  qu'elle  a  qui 
la  persécutent  incessaniinont   et  la    inenarc  nt  journellemcMit    de  lui  faire 
vendre  ses  meubles  et  la   mettre  sur  le  carn  au,   elle  et  deux  petits  cnlans 
qu'elle  a,  qui  seroient  exjn.>és  à  toutes  b's  injuics  du  tcrap»  et  ]eut-t^lre  à 
la  meniiicité,  lui  otant  jjar  là  les  voies  qu'elle  peut  avoir  pour  se  subvenir 
et  sa  famille,  et  encore  celles  qui  lui  «ont  ouvertes    pour  se   récupérer  de 
ses  pertes,  no  les  pouvant  par  conséquent  satisfaire  à  son  grnnd   déplaisir, 
(pli  est  la  cause   poin-  laquelle  elle  d.;îii<uule  un  délai  de  tioi.-  ar.s.  pendant 
les'.juels  e?^pérant  deveinr  en  meilleure  fortune  (Ile  les  jalis';  ra  du  mieux  de 
son  pouvoir  ;  et    d'aut^^nt  (juV-!le   wc  |;;*ul    pp>  cb.icnir   d»s    lettres  en  la 
(ijancellcrie  pour  b  s  faire  entériner,  jour  l'V  e;i  a'.\,ir  ptji.l  d..  cxée   ni 
d'établie  en  J'élondue  de  la  Nouvt!l<.-Fnir.<  e,  elle    a  recours  à   rautorilc 
du  conseil  (pii  p«.".it  lu:  doiuicr  délai  cnnspctenî,  en   j^ayar.t    riiit«'r«.t  uses 
créanciers,  de  l'ur  dû,  |>er.dant  le']vcM(nr,  s  elle   \1  e.a  |.:iriiv':>î  de    plu- 
sieurs deîtt^  à  ei!o  du.. s  j'.j'  diver..  pL\: tio.ulii'is.  .^vr  sjii  p;  pi*.  .-j'.i.Kiai  ;  ouï 
our  ce  le  ..rocureur^i'éiiéra!  : 

Le  conseil  a   ordonné  que  la  dite  Lel/cuf  fera  n}>peler  ses  créanciers, 
pour  être  avec  eux  ordonné  sur  les  fins  de  .la  ilite  re(piéîe. 

Signé:     .'      GORRiRON. 

DAMOUUS- 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  rhgle  les  Moutures  à  la  qualorzième 

portion^  du  lundi  20e.  juin  1667. 

Le  conseil  assinublé  où  prcsiiloit  Mre.  Alexandre  de  JProuville,  chera- 
lier,  S3i|i;neur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  corisirils,  lieutenant- 
gcnéral  pour  »Sa  Alujtsîc  en  T Amérique  :M6ridionale  et  Scptentiionale, 
laiit  par*  mer  c\\\q  par  terre,  où  assistoient  Jlre.  J)uniLl  de  Rcmj,  cîjeva- 
lier,  seigneur  d*?  Co;n*celIv  s,  !^*ouverneur  et  lieutcnant-'/riiéral  pour  îSa 
Majesté  eu  la  Noiuelie-b'rancc  ;  Mre,  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'élat  et  privé,  intendant  de  ju-?tice,  police  et  tinances  de  ce 
dit  pajs  ;  Aire.  Frunrois  de  Laval,  rvcqiie  de  Vt-tréc,  nommé  par  Sa 
IVJajesté  premier  évc.j'.ie  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Ctorri- 
bon,  de  Tiily,  Damours  et  de  la  Tes-icrie,  le  procureur-général  du  roi 
présent. 

SUR  la  requête  civile   prcsenlée  en  ce  conseil  par  la  plupart  des  pro-  Arrêîqni règle 
priétairts  des  moulins  de  ce  p^^ys,  tondant  à  remontrer  que  les  moulins  l^f»  «inniiuro»» 
de  ce  navs  coûtent  \v  double  et  le  t:i;ile  de  ceux  de  rran^c,  tant  i)our  les  ''\'l'^'^  *'^' 
conslt'uiie,  les   rcparer  et   les   entieterijr    que   pour   jiT'ger  et  nournr   les  ^o  vii-i   1667. 
meuniers;  en  considération  de  (pjoi  ils  pourrf»ient   demander  que  le  mou-  Réi.  df>8  Jo^. 
turage  fut  proportionné  aux  dépenses  susdites,  et  par  conséquent  aii-d.'ssus  ^^    i>6lib.   du 
de  Tordiiiaire  de  Fran  -o  ;  néaiimoins  tju*i:s  se  cOMUniL^nt  q'ie  ce  qui  a  été  t  ?/}?.'(,  À'' Foi- 
pratiqué  en  ce  pay.s  dès  son   com:.unoei:ient,  conioriuément    aux.ordon-  C2  Ko, 
nances  et  c;lils  r.»yaux,  soit  continué  dorénavant  conmie  il  a  été  jusques  à 
présent,  et  que  la  coutume  de  Parifi  qui  est  seule   reçue  en  ce  pays  pour 
toutes  choses,  le  soit  aussi  pour  celle-ci: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  droit  de  mouturap;e  sera  pris  ea 
ce  pays  à  la  quatoii:iùme  portion  ;  enjoint  an  lieutenant  ci\il  de  tenir  la 
main  à  re:véi:ulion  du  présent  arrêt,  même  de  se  transporter  de  lems  en 
tenis  pour  jauiiccr  les  m^-sures  et  prendre  con^iaifiSanju  de  ce  qui  ."-e  passera, 
et  qu'au  surplus  rordoimancc  du  sieur  de  Lauzon  sortira  son  eilet  avec 
cette  modiiieatiou  qu'en  cas  de  malversaiion  par  les  meuniers,  que  ceux  qui 
se^wveroient  intéressés  n'auront  leurs  recours  (puî  sur  les  lermiers,  si 
les  moulins  sont  aiVermés,  sinon  sur  les  propjiotulres  d'iceux  ;  et  pour 
i*ealretien  de' la  prébcnie  ordonn  mce,  SiM'ont  les  proprlétai-res,  dc^s  j^rains 
qui  seront  portés  moudre,  t(  nus,  ou  j^.e.oOune  de  leur  put,  de  le.^  l'aire 
peser  entrain  au  m^alin  par  le  meunier,  et  i.alui  1  iou!u,  fa^re  peser  la 
farine,  faute  de  quoi  ne  seront  rerus  en  leu:s  p'aintcs. 

Si-né:  TRAC  Y. 

(:()i;;'(u:lles, 
«  ''.rAf.o.-:, 

«  rRA:a;ol:ri,  éve!=.  i-o  d.'  Pétréc, 

"  R(^';.i:ii  1)1::  v.illi:.iaï, 

"  (;ol:';]1'.on, 

LK  (..Ml!M:rU  l)]L  TÎLLY, 


1 
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» 
Ai'rH  du  Consetl  Supérieur  qni  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  Chardons 
sur  levn  terres  de  les  œuj^er  extiêrcment  chaque  année,  du  20e. 
Juin  1667. 

Le  conseil  assc»nbl6  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, sei-nuiiï  de  Tracj,  conseiller  du  roi  en  »es  conseils,  lieutenant- 
f^énéral  pour  8a  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
taiit  par  nuT  que  par  terre,  où  as>isloieiit  Mre.  Daniel  de  llémy,  cheva- 
lier, Nei;^ueur  de  Courcidlcs,  gouverneur  et  lieutcnant-^^énéral  pour  Sa 
.  Majesté  en  la  Xouvelîe-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  d\i  roi  en 
SOS  conseils  dVtnt  tt  privé,  iutenûaat  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays;  Mre.  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
î\îajesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon, 
de  Tillj,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrôt  ij!ii  or-  QT-ll  ce  qiU  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  l'expérience 
dminc  A  cru.v  O   a  fa:t  conncîînî  que  la  c:tusp  principale  de  ce  qu'une  «i^rasdc  quantité 


tièPtMiieut   ^     pourvu,  parce  que  les  chardons  venant  à  2;riûner  et  la  ^j^àine  à  mûrir,  le 


cb«ïnp  Biujeo.  vent  emporte  c«tle  ;»Taine  fort  loin  et  Tépand  partout,  même  dans  les  lieux 
Rev.  (!»r(i  Ju".  ^^^  l''^*^  écartes  ;  (iue  pour  era]»ù«  her  ce  irkil  d'ougmeuîer  notablement,  il 
et  D61ih.    du  seroit  à  propos  d'oblii^er  ceux  qui  ont  des  çkardoos  sur  leurs  terres  de  les 

C«m».  S'ip.       euii>êcher  de  ^rainer: 
Letfcro  A,  Fol.        *  ^ 

'"      *  Jje  conseil  a  ordonné  et  ordoiine  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 

tcrrca  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
j^uiilet,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
^ui  passent  sur  leurs  terres,  sous  peines  de  trente  sols  d'amende  par  arpent 
des  terres  qui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroîcnt  pas  la  vadeur 
è'w  arpent  payeront  aéaamoias  pour  un  arpent. 

Sloné:  TRACY,  ^ 

"^  COIJKCELLES, 

«  TALON, 

«  FilANÇOIS,  évesque  de  Tétrée. 

"  KOUKR  DE  VILLERAY, 

«  GOllKIBON, 

^  1,E  GAllDEUR  DE  TILLY, 

*•  DAMOUIIS, 

«  TESSEUIE. 


• — iir;  et  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  arcorde  un  délai  d*unê 
année  à  Laurent  Benoùitf  pour  ixiyvr  ses  Créanciers,  du  samedi, 
trê/itii /ne  juillet,  mil  nx  cent  soixante-sept. 

\èQ  conseil  assemblé  où  présidoit  Me^'sire  Alexandre  de  Frouville,  etc., 
•t  où  assi.^toient  3lessire  Daniel  de  Remy,  etc.,  .Messire  François  de 
Laval,  etr.,  les  ^^ieu^s  de  Villeray,  de  (lorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de 
kl  T4»s>*erie,  ]e  procureur-général  présent. 

A^^tfluCon.  niTRla  requête  de  Laurent  Renoist,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,,  par 
fini  T(voi-)?e  ^  la(juelle  il  expose  qu'ayant  été  en  guerre  sur  les  neiges  avec  Messire 
uii  t!éj ai  d'une  i-^amiel  de  Rèmy,  chevalier,  seigneur  de  CourçeUes,  gouverneur  et  lieute» 
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nant-général  pour  le  roi  ea  ce  pays,  contre  les  Iroquois  où  il  fut  blessé  et  année  à  Lau> 
réduit  à  demeurer  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  mèdicamenter  de  ^^^^  Bonoist, 
sa  blessure  dont  il  n'est  encore  parfaitement   guéri,  ayant   demeuré   aux  ^"s^croauciVra 
dits  Hollandais  pendant  l'espace  de  quinze  ou  seize  mois  de  temps;  qu'à  30  jnil.  16G7. 
son  retour  il,  s'est  trouvé  dans  l'impuissance  de  faire  valoir  son  habitation  Kôp.  des  Jug. 
tant  à  cause  qu'il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  que  par  l'extrême  néces-  p  l^^»'»-    à\i 
site  où  il  est  réduit,  et  pour  comble  de  misère  il  est  persécuté  par  quel-  Li-ttroÀ   Fol. 
ques  créanciers  auxquels  il  était  redevable  dès  auparavaift  de  partir  *j)Our  71  Ro. 
aller  à  la  dite  guerre,  lesquels   se   mettent  en  étit  de  le  poursuivre,  et 
partant  de  le  consommer  en  frais,  étant  pour  le  présent  dans  l'impuissance 
de  payer  ce  qu*il  doit  ;  au  moyen  de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 
ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  les 
payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

.  Vu  la  dite  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  de  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vingt-six  du  présent  mois  ;  la  coimoissance  que  l'on  a  de  la  vérité 
de  l'cxpo.sé  du  dit  £euoist,  et  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  accordé  et  accorde  au  dit  Brnoist  délai  d'uae  aimée  pour 
payer  ses  créanciers,  pendant  laq«elle  (îéfcnses  sont  faites  à  tous  huissier» 
et  scrgens  d'attenter  à  sa  personne  et  biens  et  de  ses  cautions  et  co-obligés, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Sigié:  TRAGY. 


• — Arréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  relève  Georges  Cado» 
ret  et  Anne  Jeppjfy  sa  femme  y  du  défaut  d'insinuation  de  leur  DonO", 
tion  mutuelle^  du  dUx^septième  octobre^  mil  six  cent  soixante^sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et 
où  étoient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  procureur-général  présent. 

SUR  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du   roi  en  Arrêt  du  Cen- 
sés conseils  d'état  et  privé,  etc.,  par  Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  *r'*)*"  relève 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  pa^bé  «l'oi-tît^i  t  Annô 
en  cette  ville  par  devant   Guillaume  Audouart,  notaire,  le  vingt-sixième  Jppi>y,  sa 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  femme,  dn  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  conquêts  qui  ^*"^  d'insnma- 
se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  leurs  décès,  pour  en  jouir  par  le  donntion  mu- 
survivant  ainsi  qu'il  avL^era  bon  être;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  tuelle. 
de  l'insinuation  et   ce  qu'il  falloit   faîre   pour  y  parvenir  ils  ont  négligé   I7e.  oct.lfi67. 
jusqu'à  ce  jour  à   la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  ^^î^'r^M^  '^"f* 
avertis  ;  pourquoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  Con».  Suii. 
d'insinuation,  et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  L«^ttre  A,  Fol. 
effet  selon  sa  forme  et  teneur.  ''8  Voi 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquet  ;  l'ordonnance  du  dit  seipeift*  inten- 
dant étant  au  bas,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience  de  ce 
conseil  qui  se  tiendroit  après  la  récolte,  datée  du  onzième  septembre  der- 
lier;  le  dit  contrat sos-daté,  et  ouï  le  procireur-général,  tout  considéré: 
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Le  conseil  a  relevé  et  relùve  les  dits  Cadorct  et  sa  femme  du  défaut 
d'avoir  l'uii  inalniuir  le  dit  contrat  dans  les  (j'.iatre  mois  de  fordonnance,  à 
la  charge  laiie  àuire  la  dite  in-inuaVion  dans  un  mois  de  ce  jour  enlajuris- 
diction  o-.tliîiaire  (w.  celte  \ille  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera,  à  peine 
d'otre  entiorcmeut  détuus  de  leuisprélcutidns: 

•  iSigné  :  COUHCELLrES. 


* — Agrvment  du  Conseil  SKpôrteur  de  Québec  au   sujet  d*un  projet 

d'étublisscmenl  d'une  Compignie  des  habilans  du  Canada^  pour  faire 

h  négoce  du  paifs  à  l'exclusion  de  tous  autres^  dont    lecture  a  été 

faite  devant  le  dit   Conseil^  du  dix-septième  octobre^   mil  six  cent 

soixante-sept. 

Le  coiiS'.'il  as»oinl)î6  où  présiJoit  Mcssire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  et  où 
Hj'  r.\t  ?.îr>vi;v  Jf.m  T:!!'.!!,  etc.,  Miv'^ire  Frinçoisdj  Laval. etc.,  Ivlès- 
sitMU's  de  V;:li.Tay,  dii  (îo/ri'jon,  de 'lilly^  Dauiours  et  de  la  Ti's>crie,  le 
procureur-;j;0 aérai,  présent. 

Aîîrt'riirnt  d'i  T*  jJClTRr]  faite  d'un  projet  d'ùiablissemciit  d'une  compagnie  deshabi- 
Cois.  aij.Mii.^t  Jj  ^.^jjjj.   j,j  dir'.da   pour  l'aire  le  né -oce  à   rexclusiou  de    tous  autres, 

d'é:-il)li-  •  »-       présente  par  quelques-uns  des  dits  lia»}aaus. 

lllOiit  d'u  lo 

<:<MH|).':jiii<\b.s       Le  consoil  trouvant  qu'il  scroit  avanta;^-oux   pour  le    pays  que  la   dite 

Chumi"*  compagnie  ^e  formât  suivant  et  conformément  auvlit  projet,  a  prié  .Messire 

)7e.  uct'.  1(517,  Jean  i  alon,  tousciller  du  roi  en   Sf\'5  coiist.ils  d'étal  cL  prive,  intendant  de 

liv:.  (î.^s  Jdc.  justice,  police  et  fiuan«:cs  eu  ce  dit  p>ys,  de  vouloir  se  charger  d'écrire  ea 

et  0(i:l).    du  cour  pour  laurémeiit  du  dit  étabKs.-tîuicnt, 
Coas.  Sup.        '      .     ^  ° 

^9  Vo/^'  ^''^*  Sio-nô  :  COUÎICKLLES, 

TALON, 

«  FIIAXC^^OIS,  évfsi^uo  de  Pétrée. 

«  llOTLll  dp:  VXLLERAY, 

«  GOIUIIBON, 

«  DAMoms, 

«  TE:<s;:ilJE. 


Arrct  du  C'^n^cil  Supificï'r  (jui,  suf'  la  d 'position  d^^s  pc/'^o:/?fe.'i  prc- 
sc>it(Sj  d'K/./i:)  à  un  Ci;iiiral  ih  TJ"n'>'^r  sn/i  cnturc  force  et  vdieur 
quoitjuc  s.'i-/k\  .s."/"  /('  /.li/iifiJ  d'ùftriè,/s  tci/V>i,is,  •^ridchicni  dUctlc 
des p(U','i( ,>  cu/iltiLcUutttSy  du  Jlc.  G(h>hre  luô7. 


A 

6 


Lrn'-t  dr.  r.în-  Çj^'^^^  '-^  re-,M*lÎL"  préMMiltc  en  ce  con>cil  iîar  ^larie  L.iii:^i;i!;f.*,  ve.r.ede 
eil  .S\.  i'/i- ,,!•  j^  défiinl  lliùiaid  (.«roiiaul,  expo.sitivc  (['. "étant  wv:  le  [\;int  de  faire 
qui,  si.r  i:i  do-  proectU:!"  à  riavcidairo  dos  biens  do  la  comauiniulé  qui  éloit  entre  le  dit 
îuicw,..  .-.^.  '.  deîant  et  eîio,  c!li^  auro.t  tait  demande  d  nr.e  copie  du  contrat  de  mariage 
Mnt'«.s,  dn:jiij  d'euire  le  dit  dt*funt  et  el!c  à  Mon^i(-ur  Pierre  Duquet,  notaire,  tomme 
ît  uû    contrat  ayant  les  minutes  de  Guillaume   Audoiiart,  no  luire,  qui  a  voit   pas>é  le  dit 

'  '"-^n î'^       contrat,  Liiuel  en  ayant  fait   recherche,  il  Pauroit  trouvé   dans   les  dites 
son  uuticro  '       X  j  ' 

minutes^  luais  sacs  aucune   sigiiaturei  siuoa   celle  du  dit  défunt^  encore 
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.  qu'il  Y  eut  plusieurs  personnes  dlu>mme  présens  (•)  à  la  passation  du  dit  force   et   va- 
confrat,  entr'autres  Jean-Baptiste  Le  Gardcur,  fccuyer,  sieur  de  llepen-  i',"*\ 
tip,iij  et  le  sieur   Jacques  ►Sevestre,  lesquels   étant,  comme  ils  sont,  en  \{(.ç,^  ji^^  j„<r' 
bonne    santé,  en  pourroient  rendre  bon   témoignage  ;  ce|:ondant  le  dit  et  ^Dilil),   dli 
Duquet  a  fait  relus  d'en  délivrer  la  grosse,  disant  (pie  la  minute  étant  im-  Cous.  S  ip. 
j>arfaite,  la  grosse  eu  seroit  inutile,  à  ce  quM  plût  à  la  cour  lui  ])crmettre  \?}^y'  ^' 
faire  appeler   V-"^  dits   sieurs  de   llepentigny  et  î'k.'vestrc,  ensemble  le  dit 
notaire,  pour,  eux  ouïs,  être  ordonné  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ain^i 
que  si  elle  étoit  signée  du  notaire  et  des  témoins  : 

Ouï  sur  ce  les  dits  sieurs  de  .Repentigny  et  Sevestre  ])our  ce  mandés, 
lesquels,  après  serment,  ont  unanimement  dit  avoir  été  présens  à  la  pas- 
sation du  dit  contrat  de  mariaiîe,et  que  1 1  raison  pour  laquelle  la  minute  n'a 
été  si^ée  que  du  dit  défunt  (rrouard  procède  de  ce  que  le  dit  Audouart, 
notaire,  dit  qu'il  falloit  que  Monsr.  l'évèque  signât  le  premier,  et  ouï  le 
procureur- général  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  minute  de  contrat  de  mariap^e  aura 
pareille  force  et  môme  eflet  que  si  elle  avoit  été  sîf^née  des  assistants,  du 

liknotoiVe  et-^^noiiv&x  *!iiJ^^^"'"^>^.'^-4"'^  cet  cf-et  ilsera^mis  une  expé- 
dition du   présent  arrêt  au   piod   de  la  dite   minute  par  le  çrelUer  de  ce     .  . 
conseil,  auquel  il  est  mandé  ce  faire  en  lui  payant  ses  salaires.  '  "■ 

Si^-né  :     COURCKLLErf, 

ITOULIl  l)K  VILLLRAY, 
"  (iOFvRIBOX, 

*<  D  AMOURS, 

"  TESSERIE. 


• — Arrêt,  dif  Conseil  Supéfieur  de  Québec  qui  difend,  après  qu  il  y 
auri  drs  Brtisscrirs  d\t(ihlies  pour  faire  de  la  hitre,  d'ittifortcr 
aucwis  vifis  ni  caux-de-viOy  Si'jfs  congé  du  Roi  ou  de  ce  Conseil,  à 
peine  de  confiscation  et  de  bOOlLs,  d\unende,  du  lundi  cinquième 
mars,  mil  six  ce7it  soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  d^i  Ilémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Me.^sire  Vian^^ois  de  Laval,  etc.,  Messire  Jean  Talon,  etc., 
Messieurs  de  Viileray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Daraours  et  de  la  Tesscrie, 
le  substitut  du  procureur-général,  présent. 


SUR  ce  qui  a  été  remontré  que  la  trop  f;Tan'le  quantité  de  vins  et  eaux-  Arrêt  qui  dc- 
de-vi-j  (lui  sont  amniciL'ment  apportés  do  France  etiiui  se  consomment  "*"v»  »î"'«-* 
en  ce  pay:3  est  un  moyen  qui  nourrit  la  dObauclie  ûc  piiisiours  de  ses  babi-  ,^,.j,  i)i-;jssrries 
tants,  qui  les  di-.ertit  du  travail  et  ruine  leur  santé  par  de  rrcf|iu'nti:s  ivro-  ÙVî;i!>ii.\s, 
ftTieries,  et    par  leîjurl    d'aiik-J.^  les  plus  ])urs    doiiieis  et  eli(^<s  en    sont  il''inpor:crau- 


extrails  par   les  marcbands  lorams,  outre  que   si  par  le  retiUnchement  de  ■-,      ■ 

ces  madv-rcs   on  1;:.  oïL  ce  ii  lits  matières  de  laire  îorcc  ile,<i'ii'ses  j.julÉies  5...  riMn:.  i<;')S. 
et  nuivbles,  fc.n  i1oi  dî'S  ilils  'l(Mii*'rs  et  efli^ts  se  feroit.  en   cbo<«os  utiles  ou  j*''.r.  tl-'s  .hier. 
nécessaires  qui  contribner'^ijnt  à  ravancement  de  la  colonie,  loquei  rtlran-  ^'}   l>«'l'b.    ùu 
cliement  se  pourroit   faire  <\ns   inconvénient  si  l'on  établissoit  des  b>'asse-  t  ","r.' "^ l^^i^^i 
ncs  pour  laire,  par  la  bi{.'re,  supplément  aux  boissons  ci-devant  dites,  dont  Sô  Vo. 

(*)  Il  psi  fl  pr»3sumf  r  que  cVst  une  crretir  'laus  le  Ri^^i.>trc,  et  qu'on  devrait 
diro  d'honneur  présentée. 
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on  retrancherolt  la  trop  grande  abondance,  d^où  résulteroient  deux  biens 
à  l'avantage  des  colons,  l'un,  que  le  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommcroit,  par  où  le  laboureur  seroit  bénéficié  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ce  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  pourvoir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  les  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
par  cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seroient  excitées 
à  prendre  et  faire  valoir  des  habitations,  connoissant  que  ^application  à  la 
culture  de  la  terre  leur  donneroit  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acheter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  qui  entrepreodroient  de  faire  la  dépense 
de  l'établissement  des  brasseries,  de  justes  moyens  de  s^en  rcdimer,  il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  temps  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands 
forains  d'apporter  de  France  ou  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  eaux-de- 
▼ie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  de  confiscatioa  et  de  * 
l'amende  qui  seroit  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  ouï  le  syndic  des 
habitans  de  ce  pays,  et  le  substitiît  du  procureur-général  : 

Le  conseil  mettant  en  considération  et  pesant  sur  les  avis  donnés  sar 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  les  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ta  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbert,  lesquels  ont  été  vus  et  tus  en  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie 
pour  les  raisons  exposées  ci-devant,  mais  nécessaire  i  la  conservation  de 
tes  coloss  :  la  bière  étant  de  soi  une   boisson   nourrissante   et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,  il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne   en  la  Nouvelle-France   ou  d'ailleurs  aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  à  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  le  tout  applicable  par  tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  l'Hôtel-Dieu,  et  à  celui  qui  aura   fait  le   pi^mier 
établissement  de  cette    brasserie    pour    son  dédommagement  ;  lesquels 
congés  ne  pourront  de  la  part  de  ce  dit  conseil,  excéder   la  quantité    de 
douze  cents  barriques  de  Tune  et  l'autre  des  liqueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et  au  surplus,  a  requis  le  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les  mesures  et  employer  les  moyens 
nécessaires  à  la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'uue  ou  plusieurs  bras* 
sériés  ;  voulant  et   ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous  les  noms  desquels 
elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent  seuls  de  la  permission  et  liberté  de 
faire  faire   de  la  bière  pour  vendre  ou  échanger  durant  le  temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou   par  eux  cette   même  permission   n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  partie  de  son 
droit  ;  réglant  dès  à  présentie  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sols  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du  dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à  pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  effet  présentée  à  ce  conseil  par   l'in- 
téressé en  la  chose  ;  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  son  plein  et 
entier  effet  iHit  en  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle-France  : 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  seigneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse- 
ries établies  la  défense  soit  faite  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté-  de  transpor- 
ter des  vins  et  eaux-de-vie  eo  ce  pays  sans  la  permifiBioQ  ci-devant  dite  \ 
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laquelle  ordonnance  sera  régistrée  aax  greffes  des  jurisdictions  de  ce  pays, 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 


Siini6  : 

COURCELLES, 

^7 

u 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée 
TALON, 

C( 

ROUER  DE  VILLERAY, 

M 

GORRIBON, 

<( 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

M 

DAMOURS, 

« 

TESSERIE, 

• 

FILLION,  Substit. 

• 

Règlement  du  Conseil  Supérieur  pour  le  Payement  des  Dim£S  par  le 
propriétaire  et  par  le  fermier,  du  20e.  mars  1668.     . 

Le  conseil   assemblé,  où  prèsidoit   Mre.  Daniel  de  Rémj,  etc.,  et  où 
assistoient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  "Messieurs  de  Vilteraj,  de  Tillj,  Da-. 
mours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  présent. 

ENTRE  Michel  Esnault,  présent  en  sa  personne,  en  requête  renroyée  Héglement 
en  ce  conseil  par  ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  P***^^  K  V^J^' 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  mes  par1epr(v 
pajs,  en  date  du  quinzième  du  présent  mois  de  mars,  d'une  part  ;  et  Ni-  priétairR  et 

colas  Roussin,  défendeur,  présent  en  sa  personne,  d'autre.  par  le  fermier, 

'  20  mare  1668. 

Après  que  le  demandeur  a  conclu,  conformément  à  sa  -dite  requête,  et^^DéUb.  a\k 
à  ce  que  le  dit  Roujisin  soit  condamné  l'acquitter  de  la  dtme  de  cinquante  Cons,  Sop. 
minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme  d'une  habitation  au  dit  Roussin  ap-  Lettre  A,  Fol. 
partenante,  au  payement  de  laquelle  dîme  il  est  poursuivi  par  les  officiers  ^^ 
de  Mre.  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majesté  premier  évêque  d'icelui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint-Pôre  le  Pape  d'y  en  établir  un,  et  de  laquelle   dîme  il  n'étoit 
question   lors  de  la  passation  de    leur   bail,  disant  le  dcmandeilr  que  s'il 
a?oit  su  qu'il  la  lui  eût  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  la  dite  ferme  qu'il  n'en 
eût  eu  meilleure   composition  ;  et  que  par  le  défendeur  a  été  dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des  dîmes  dues  sur  les  grains  recueillis 
sur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  dé  ce  qui  lui  est  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  grain 
soit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  différends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
baâ  ou  par  autre  convention  entre. les  intéressés. 

Signe:  COURCELLES, 

^  TALON, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  DAMOURS, 

-  TESSERIE. 
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* — Arrêt  (lu  Conseil  Stipériezir  de  Québec^  gui  met  au  ?iéa7it  Vappd 
{Tune  sentence  et  qui  ordonne  qiCiccUe  sortira  son  plein  et  entier 
ejj'ety  laquelle  sentence  ]X)rte  que  les  semences  seront  faites  par  les 
part  iis  suivant  les  hoi  nés  ptosées  par  provision  seulement,  sa  uf  à  faire 
les  réœltes  par  qui  il  appartiendra — les  frais  de  semences  prèidablc- 
ment  pris,  du  vingt-sixième  avrils  mil  six  cent  SiAxante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  JMessire  Jean  Talon,  etc.,  auquel 
a<;sfitoient  .Messieurs  de  Villcray,  de  GoiTibon,de  Tilly,  l)aniours,  delà 
'i  esserie,  et  Uauteuil  appelé  pour  assesseur,  le  substitut  du  procureur- 
gêné  rai,,  pré  sent. 


^rrètdnCon-  flNTllE  Pascal   Lemaître   et   François  Boucher  dit  Vin  d'L 

jf'il  Siiptrieur  Jlj  appelants  d'une  sentence  de  provision  contr'eax  rendue  par  lé 

^"^    "l'anm"  °^"^  ^^^*'    ^^  cette   ville,  le  vinj^t  quatre   du  présent  mois  d'avril,  d'une 

»n-  part,  et  CTuillaume  i'ournier,  sieur  du  iiei'  Hébert,   et  François  Daument, 


Arrêt  dnCon-  fl^NlllL  i  ascal  Licmaitre  et  iM'ançois  boucher  dit  Vm  d  r^spagne, 
sfil  Siiptrieur  J]j  appelants  d'une  sentence  de  provision  contr'eax  rendue  par  lé   lieute- 

néuiit    l* 

d'iiue  sen- 

tonro   et   qui  sieur  de  .Saint-Lusson,  intimes^  d'autre. 

ordonno 

tim^son  pîo/n  ^^"^  ''^  ^*^^  sentence  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  les  semences 
et  oiiticr  clltt.  seraient  faites  par  les  parties  sur  leurs  terres  conformément  aux  bornes 
26o.avnll(;(i8  posées  par  le  sieur  du  liuysson,  arpenteur,  par  provision  seulement,  sauf  à 
^t'^XYA'l  'T  ^^*^*^  ^^  récolte  par  qui  il  appartiendroit,  les  frais  des  dites  semences  préa- 
Cons.  iSui).  lableinent  pris,  défenses  à  eux  de  se  faire  les  uns  les  autres  aucun  trouble 
Lettre  A,  Fol.  aux  dites  semences,  à  peine  de  tous  dépens,  donnna^^es  et  inlércls,  sauf  à 
88  Vo.  faire  droit  au  piinci])al  après  l'arrivée  du  sieur  d''Hauget  ;  et  les  parties 

ouïes  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  la  dite  sentence, 
dont  étoit  appel,  sortira  son  plein  et  entier  etlet,  et  condamne  les  dits  appe- 
lants en  soixante  sols  d'amende  pour  leur  fol  a))pc|,  i>ayabie  chacun  par 
moitié  et  sans  dépens. 

Sioné  :  TALON, 

"^^  HOUE  II  DE  VILLKIIAY, 

"  (iOillllBON, 

"  DAAIOlJilS, 

TE.S.SERIE, 


• — ArrU  du  Conseil  Supéritfur  de  Québec ,  -qui  relève  Adrien  Sédillot 
et  Jeanne  Angéliqm  Brière, sa fcmmCydu  défaut  d'insinuation  de 
leur  Dotation  ynuluclle,  du  lundi,  vin^t-septièmc  août,  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Me^isire  Daniel  de  lîémj,  etc.,  et  où 
assistoient  Mes^ire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Vdleray,  de  (iorribon,  de  'J'ill/,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arrêt  dnCon*  QUil  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Adrien  Sédillot  et  Jeanne 
Bcil  Supérieur  ^  Angélique  Briére,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur 
AdruT  86(111- contrat  de  mariage  passé  en  ^ette  ville  pardevant  (ruillaume  Audouart, 
lut  et  Jeanne  ci^devant  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre,  mil  six  cent  soixante-un. 
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lîs  86  sont  fait  donation  au  survivant  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu-  ATig^Iiqne 
blés  qui  se  trouveront  leur  appartenir  après  le  trépas  du  pr.'\*nier  mourant  ;  ^'''^'^'*'»  ^^ 
oiais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  de  l'iusinuation  et  ce  qu'il  failoit  faire  i^^jj.  Viusinua- 
pour  y  parvenir,  ils  ont  négligé  jusques  à  ce  jpurcriiui  à   la    requérir,  ce  tion    do   It-ur 


fins  elle  sera  résristrée  aux  insinuations  de  la  iurisilictiou  ordinaire.     Vu  le  et    Délib.   tlu 

dit  contrat  de  raaria<;e  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  procureur-îrénéral  :  \'^^^-  ^"P-   , 

^  '  *  ^'  Lettre  A,  Fol. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite  entre  les  dits  con-  ^^  ^^' 

joints  par   leur    dit  contrat  de   mariage  "sera  exécutée  selon  sa  forme  et 

.teneur  ;  et  renvoyé  les  parties  pardfevaut  le  lieutenant  civil  et  criminel  de 

cette  ville  pour  Tuisinuation  par  elle  requise. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de-  Tétrée. 

GOIIRIBON. 


^^^ArrH  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  oblige^  par  provision ^ 
les  Marchands  et  autres  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot,  du  dix' 
nenvième  marsj  mil  six  cent  soixante-neuf. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  auquel 

assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  dé  Villeraj,  de 

GorriboQ,  dé  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesseric,  et  le  substitut. 

• 

SUR  ce  qui  a 
de  Bouteroue, 
plaints  à  lui  que 

payement,  ou  ne  le  vpuloieut  prendre  qu'à  un  j)nx  trèsmoclKjue,  ce  qui  les  m-iicbands  et 

inettoit  hors  d'état   de   s'acq'jitter,  n'ayant  point    d'autres    biens  que  les  «;it'^'8    cn'^an- 

fruits  de  leur  récolte,  et  les  réduire  à  la  nécessité,  épuisant  par  cette  vileté  7!!iJ  liioil^de 

de  prix  ce  qu'ils  avoient  réservé  pour  leur  subsistance  ;  ouï  le  syndic  des  ùnrs  «li'li- 

faabitants  et  les  principaux  marchands   de    cette    ville   pour  ce  mandés,  tpui.s  e.i  i):iyc- 

enseroble   le  substitut  du    procureur-ofénéral,  la  matière  mise  en  délibé-  "^'^'^   *^   *'?*" 

'•^'^"  •  le  minot. 

Le  conseil  a  ordonne  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  j^^  „  ^j^.^  ju,r. 
publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  ci  "^Dt'lib.    du 
aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  raison  de  C'>iis.  î^up. 
quatre  livres  le  minot  ;  déi'enses  de   le   refuser,  et  d'en  acheter   pour  en  î'jtg  « 
donner  en  payement,  à  peine  de  confiscation  du  bled  et  d'amende  arbitraire. 

£t  aBn  que  la  présente  ordonnance  soit  notoire,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  atfichée  en  cette  vilTe  aux  lieux  accoutumés,  et  envoyée 
dans  toiKes  les  jurisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  dili- 
gence des  juges  et  procureurs  fiscaux,  publiée  et  affichéci  le  tout  à  la  dili' 
gence  du  substitut  du  procureur-général. 

Signé":     •  COURCELLES, 

BOUriiIROUE, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

*,'  GORRIBON, 

•  LE(;ARDEUR  DE  TTLLV, 

«  DAxMOfJRïS, 

«  TESSERIE. 

Affiché  par  LsVasseur,  le  14e.  avril  1669. 


43  Arrêts  et  Règlement  du 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  dêfri* 
ché  des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins  ^  seront 
tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  d'icelles^  du 
samedi j  I3e.  avril  1660. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Réroy,  etc.,  auquel 
assistoif'nt  Messire  Claude  de  Bouteroue,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gor- 
ribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  ïesserie,  le  substitut  présent. 

Arrêt  qni  or-  CJUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 
donne  que  |^  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  etfînan- 
^^^i  ^'»f  ••  Té  ^^^*  ^^  ^^  Nouvelle-France,  que  les  seigneurs  des  environs  de  Québec  et 
des  terres  qui  ailleurs  ayant  négligé  jusqu'à  présent  de  faire  borner  les  terres  par  eux 
se  trouvent  concédées,  il  s'est  trouvé  par  les  alignements  qui  en  ont  élé  faits  depuis 
appartenir    à  peu,  que  plusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  et  les 

-'^l*^ **]**""'  tenans  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  défriché  une  partie  des  terres 
seront     tenus    ,    ,  .  .  .  ,  ,  ^    ^         .     .  *       . 

de  les  délais-  "^  '^"^s  voisms  qui  les  réclament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appar- 

Ber  et  les  re-  tenant,  ce  qui  cause  un  grand  nombre  de  procès  etpourroit  avoir  de  très*" 
mettre  aux       fâcheuses  suites,  s'il  n'y   étoit  pourvu,  tant  pour  le  dédommagement  de 
S'icelîes!"'^^*    ccux  qui  ont  travaillé  que  pour  empêcher  à  l'avenir  de  semblables  désor- 
13  aviilieo!).  <^res  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
Bëg.  dés  Jui^. 

et  Délib.  du  Lg  conseil  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  djs  terres  qui  se  trou- 
Lettre  a!fo1.  ^^^^  P^*"  l'a'Jgïïement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en.  ont  joui  pendant 
110  Vo.  *  six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois, 
seront  tenus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré- 
tendre autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  en  auront 
joui  moins  des  dites  six  années,'  continueront  leur  ]ouis.sance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  à.  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  de  famille,  sans  les 
dessolcr  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  inté-  . 
rets  du  propriétaire,  et  à  la  fin  d'icelles  seront  tenus  de  les  laisser,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  les  rembourser  pour  le  teins  qui  reste  à  expirer, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bàtimcnssur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  propriétaire 
d*icelles  ou  compensés  par  d'autres  bâtiinens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  dos  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
commençant  par  la  plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution» 
aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  leur  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent  règlement  puisse  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  :  COURCELI/ES, 

BOUTEROUE, 
«  EOUER  DE  VILLERAY, 

«  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

«  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 

Affiché  par  LsVasseuRi  huissier^  le  29e.  des  dits  mois  et  an. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bîssot  à  livrer  un 
chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochers  de  la 
Pointe^Lév^j  dans  toute  Pétendue  de  sa  prairie  basscj  du  32e. 
juillei  1660. 

Le  conseil  assemblé  oiSr  prèsidoit  Messîte  Daniel  de  Rémj,  etc.,  ao' 
quel  asststoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeraj, 
Gorribon,  Tiilj,  Damours,  de  la  Tesserie,  et  le  substituL 

TJU  parle  conseil  le  procès^verbal  de  Mre.  Claude  de  Boateroue,  con-  Arrètqui tient 
Y  seiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  ânances  goTà^Uvrer  nx. 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation  d'entre  François  Bissot,  cbemin  de 
'd'une  part  et  les  habitans  de  la  Pointe  de  Lévj,  d^autre  ;  ordonnance  du  vinzt  pieds 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre   procès- verbal,  ^®  j^^r^®'^,**,  ^^ 
contenant  la  description  des  dits  lieux  et  plan  d'iceux;  ouï  les  dits  hahî-  roc?jer8*(]e'lii 
tans,  vu  leurs  contrats  de  concession,  vu  l'arrêt  du   conseil  du  premier  FuiutcLévy, 
août,  1667  ;  qui  le  substitut  du  procureur^^gènéral  en  ses  conclusions,  flan»  toute  ï'*^ 
ensemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  considéré  :  tendue  de  «a 

*■  '  pruine  nasso 

22  juillet  16o9 

Le  conseil  a  ordonné   et  ordonne  que  Tarrêt  do  dit  jour  premier  août  Rég.  des  Ju  g 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  «t  Délib.    ds. 
dit  Bissot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de   largeur  le  long  des  deux  Lettre \^^i"ol 
rochers  de  la  Pointe  de  Lévy  dans  toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse^  \  ^g^  f^^. 
pour  la  liberté  publique,  tant  des  bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et 
clôture  duquel,  (attendu   la  difficulté  qu'il  y  a  de   le  faire,  et  que  le  dit 
Bissot  a  défriché  et  nettoyé  la  terre  qui  doit  servir  de  passage)  les  dits 
habitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et   fourniront,  savoir  : 
le  dit  Bissot  la  moitié  des  pieux,  et  les  habitans  l'autre  moitié,  chacun  par 
égale  portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jusqu'à  ce  que  les  dits  habitans  aient  formé  leur  part  du  dit  chemin,  permis 
au  dit  Bissot  de  clore  sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec  défenses 
aux  dits  habitans  de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les 
dits  habitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et  ne  fassent  la 
moitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ils  seront  déchus  sans  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans  que  les  dits  habitans  y 
paissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé:  COURCELLES, 

«  BOUTEROUE, 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Québecy  pour  que  le  Pain 
Bénit  soit  rendu  par  les  habitons^  à  peine  d* amende  arbitraire  contre 
les  contrevenants j  du  l$e.  janvier  1670. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilHers  de  l'église  de  Québec,  OrJ"i:.M.i.« 
que  plusieurs  particuliers  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refu-  r^"^*"    ^l'**' 
soient  de  rendre  le  pain  bénit  à  leur  tour,  quoiqu'ils  y  soient  naturellement  P^"^''^  "'^"^^^^ 
obligés  en  qualité  de  paroissiens,  ce  qui  seroit  de  dangereuse  conséquence  x3  j^niv,  io7. 
si  ce  mépris  étoit  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  Hég  de» 
rapport  de   Mre.   Claude  Bouferoue,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  p    ViV.h, 
intendant  <fe  la  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  ;  ouï  le  t1!11«''a^^ 

u  *•*  A  j  X   x     I  Lettre  A.  hc 

substitut  du  procureur-général  :  i%}  Vo. 
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Le  conseil,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses  aient  été  formées 
et  les  territoires  séparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans^  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  pain  bénit  à  leur 
tour  en  Péglise  ou  chapelle  où  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  Pâques,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  contre  les  contrevenans^  applicable  à  l'hôpital  de 
cette  ville  ;  et  sera  le  présent  arrêt  publié  au  prône  et  affiché  à  la  difi^nce 
du  dit  substitut. 

Donné  au  conseil  souverain  tenu  à  Québec,  le  treiziérae  janvier,  mil  six 

cent  soixante-dix. 

Signé:  COURCELLES, 

«  BOUTEROUE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  appella" 
fions  de  la  Justice  du  Cap  ressortiront  aux  Trois 'Rivières  y  du  vingt' 
s eptilnic  janvier^  mil  six  cent  soixante^dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  et  où 
étoient  Messire  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messieurs  de  Tillj,  Damonrs, 
la  Tcsscrie,  Dupont  et  de  Mouchj,  et  le  substitut  du  procureur-général. 


Arrc't  (In  fon-  ÇjUR  la  contestation  mue  entre  les  officiers  de  la  justice  des  Irois- 
«icii  8111  »T..  ur  j^  Rivières,  prétendant  le  ressort  des  appellations  des  jnges  du  Cap, 
n'm»  les' njip'*-  d'une  part  ;  et  les  officiers  de  la  justice  du  Cap,  i>rétendant  relever  immé- 
ijitiiris  «il'  la  diatement  au  conseil,  d'autre  part. 


ji'Mlir»'  du  Cap 
r(  ^^^(^^lir<) 
aux  Trnis 


*'^''**"^''*'^'^  Vu  l'extrait  du  papier-terrier  et  la  déclaration  faite  dans  icelui  par  le 


li.vi.  us.  procureur  des  Pères  .lé:uites,  seigneurs  du  Cap,  ensemble  l'avis  de  Mes- 

Î27  jiinv.  ifTO.  t>ire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant   intendant  en 
Kc..  iH  s  Jiu'.  çg  pjjyg^  j.„p  jj>5  articles  à  lui  proposés  par  le  procureur  liscal  de  la  Com- 
Cnn!  i^-'iii  ^^^  pagnie  des  Indes  Occidentales;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
L'*nrc  A.  F: -^ 

Iîî:  Ht.  ^  Le  coniîcil  a  ordonné  que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 

ront aux  Trois-Rivières  jusqu'à  ce  qu^il  ait  plu  à  ba  Majesté  en  ordonner 
autrement. 

Signé  :     COURCELLES. 
«       BOUTEROUE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  .au  sujet  des  Clôtures  au-devant  de  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  AngcSj  du  septième  juillet^  mil  six 
cent  soixante'dix» 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  auquel 
assistoicnt  Messiie  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messire  François  de  Laval, 
etc.  ;  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  de  la  Tesserie,  Dupont  et  de  Mouchj, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Anl.t  i]n  i  CM-  -f-il^TRE  Paul  Chalifou  et  consorts,  habitans  de  la  seigneurie  Notre- 
seil  suj.critur  ji^  Dame  des  Anges,  demandeurs  en  requête  d'une  part;  contre  Simon 
c"J.t*îrii  R'i-     Denjs,  sieur  de  la  Trinité,  défendeur,  d'autre  part. 


Conseil  Supérieur  de  Québec^  1672.  %  '  51 

Va  la  dite  requête  cootenant  que   depuis  qu^ils  sont  en  possession  de  dsvant  Je  la 
leurs  habitations,  ils  ont  toujours  entretenu  les  clôtures  qui  regaj'dent  la  «eignenne  de 
rivière,  suivant  les  clauses  de  leurs  contrats,  comme  leur  étant  chose  très-  ^^g  Aneps.^ 
nécessaire  à  cause  de  leurs  bestiaux,  autrement  ils  n^en  pourroient  avoir  7  juillet  1670. 
aucuns  parce  que  la  plus  grande  partie  d'entr'eux  n'a  aucun  herbage  que  la  R^g-  «îf;»  J«g- 
grève,  qu'il  leur  faudroit  autant  de  personnes  qu'ils auroient  de  bêtes  pour  les  p    r>^|ib.  du 
garder,  et  qu'ils  ne  pourroient  pas  trouver  de  pâturages  ni  de  lieu  pour  se  Lettré  A.  Fol. 
étirer  es  haute3   marées  ;  requérant  que  le  dit  sieur   Denjs,  qui   est  le  130  Ro. 
seul  qui  n'a  pas  clos  cette  année,  soit  tenu  de  clore  comme  il  avoit  accou- 
tumé de  faire  les  autres  années,  et  d'exécuter  les  clauses  de  son  contrat  ; 

Ouïes  les  dites  parties  en  la  chambre  sur  leurs  contestations,  vu  le 
procès-verbal  de  descente  faite  sur  les  lieux  par  Monsieur  le  gouverneur 
et  ^lonsieur  l'intendant,  contenant  les  propositions  faites  par  les  parties  et 
les  offres  des  dits  demandeurs  de  donner  chacun  une  journée  gratuitement 
au  défendeur  pour  clore  le  devant  de  sa  dite  concession  en  la  retirant  du 
bord  de  la  rivière  pour  donner  liberté  aux  bestiaux,  à  la  charge  et  condi- 
tion que  le  dk  sieur  Denys  l'entretiendra  ci- après  ;  conclusions  du  substitut 
du  procureur-général  ;  ouï  le  rapport  du  dit  sieur  intendant  ;  vu  d'oâice 
Tarrèt  du  conseil  du  dix-neuf  août,  mil  six  cent  soixante-neuf: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  dix-ncu\ièmc  août 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  qu'il  sera  de  jnouveau 
publié  et  copies  d'iceiui  envoyées  dans  les  Justices  de  ce  pays,  si  fait  n'a 
été,  à  la  diligence  du  dit  substitut,  et  néanmoius  sans  préjudicicr  au  dit 
arrêt  ni  dispenser  les  dits  habitans  de  la  garde  des  bestiaux,  ordonnée  par 
iceluî,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux,  du  consentement 
et  suivant  les  offres  des  parties,  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
i  retirer  sur  lui  la  clôture  du  devant  de  ses  prairies  dont  est  question,  et 
ia  faire  incessamment  rétablir,  à  commencer  la  dite  clôture  du  côté  du 
dit  Chalifou,  à  la  souche  marquée  par  le  procès-verbaî  de  descente,  et  de 
la  continuer  jusqu'à  l'arbre  aussi  marqué  du  côlé  du  dit  lloutot,  et  du  dit 
arbre  jusqu'à  la  clôturé  du  dit  Routot,  en  fournissant  par  lui  les  pieux 
nécessaires,  et  par  Jes  demandeurs  chacun- une  journée  de  leur  travail, 
suivant  leurs  offres  ;  laquelle  clôture  le  dit  défendeur  sera  tenu  d'entre- 
tenir à  Pavenir,  à  peine  de  tous  dépens,  dommao-es  et  intérêts,  et  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  dédommaiçement  pour  les  bestiaux  qui  seroient 
trouvés  dans  la  dite  prairie,  faute  dY'ntretenir  la  dite  clôture  ;  et  faisant 
droit  sur  la  requête  verbale  du  dit  Routot,  a  condamné  le  dit  défendeur  à 
faire  la  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  leur  habitation,  à  commencer  icclle 
depuis  la  clôture  haute  du  dit  défendeur  jusqu'au  bout  de  celle  de  la 
prairie,  en  descendant  vers  la  nvière. 

Signé:  COURCELLES, 

BOUTEROUE. 


• — ArrH  du  Conseil  Snpcricur  de  Québec  qui  ordonne  que  l's  parties 
se  communiqueront  leurs  demandes  et  dtj'cnses^  du  vingt^qualrUme 
octobre^  mil  six  cent  soixante^douze. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  haut  et  puissant  seigneur  jMessire 
Louis  de  Duade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  ?Sa  Majesté  en 
Canada,  Acadie,  Me  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Sepleu- 
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trionaie,  auquel  assistoient  Messieurs  de  TiHj,  Damours,  Teaserie,  Dupont 
et  de  Mouchy,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arréi  ordon-     "TlNTRE  Louis  de  Niort  sieur  de  la  Naurays,  comparant  par  sa  femme, 
"*rri  ^«e   ^^^  ^  demandeur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
commaûîqnc-  nsandeur  d'autre  part,  et  le  dit  sieur  de  la  Naurajs,  défendeur,  d'autre  ; 
roDt  leurs  de-  parties  ouïes  : 
mandes  et  dé- 

2To*'tôb  1672  ^®  conseil  a  ordonné  qu'elles  se  communiqueront  respectivement  leurs 
Bég.  des  Jug!  demandes  et  défendes,  et  icelles  produiront  par  devers  le  sieur  de  Tillj, 
du  C.  S.  conseiller,  pour  à  son  rapport  leur  être  fait  droit. 

Letire  A.  Fol. 

^^^^°'  Signé:  FRONTENAC. 


* — Arrît  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  en/ans  de 
Pierre  Picher  et  Catherine  Durand^  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder  y  du  onzième  septembre^  mil  six  cent  soixante^treize. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
où  étoient  Messieurs  de  Tilly,]  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

Anèt  du  cotï-  TTTJ  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Picher,  contenant  qu'étant  en  ce 
wiil  qui  ^ji-  Y  pays  en  mil  six  cent  soixante-deux,  Louis  Picher,  son  frère,  lui  avoit 
do  Pierre  Pi-  envoyé  une  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  mandoit  que  Marie  Lefebvre, 
cher  et  Gathc-  sa  femme,  étoit  décédée,  sur  lequel  avis,  étant  sorti  de  son  engagement^ 
rine  Durand,  il.seseroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel  mariage  sont  issus  trois 
h^  Vies  à  leur  ®°*^*  nommés  :  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans  ;  Adrien,  âgé  de  quatre 
saccéder.  <^QS»  ^^  Marie- Magdelaine,  âgée  de  trois  ans  ;  depuis  laquelle  lettre  le 
11  secit.  1G73.  suppliant  n'avoit  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  de  la  ^ 
R^g-  ™  ^°S'  dite  défunte  Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'un  homme  * 
(îona  ^sùp!*  venant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Lettré  A.  Fol.  été  mandé  n'étoit  pas  véritable  ;-  ce  qu'ayant  appris,  il  se  retira  par-devers 
178  Vo.  monsieur  l'évêque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 

promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  feroit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  obtenu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là.  qu'il  avoit  été  surpris  par  la  dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  trois  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'étoit  résolu  de  repasser  en  ce  pays,  où  pout 
lors  le  dit  Sieur  de  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  avec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  avoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
Nouvelle-France  y  commandé  par  le  capitaine  Poullet,'  la  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  il  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  partant 
les  dits  ^nfans  incapables  d'hériter  s^il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  ordonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fillion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  pl<>in'et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  exposant  et 
de  la  dite  Durand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfiws  qui  pourroiènt  sortir  d''eux  ci-après  ; 
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Vu  aussi  le  dit  contrat  de  mariage  par  copie  collationnée,  signée  : 
Vachon,  notaire;  déclaration  du  dit  Louis  .Picher^  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d' Ayjnion,  passée  devant  Sainfraj  et  Le  Semelier, 
notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  vingt-deuxième  avril  dernier  ;  certificat 
du  sieur  Dudouyt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhabilité  en  face 
d'Eglise  le  mariage  des  dits  Picher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  mois;  conclusions  Verbales  du  substitut  du  procureur-général; 
tout  con&idéré  : 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  enfans  issus  du  dit  Picher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les  a  déclarés  habiles  à  leur  succéder  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  Picher  et  la  dite.  Durand  sortira  son 
plein  et  entier  eÔet» 

Signé:  F.  F. 

Et  est  i'etenu  que  le  grand-vicaire  du  sieur  évèque  de  Pétrée,  vicaire 
apostolique  en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  subslitut  d'attendre  les  déci- 
sions du  conseil  à  réhabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage, 
en  matière  semblable. 

Signé:  FRONTENAC. 


Arrit  du   Conseil  Supérieur  qui  défend  à  toutes  personnes  de  S0 
servir  d^ aucun  Domestique  sans  congés  du  5e,  décembre  1673. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
assistoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

ENTKE  Mathurin  Mofeau,  den\andeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrêt  qai  Aé- 
du  14e.  août  dernier,  d'une  part,  et  Pierre  de  la  Faje  dit  Mouture,  fend  à  uutei 
défendeur,  d'autre  ;  parties  ouïes,  et  les  conclusions  verbales  du  substitut  personnes  de 

.  '         ir    .  '  I  .  '  se  servir  d'au- 

du  procureur-général  :  ^^„,  domeiti. 

ques  sans 
Le  conseil,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  pa7er  congé, 
au  demandeur  la  somme  de  quarante  livres  portée  par  l'accord  fait  entr'- g'^*^j^^j* 
elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  tenant,  et  faisant  droit  sur  les  et^^béfib.  ai 
dites  conclusions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  livres  d'à-  Cons.  Sup. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  portant  défenses  I^<^ttre  A.  FoL 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  i  leur  service  aucun  domestique,  ^^ 
aans  congé,  et  aux  dépens. 

Signé:  FRONTENAC. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  par  un  Professeur  es  Mathématiques ^  du 
^^e.  janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  le 
substitut  du  procureur-général. présent* 
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R<5glcmentqTii  QURcequi  a  été  représenté  au  conseil  par  le  substitut  du  procnrenr- 
ortlonno  que  j^  géuéral,  que  ladiflérence  qui  se  troure  entre  les  boussoles  et  instru- 
«fes  arpen-  meuts  dont  les  arpenteurs  se  servent  pour  aligner  et  arpenter  les  habita- 
tenrs  seront     tions,  produit   diverses  contestatioos  entre  les  propriétaires   des  terres, 

éîraléos.  requérant  qu'il  y  soit  ix)urvu.  ' 

2.9  janv.  1674.       '  i        ^  i 

rt  ^Délib.  du      -^^  conjcil   a  ordonné  et  ordonne  que  les*  arpenteurs  mettront  -dans  la 

Cons.  Sup.       quinzaine  leurs  boussoles   et  instrumens   d'arpentage  entre  les  noains  de 

Lettre  A.  Fol.  Martin  Boutet,  professeur  es  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et 

^'  ce  fait,  que  les  dits  arpenteurs  poseront   quatre  bornes  en  la  grande  place 

de  la  basse-ville   de   Québec,  savoir  :  deux   borne»  sur  le  rumb-de-vent 

nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du  sud-est  au  nord-ouest, 

dont  ils  ^dresseront  procès- verbal,  duquel   ils  mettront  une  expédition  au 

greffe  de  la  cour,  pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver   à 

l'avenir  par  la  variation  de  l'aimant,  lesquels  alignements  seront  continués 

d'être  suivis  pour  les   concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,' sans 

toute  fois  ôter  la  liberté  aux  seigneurb  particuliers  de  donner  tels  aligne- 

mens  qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  les  terres  de  leurs  fiefs. 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  arpenteur  à  l'avenn- 
qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutet,  Ilnstrnment  dont  il 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autres  arpenteurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  le  présent  règlement  est  seulement  pour  Taveair,  et  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  nK>ntré  aux  dits  arpenteurs  à  la  diligence 
du  dit  substitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 

Signé:  FRONTENAC. 


• — ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  Quvbecy  qui  ordonne  que  let  cause» 
et  moyens  de  prisera-partie  et  de'  récusation  fournis  par  le  Sieur 
Perrot  contre  le  gouverneur ^  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  ttre  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi^  du  sixième  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze» 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  etc.,  et  Messieuri 
de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de'Peiras  et  de  Vitré,  conseillers  en  icelur, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt  ordon-  T  ES  sieurs  Chartier,  lieutenant-général  en  cette  ville  ;  Bazire,  agent 
Tiant  que  les  Jj  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentîiles  ;  de  la  Ferté,  ci-devant 
moyens  de  conseiller  au  dit  conseil  ;  de  la  Martinière,  juge  de  Beaupbrt  et  de  Notre- 
îbnraiV  par  le  ^^^^  des  Anges,  et  Rageot,  greffier  en  la  jurisdiclion  ordinaire  de  cette 
Sr.  Perrot  ville,  ayant  été  mandés  ^wir  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  du^conseil, 
contre  le  gou-  guiyant  l'arrêt  du  troisième  de  ce  mois  de  relevée,  lesquels  ayant  pris 
vernonj^^se-  g^ance,  le  dit  seigneur  gouverneur  a  dit  que  Ton  étoit  assemblé  en  consé- 
au  roi.  quetice  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

6  sept.  1674.  mier  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  mojens  de 
IWg.  des  J'ig.  prise-à-partie  fournis  par  le  sieur  Perrot,  gouverneur  de  l'Isle  de  Mont- 
Lettre  A  Vol.  ^^*^»  contre  le  dit  seigneur  gouverneur,  et  de  récusation  contre  les  dits 
SOC  Ro.  sieurs  de  Tillj,  de  Peiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ne  seroit  pas  à 
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propos  d'expliquer  le  dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  dites  causes 
de  prise-à-partie  et  récusations  dont  il  étoit  seulement  question,  sans 
entrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  il  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d'instruire  par  Messieurs  ie^ 
commissaires  qui  l'ont  encommencé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d'être  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroit 
le  dit  seigneur  gouverneur  retiré,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de 
Peiras  et  de  Vitré. 

Et  ayant  été  mis  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieur  Perrot  contenant  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
verneur, ensemble  de  nouveaux  moyens  de  récusation  contre  le  dit  sieur 
Cbartier,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  de 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  ce 
qu'ayant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  connoksance  qu'il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  |acte  ;  et  le  dit 
sieur  Cbartier  a  dit  qu'il  n'a  aucune  diflGculté  à  se  retirer,  mais  proteste 
de  se  pourvoir  contre  le  dit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  les 
dits  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tilly,  de  Peiras,  de  Vitré  et  Cbartier 
retirés. 

Signé  :  F.  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ayant  été  mise  en  délibération,  et  ouï  Je  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  que  les  personnes  appelées  s'excusact  sur  leur 
incapacité  pour  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  récu- 
sations, le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  .le  conseil  les  avoit 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  jugeroient  ou  payeroient  l'amende  ; 
dont  est  acte. 

Vu  ensuite  le  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
f  acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise- à-partie  et  de  récusations  .seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de  prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencé, 
sans  préjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  Tun  d'iceux. 


Signé  : 


• — Arrêt  élu  Conseil  Supérieur  éLe  Québec  qui  ordonne  que  les  Peaux 
â^orignaux  auront  cours  au  jmx  ordinaire,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septitine  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tilly.  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dauteuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjointe  en  supplément  de  juges. 
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Arrêt  du  coa-  QUR  la  remontrance  du  sieur  Chartier,  lieutenant-génèral  en  cette 
8Pil  supérieur  Q  ^jjjg       i-|  ^  rencontre  par-devant  lui  des  difficultés  entre  les  parties 

«1111  ordoDuo  I         .  ,  *  Al  1       1         <•        .   1     I    '11 

qu'*  les  peaux  P^ur  la  nature  des  pajemt:ns,  que  même  les  marchands  refusent  de  bailler 
d'orij^nnux  leurs  marchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  d^orignal,  et  qu'il 
aT.ront  couM  se  trouve  encore' des  personnes  qui,  s'etant  engagées  par  écrit  à  payer 
ûrt'i-^pt  qtS  ^"  ^^"'**  dettes  en  argent  monnoyé,  prétendent  en  vertu  d'un  règlement  du 
di'i'end  d  toute  conseil  ne  devoir  y  être  assujèties,  mais  qu^elIes  doivent  être  reçues  à 
ncrsoDnode  s'acquitter  en  pelleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  y  ayant  très 
I««  reiuser  «n  pgy  d'argent  monnoyé  en  ce  pays;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
Setie™*^'^  ^  pourvu,  afin  qu'il  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s'arrêter  pour 
îi7  ><.pî.  1674.  terminer  les  dits  différends; 

EiL'.  (les  Ju^.  •   . 

Cw^  fi^  ^^  ^^  '^  requête  du  sieur  Noian  de  ce  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
Lf'ttiv  À.  Fol.  ^"^  ^^"^  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
lîOG  Ko.  contraints  de  les  prendre  au  prix  ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  en  sgn  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  prix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  persohne  n'en  ignore,  sera  la  présente  ordonnance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  dites  remontrances. 

Signé  :  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  CanseU  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanneurs  de 
prendre  à  leur  service  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier^  du 

quatrième  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 

» 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouyerneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  TT^  la  requfte  de  Toussainct  Dubau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
seil  siii  éricur  y  Jean  Journet,  cordonftiers,  demeurans  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
taiîncurs  do"*  ^^  ^°*'  ordonné  que  dorénavant  Estienne  Charet,  tanneur,  ne  pourra 
pr.  uJre  à  leur  employer  chez  lui  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier  ;  et  à  ceux 
service  aucu-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  Ville  pour  y  servir  le  public  ; 
nos  persounci!  qu'il  sera  tenu  d'api")orter  en  cette  ville  le  cuîf  qui  conviendra  pour  la 
conronnf/r.  °  cordonnerie,  pour  le  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
4  duc.  1674.    leur  argent,  suivant   l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  ;  et  ouï  le 

Réir.  des  Juj?.  procureur-srénéral  en  son  réquisitoire  : 

et   Délib.    da  **  .       ^  • 

Lettre  a" Fol  ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Charet  viendra  dans  demaio 
214  Ho/  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 
sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  dés  semelles,  six  vackes  pour  em- 
peignes, trois  peaux  de  vache  en  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau» 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  inces- 
samment à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé:  rkoNTENAC. 


Consetl  Supérieur  de  Québec,  1675.  5? 

Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Officiers  dans  les  EgUses,  du  l^.  février 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présîdoît  Monseigneur  le  gonrerneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tilly^  Damours,  Dupont^  de  Feiras,  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  con-  hoS^eTr^à 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  rendre  aux 
Majesté  en  la  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillers  et 
grande  messe  de  paroisse  le  jour  de  la  Purification  de  là  Sainte-Vierge  autresofficiers 
dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  ^^^gf' 
porter  au  dit  conseil  par  leur  bedeau  les  cierges  qui  avoient  été  achetés  12  fév.*  1675. 
de  l'ordre  du  dit  conseil  sur  le  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  Rég.  des  Jug. 
moins  les  dits  marguilliers  n'j  avoient  satisfait  ;  comme  aussi  qu'il  se  fait  ^  Délib.  dn 
diversion  des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique  pour  en  faire  une  £^^^e  A^Fol. 
autre   application  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo.  * 
qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  le  suffrage  des  mar- 
guilliers, ni  que  cela  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
OLt  en   dépôt,  mais  bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particuliers, 
quoiqu'il  soit  de  l'ordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs  devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que  les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Coûillard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  7  ajant 
même  fait  l)àtir,  en  «orte  que  les  processions  ne  s'jr  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
du  présent  mois,  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
leur  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dus  aux  jours  de  cérémonies, 
et  ^l'enjoindre  au  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
services  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
aux  processions,  pour  l'Adoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Rameaux,  pour  la  Distribution  du  Pain-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  l'avenir  avec  plus  de  soia  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabrique  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  même  dans  l'audition  et  reddition.de  leurs  comptes,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  €it  usags  qui  s'observe  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
afiaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  j  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  su£Bsant,  le  curé  j  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
par  manière  d'avis  qu'il  estiroôit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
prudence  qui  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts  de  la  fabrique, 

H 
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qu'ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  la  distribution  du  pain- 
bénit  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du-  conseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marguilliers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  cette  diÛérence  qui  ne  sauroit  offenser  ni  blesser 
avec  Justice  pas  un  bourgeois  et  habitant,  il  les  invitas<:ent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divm  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

y  _  ^.  .  Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  ahus,  commis  par  Its 
Marguiïliers  et  le  Curé,  des  Biens  éle  V Eglise,  du  dix-huitième 
mars  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance  T7U  la  requête  et  moyens  d'opposition  attachés  à  icelle,  présentée  au 
concernant  les  y  conseil  par  les  curé  et  marguiïliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de 
par  ies  mar-  c^*^®  ville,  afin  d'être  reçus  opposans  à  l'exécution  d'arrêt  du  conseil  du 
guilliers  et  le  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 
curé,  des  biens  par  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du  dit  présent  mois,  à  la  requête  du 
it  maralers  '^^"^^'^^^t-g^^^ral  de  cette  ville,  et  après  que  le  sieur  de  la  Ferté,  Pun 
Rég.  des  Jug!  ^^^  ^^^  marguiïliers,  en  présence  des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 
et  Délib.  du  collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes  raisons  contenues  dans  les 
Cons.  Sup.  dits  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 
*  222^Bo  ^*^  ^"''*  ^^^^^  *  désirer  qu'ils   eussent  eu  par  le  passé ^  autant  de  zèle  et 

d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 
faisant  restituer  ses  deniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mis  ailleurs 
qu'en  leurs  mains,  et  en  veillapt  par  eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 
de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 
jardin  et  y  faire  des  bâtimens,  et  un  autre  terrain  qui  a  été 
donné  à  la  dite  fabrique  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église, 
lequel  ils  ont  enfermé  dans  leur  enclos  ;  mais  qu^ils  le  devroîcnt  moins 
faire  paroître  pour  contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 
roi  entend  leur  être  rendus  au-dedans  et  au-dehors  des  églises,  afin  d'ap- 
prendre aux  peuples  par  leurs  exemples  à  respecter  leurs  personnes  et 
leurs  ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens  plus  efficaces 
pour  les  contenir  dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en  imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position dans  laquelle  certains  esprits  se  trouvent  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguiïliers  feroicnt 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
•  peut-être  trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 

A  quoi  les  dits  marguiïliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  penbées  et  les  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leurs 


« 
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charges  ;  qu^à  Tégard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
il  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  l^un 
ni  râutre  n'a  été  enclo<i  de  leur  tems;  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudouyt,  prêtre,  est  chargé,  ils  le^  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséance  prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  leur  conserver  le  droit  qu^iis  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  l'église,  à  l'exception  des  jours  que  le  conseil  s'j  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exhortoit  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir  ;  qu'il  ne  sert  de  rien  d^avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du  hois  de  chauft'age  des 
dits  eccléMastiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
Ton  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
nellement  par  un  hûcher,  et  que  l'on  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  cessé  de  faire  les  dites  processionns  depuis  le  dit  tems  ;  qu'au 
reste  le  conseil  veillera  à  la  conservation  de  ce  qui'  appartient  à  la 
dite  fabrique  comme  chose  publiqne,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu^il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'^ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus^  et 
qu'il  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
aroient  le  pouvoir  de  piendre  connoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de  Monsieur  l'évêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprit  que  lorsque  les  juges  séculiers 
prennent  connoissance  des  comptes  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  tes  biens  de  l'Eglise  ne  soient  en  proie  par  l'intelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  souvent  en  France, 
entre  les  curé  et  marguilliers  ;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  propos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas  ou 
qu'ail  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses  dans  un  ordre 
qui  empêchât  qu'à  l'avenir  des  ecclésiastiques  qui  pourroient  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  facilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  prétendroit  jamais  êter  par  là  la  connoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands-vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  que  le  conseil,  en  cette  occasiou,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands- vicaires. 

Ensuite  de  quoi,  les  dits  marguilliers  s'étant  retirés,  l'affaire  mise  en 
délibération  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  j  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 

Signé  :  FRONTENAC. 


60  Arrêts  et  Réglemens  du 

Arrêts  du  Conseil  Supérieur  qui  ordannetU  aux  Marguilliers  de  damner 
aux  Officiers  de  la  Justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place 
honorable  dans  leur  Eglise  après  celle  du  Conseil,  et  dans  les  autres 
Eglises  aux  Officiers  de  la  Justice  des  lieux,  une  place  après  celle  des 
Crouvemeurs  des  lieux  et  Seigneurs  particuliers,  du  mardi  26e.  mars 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur  général. 

Arrête  qui  or-  y  ECTURE  faite  des  conclusions  du.  procureur-général,  et  avant  que 
mmvlwïen^  Jj  d'opiner  sur  Pafiaire  en  question,  il  auroit  élé  trouvé  à  propos  de  faire 
de  donner  aux  entrer  le  lieutenant-général  pour  lui  demander  l'explication  de  ses  préten- 
oflSciera  de  la  tions  contenues  par  les  exploits  de  significations  faites  à  sa  requête  aux 
justice  des  cm-é  et  marpjilliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  de  Tarrèt 
la  compa^'nie  ^^  ^*^  conseil,  du  quatre  du  présent  mois,  lequel  ouï,  a  dit  qu'il  ne  pré- 
une  place  ho-  tend  nullement  qu'il  lui  soit  distribué  des  honneurs  dans  l'église  au  préju- 
norable  dans  dice  de  ce  qui  appartient  au  conseil,  et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en 
leur  église  uggj.  autrement,  et  ce  fait,  se  seroit  retiré  ;  après  quoi  le  dit  conseil  auroit 
conseil,  et  ^^^  rentrer  le  dit  procureur-général  pour  s'expliquer  sur  ses  dites  conclu- 
dans  les  autres  sions,  et  savoir  de  lui  si  par  ce  qui  est  dit  en  ieellles  au  regard  du  lieute- 
^lises  aux  of-  nant-général  il  prétendoit,  au  cas  que  le  conseil  vint  à  ordonner  que  le  dit 
fustic*  des  lieutenant-général  auroit  les  honneurs  avant  les  marguilliers,  que  les  dits 
lieux  une  place  bonneurs  lui  dussent  appartenir  à  cause  de  sa  charge  de  procureur-général, 
après  celle  des  avant  le  dit  lieutenant-général,  quoique  le  conseil  n'j  fut  pas  présent  ; 
gouverneurs     lequel  dit  procureur-général  a  dit  qu'il  persiste  dans  ses  dites  conclusions, 

■elgnews  ^par  ®^  ^"®  ^*  ^^^  ^^^  ^"***  ^^^  ordonné  par  le  conseil  que  le  dit  lieulenant- 
tîculiers.  général  dût  précéder  les  dits  marguilliers  en  la  distribution  des  dits  hon- 

26  mars  1G75.  neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend,  qu'encore  que  le  conseil  ne  se  trou- 
^^o-  des  Jug.  Yât  pas  en  corps,  lui,  procureur-général  assistant  à  la  célébration  du  ser- 
Cons?  sûp.*^  ^^^^  divin,  devroit  avoir,  en  vertu  de  sa  charge,  les  dits  honneurs  devant 
Lettre  Â,  Fol.  le  dit  lieutenant-général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  cette  préro- 
222  Vo.  gative,  la  croyant  en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du  roi,  à* 

son  ordonnance  du  deux  mars  1668,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du 

douzième  avril  1670. 

*£t  ensuite  le  dit  conseil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclusions  du  dit 
procureur-général,  il  s'y  étoit  servi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
gouverneur,  autres  que  le  conseil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  prié  le  conseil,  avant  que  de  mander  le  dit  procureur-géné- 
ral pour  s'éclaircir  là-dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fit  l'honneur  d'user  des  termes  aussi  honnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  l'a  souffert,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  cru  qu'il  étoit  de  l'usage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil,  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  Talon,  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'enregistrement  de  ses  provisions  en  avoient  fait  dresser 
l'acte  dans  les  mêmes  termes  ;  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con- 
seil trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  i  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircissement  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  compagnie  d'en  ordonner. 
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Sar  quoi  le  dit  procureur-général  ayant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  q[u'il  j  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  de  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  Ja  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  commu- 
nication de  Feurégistrement  fait  de  ses  dites  provisions,  ni  fait  assez  de 
réflexion  sur  la  manière  qu'on  avoit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  charge,  de  suivre  le  style  des  parlemens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  d'user  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
munication du  dit  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qui  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroft,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  delà  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu'il  est  prêt  de  ré- 
former à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d'en  user  à  l'avenir  suivant  la  pra- 
tique ordijpaire  du  conseil,  jusques  à  ce  que  l'on  ait  eu  de  Sa  Majesté  un 
plus  grand  éclaircissement  sur  cet  article* 

Dont  et  de  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
à  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

Signé  :  DAMOURS. 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 


Entre  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  Rég.  des  Jug. 
ville,  demandeurs  en  requête  .d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  dé  ®^  ^^^^^'  ^^ 
ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  lieutenant-général  de  cette  ville,  défendeur  et  Lettre  A^Fol. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêt,  d'autre  part.  223  Vo. 

Vu  le  dit  arrêt  sus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui  ;  autre  arrêt  du 
dix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées  ;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  lès  dits  curé  et  marguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
Péglise  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu'il  sera  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs.de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
aux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justice, 
même  les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.  Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d'en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d'en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  peme  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
ou  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire'  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procureur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  son  parti* 
culier,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordinaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 

Signé  :  FRONTENAC. 


g2  Arrêts  et  Réglemens  du 

Permiêsions  du  Conseil  Supérieur  d^ ensemencer  les  Terres  mux  dépens 

de  qui  il  appartiendra,  du  Ge,  7nai,  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  MonsoigTieur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-général. 


Pcrniisi 
1110  ncer 


riiisc-  "PvÉFAULT  à  Robert  Drouin,  comparant  par  l'huissier  Gosset,  deman- 
^*'*  ,  JLJ  deur  en  homologation  de  sentence  arbitrale,  rendue  entre  lui  et 
terres  aux  de-  p|gpj.g  Mabeu,  SOD  gendre,  en  date  du  seize  avril  dernier,  contre  le  dit 
appartiemlra.  Maheu  défaillant,  assigné  à  ce  jour  aux  fins  susdites  par  exploit  du  dit 
G  mai  1675.  Gosset,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le  profit  ducjuel  ordonné  que  le  dit 
Rép:.  des  Jug.  ;\laheu  sjra  ré-assigné  à  comparoir  au  premier  jour  de  conseil  d^aprèhles 
Lettre  A  Fol  semences  ;  et  cependant  permis  au  dit  Drouin  de  fisiire  ensemence  la  terre 
2-20  Ro.  '  en  question,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Entre  Jacques  Fournier,  Mcur  de  la  Ville  comparant  par  sa  femme, 
demandeur  en  reijuéte,  d\ine  pari  ;  et  llom  liu  Hccijuet,  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Pures  Jésuites  de  cette  ville,  défendeur, 
dVutre. 

Parties  ouïes  et  vu  la  dite  requête,  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  au 
demandeur  d'enieuiencer  par  provision  ce  qu'il  a  fait  faire  de  désert  sur 
les  terres  qui  lui  sont  contestées  pap  l<'S  dits  Péi  es,  et  de  faire  abattre  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain 
qu'il  est  prêt  ^Vy  ensemencer,  attendu  que  l'an  passé  la  dite  pointe  de 
bois  fit  gâter  et  écluuder  le  grain  qu'il  y  avait  fait;  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demand.nir  d^cnsemenrer  les  terres  qui  lui  sont 
contestées,  sauf  en  cas  (ju\»n  défmiîixe  il  snit  (léc'.iu  de  la  propriété  de 
tout  ou  partie  d'icelles,  d'en  payer  ferme  aux  dits  Pérès,  au  dire  d'experts, 
et  au  surplus  ordonné  que  les  dites  parties  produiront  respectivement  dans 
huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Becquet  rendra  colles  du  demandeur, 
à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  corps. 

Signé:  FRONTENAC. 


Ordonnance  du   Conseil  Siqnrieur^  d/daranf   Banaux  les  Moulins  à 
vent  et  à  eau,  hdtis 2>ar  les  seigneurs,  du  lundi  icr,  juillet  1G75. 

Le  conseil  assemblé  où  présidait  Monsei  nieur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  MessuMirs  Damours,  Dupont,  de  IViias  et  de  Vit.é,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-;;énéral. 

Ri'plemciit  dé  T7l'  la  requête  présf:ntée  au  conseil  par  Charles  Morin^  meunier  au 
elanuit  bn-  \  moulin  de  la  sei:;nenrie  de  .Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Le^ùvre 
V^'w'^r  vent"et  *^'*  ^^  Douceur,  Tun  des  fermiers  du  uioilin  de  la  sei;^neurie  de  Dombour*!^, 
à  eau,  l  û.ia     fut  condamné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Monn  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu'il  par  les  sei- 
ne peut  suffire  pour  entretenir   de   farine  les  ha  bilans   qui  en  dépendent,  Ç^^^Y^.* 
permettre  au  dit  Morin   d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  Voudront  lui  rY»'.'^  des  Ju^. 
en  donner  à  moudre,  et  faire  défense  au  dit  la  Douceur   d'y  apporter  à  et  °Délib.  du 
l'avenir  aucun  empêchement.     Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Cons.  Sup. 
21e.  juin   dernier,   portant  communication   au    procureur-général;   ouï  J'I'^^^  ^^^  *  °^* 
Pierre  Lafaye  dit  Mouture,  co-fermier  du  dit  moulin  de  Dombourg,  com-  " 
parant  pour  le  dit  la  Douceur  ;  conclusions  du  dit  procureur-général,  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les 
seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  se  seront  obligés  |)ar 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  au  moins  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s'ils  ^ 
n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
puissent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coutume  d'un  6cu  d'amende 
envers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  règlement,  seront  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  •  FR0:NTENAC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Bernières,  grand-vicaire,  ou  le  Sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront 
incessamment  au  Conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  ecclé- 
siastique, du  lundi,  preinier  juillet,  mil  six  cent  soixante- quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  présiiîoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
étotent  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

VU  Tarrêt  du  conseil,  dif  vingt-huitième  juin    dernier,  rendu   sur  la  Arrôt'qni  or- 
requête  de  Messire  Jean   Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  *|^°°J|  au  Sr. 
prétendue   officialité  de  Québec  ;  conclusions  du  procureur-général    du  ^^  ^1.    de  re- 
jour d'hier  ;  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré  :     .    mettre  au  con- 
seil les  titi'es 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  ^^  j     '^  •  ^^^\ 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le  dit  sieur'Dudouyt,  remettront  diction,  ' 

incessamment  au  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  icr.  jiiil.  1675. 
ecclésiastique  ou  copie  d'iceux  en  bonne  forme,  pour  iceux  vus  être  R^g.  des  Jug. 
ordonné  ce  que  de  raison.  Lettre^A  Fol! 

Signé  :  FRONTENAC.      ^^^  ^°- 
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« 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  kahiftins 

s'assefrMeront  en  Vhôtel  de  M,  V  Intendant  pour  délibérer  sur  le  traité 

fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 

tabac,  etc^  du  lundi  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur^  chef  du  dit 
conseil,  Tévêque  de  Québec,  l'intendant  faisant  fonction  de  président  sui- 
vant la  déclaration  du  roi,  et  les  sieurs  de  Villèraj,  de  Tilly,  Damours, 
Dupont,  de  LotbiniôrOi  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général* 

Arr6t  ordon-  QXJK  le  rapport  fait  à  la  cour  par  le  sieur  Ducbesneau,  intendant  de 
nant  qu6  le»  Q  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  qu*il  lui  a  été  fait  des  remon- 
sembleront  *  trances  par  des  marchands  habitans  de  ce  pays,  en  conséquence  de  son 
pourdélibérer  ordonnance  pour  l'exécution  dej'arrèt  du  conseil  d'état  du  roi  rendu  sur 
sur  le  traité  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 
les  autOTfc"'  boissons  et  tabac  et  pour  ia  ferme  de  Tadoussac,  sur  quoi  il  croit  qu'il 
orignaux,  etc.  s^roit  de  l'ordre  d'assembler  les  habitans  de  cette  ville  et  ceux  des  princi- 
7  oct  1675.  pales  c6tes  par  députés,  pour  eux  ouïs,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 
^1*  4?*  •^"5-  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

Lettre  A,  Fol.      ^^  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  habitans  seront  assemblés  en 

251  Ro.  l'hôtel  et  pardevant  le  dit  sieur  intendant,  et  pardevant  l'es  sieurs  de 

Villeraj  et  Dupont,  conseillers,  qui  s'y  trouveront  pour  entendre  les  dits 

habitans  et  en  dresser  leurs  procés-verbaux,  pour,  iceux  rapportés,  être 

'  ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  valide  une  saisie  de  grains 
pour  lods  et  ventes  et  rente  seigTieuriale,  du  lundi,  deuxième  jour  de 
mars,  mU  six  cent  soixante-seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  l'évéque  de 
Québec,  l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont, 
de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  sieur  procureur- 
général  présent. 

Arrêt  du  con-  T^NTRE  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve  du  feu  sieur  Couillard, 
seil  supérieur  jQj  appelante  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  septième 
«!lsiedecrfdnt  février  dernier,  comparante  par  Claude  Maugue,  notaire  en  la  seigneurie 
pour  lo£  et  de  Lauzon,  d'une  part,  et  Louis  Lefebvre  et  Mathurin  Renault,  inti* 
▼entes  et  rente  mes,  d'autre  ;  M.  Gilles  Rageot,  notaire  et  greffier  de  la  dite  prévôté, 
eeigneuriide.  intervenant 
2  mars  1676. 

et  ^DéUb.  ^       Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  Lefebvre  est  con- 

Gons.  Sop.      damné  payer  à  la  dite  veuve  Couillard  la  somme  de  six  livres  pour  une 

Lettre  A.  Fol.  année  de  rente -seigneuriale,  sauf  son  recours  à  l'encontre  du  dit  Regnault, 

265  Vo.  g^  main-levée  du  surplus  au  dit  Lefebvre,  sauf  à  la  dite  veuve  Couillard 

de  se  pourvoir  &  l'encontre  du  dit  Regnault  par  autre  voie  et  jusqu'à  ce 

que  le  dit  Regnault  ait  satisfait  le  dit  Lefebvre  de  la  somme  mentionnnée 

en  son  contrat  de  vente,  si  mieux  u'aime  la  dite  veuve  Couillard  prendre 

la  dite  habitation  pour  le  prix;  et  pay^r  icelui  au  dit  Lefebvre  ;  et  acte 
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^â  dîtRageot  ffè'eeqoe  lé  dit  LefeWre  lai  d6(t  "la  somme  de  quûtre-vmgt- 
s?ke  lirres  dont  il  fkit  arrêt  sur  le»  effets  et  grain»  saisis  eà'ia  grange  du 
dit  Regnaultien  requérant  li  délivrance,  ce  q^ie  U  dit  Lefebtre  a  e6n<» 

senti.     '     •.}•■•«  ■•,.,•..■.,  .-,,;   •    ,  .•  .        •.  V 


«•• 


Pourquoi,  ordonné  que  là  dite'  grailge  demeurera  Saisie  àTégard  du 
dit  Rageot,  et  le  grain  battu  à  son  profit  jusqu^à  la  concurrence  de  la  dite 
somaie  ;  «ontrat  de  rente  d'u^e  habitation  'diàe- à' Saint- Joseph,  relevant 
du  fieioie la  dite reuve  Couilla^d  feite  purledit Lefebvi^é au  (lit  Régnaùlt^ 
ftamé  pardevantiDuquet,- notaire  royal)  ie  douzième  **atr^,  mil  six  ccqt 
soixante-quinze  $  >req«tète  au  bas  de'  laquelle  lai  di^e  reuVé  GoniHard  atr* 
roit  été  reçue  à  soii  appel,  par  ordonnance  de  la  cour,  du  vingt-quatrième 
férrier  dernier;  ies^  oit  désignation  d'icelle'  dite' assignation' au  t  dits 
Lefobvre'et  Biegnault  par  Iverasàeur,  huissier,  du  dernier  jbUr  du  dit  mois 
lieféfrier;  oanblusioas  ^i^bales'^u'procur^r-généfa!';  toUt  tonsrdérê  t 


•  •  ,     *  •     I 


.  La  cour- faisant  droit  sur- fei  dit  appel,  à  mis  et  met  là;  dite-'kentéhéé'aù 
néant,  en  éroandant.et  corrigeant,  ordonne  que  la-MaiMé'  fîtité  par  la  dite 
Teuve.CoviUàrd  tiendra- pour  ôtre  *par  elle* )»afée  <sur  lefs  graitis  saisis'  stir 
le  dit  Regimalt  des  dite  Ibds  et  'Vèètes,^  et?  dé  \k  sôtiiméde  isijL  livrés*  pour 
une  année  d'arrérages  de  rente^  seigneuriale  :  la  saisie  du  dit  Rageot 
tenant  poun  le  aurpkis  après  la-dite  YeW^  (Douillard  Jwjrée.  ''■      '  ^   /    •  ^ 


i!..-  .,    •■•  j     ••.■•.      ..  •  •      •■•'..  'i  .    .    •>  •.;'     .  ;    .  .  -f 


l 


S\zéè  !        '  '  DlïeHESNBAU;  '  ' 


RégUmeni  génèfiaujt.dmCimdeU  S^péneèt  (h  Qaébetypéiir.iH  P^eè^ 

du  lie.  mai  1676. 


TTU  pàr'lè:''cfqûi*tiou  'arrêt'.'du  quatorzième  JàDviier  ijèrnier,  portant  qûK  R^^Iernena 
V   seroit  Irâvâilîé  'aux  >égfemens  dé  police^'  cdirfornîérp'eij^  aux.  drdife»,  gênéranx 
donnés  par  le  roi  au  sieur  Duchesneau,  intendant   de  ïa  justice,  policé'  f?  mai  lorc! 
et  finances  de  ce  najs,  contpus  dans5;ia,eo9)^mi5sip>i,signéçXpU«,  eftplos  Ré?,  de»  Jng.* 
Was,  CoLBERT,  et  scellée,  en'  quçue  du  grand'  sceau  de  cire  iauBo,  doo^  ^*  Délili.  du 
liée  au  camp  de  Lu^in^^,  le  cinqiii.enje  ju^     iml  sj*.(;çDt  ^ownte^q^in^,:  i;^'' ^^P-   ^ 
rôgi^trée  en  cette  cour  le  sélziçqie^jsepteoj^re.  e^isyiivwt  J ' OVA  >ie,pr<>c*7  fyo  Vo 
rewr-général  eff  ses  coucl usions,  *  ' 

* 'La  côUr,'  «(près  s^ôVe  (ait  rjB|^43pifjtqr  Içs' régls^^  4^  çqnçcil^.çûnWi 
riant  les  àr^éls  et  ordonnances  ,dé,jpo]icp  ^çndus  du  temps  de. Messîsiirs  dô.' 
Mézy^*  T^hxcy,  Courcéflés,  et'  corptê  4«.:^.!Patenaç,,go;iFerneurf  de.ppj 
pajrs^^et  ie  I^tessieurà  TaVon  et  JBqu^^/^\(^;,  ipt^pd^^^  r^glf^wn^ 

oiM  ensuivent',  pour  être, cj^écutiÈ^s  par; prp]r,iîjl9<».,.iu(^n'à  fici.qiî/jl  ait  i)lii  à. 
Sa  Majesté  les  ccJnnrroor. •'.  .         ,    ;.    .,  :,■..,,■         ,. .       .j 

I*  n  sera  désigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  .haute  ou  la  basse- ville 
de  QuébeÇ).  pour  jét^d^l^r^Ha  >m!|rcbi^it<i,plujB;l6t  que<(kiré  seipodh-a,  (jui 
se  tiéndfra,  dgux  fçisj^  se;ii^i^e;  s^mf^  leiJ  mardi i et. v*jndretli;i  do ns  lequel, 
tous  l^s|)^u.iiaiv9:qvi,auf'.ôji^t.qju^l(^f[)sgrikiasy.^  âwtres^deD*' 

ïèei  i  TenJfe^pd.u^piiil^sjr,  porter* 


K 

N 


I*g  Arrttê  et  Kegîetnem  du 

n.  Défenses  sont  faites  i  tons  habitans,  soit  de  cette  ville  ou  de  la  cann 
pagne,  de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  yolailies,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  arojr  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jouré  de  marché,  ju$ques  à  onze  heures  du  matin,  sans  toute- 
fois ôter  la  liberté  au«  bourgeob  de  cette  dite  ville  d'aller  dains  les  maisons 
de  la  campagoe  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

III.  Pareilles  défenses  aux  cabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs,  et 
•à  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  que  huit  heures  en  été,  et' neuf  en  hiver  ne  soient  sonnées,  pour 
donner  temps  aux  bourgeois  de  se  fournir  de  ce  qu'ils  auront  besoîiK  * 

IV.  Tous  les  poids  et  mesures,  comme  miaot,  demî-minot,  boisseau, 
pot,  pinte,  aune,  demî-anne,  chaînes,  xomaijies,  crochets^  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  à  la  marque  du  roi,  en 
présence  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  par  son 
greffier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  man]ue,  dont  moitié 
sera  et  demeurera  à  son  pro6t*  et  Tautre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

.y.  11  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  Ja  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  q.ui  se  vendront  à  l'avenir  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes;  enjoint  aux  bûcheuis  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire, 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  vou- 
dront l'employer,  sans  qu'il  puisse  contiaindre  aucun  i  le  faire. 

VI.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  de» 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'in- 
fection et  la  puanteur 'que  ces  ordures  apportent  lors(ju'elles  se  font  dans 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'en 
faire,  les  propriétaires  et  locataires  demeurans  dans  les  dites .  maisons, 
seront  tenus  de  nettoyer  tous  les  matins  le  devant  d'icetles,  sous  peine 
d'amende  arbitraire. 

VII.  Tous  propriétaires  ou  locatah'es  qui  occupent  des  maisons  en 
cette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en 
faire  transporter  les  imraondiices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'ensoufliraot 

'  aucunes  dans  les  dites  rues,  sous  peine  d'amende  ^bitraire^ 

Vin.  Défenses  i'toutes  personnes  dé  gardef  des  fourrages  dans  leur» 
maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  basse-vîllè 
de  Québec,  ni  de  noui'rtr  aucuns  bestiaux  dans  la  dite  basse- ville  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en .  arrivent  trop  souvent,  et  que 
ai  quelqu'un  veut  y  «n  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
les  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  des 
bestiaux. 

IX.  n  est  fait  défenses  aux  habitai»  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
diins  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livret 
d'amende  contre  ceux  devant  le  logis  desquels  ils  seront  trouvés. 
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X,  Pareilles  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter 
4i  feu  dans  les  rues  de  cette  ville  SQr  peine  de*  punition  corporelle. 

XL  Tous  propriétaires  des  maisons  de  la  baute  ou  basse- ville  qui  n'au- 
ront point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  pour  aller  au  haut  de 
leurs  cheminées,  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  app.uyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu^on  puisse  monter  sur  les 
cembtes  d^icelles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  cas  dincendie. 

XIT.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 
<|«'il  aura  chez  lui,  capables  de  rendre  service,  sortiront  de  leur>  mai- 
sons pour  se  rendre  au  lieu  où  le  feu  sera  allumé,  chargé  d-ua  seau  ou 
chauÂière,  sur  peine  de  eh&timent. 

Xni.  Toutes  personnes  seront  obligées  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
4e  suie,  et  pour  cet  e^et,  ik  les  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
en  tireront  certiAcat  pour  témoignage  de  leur  diligence. .  de  deux  de  leurs 
Toisins,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  IteutenaDt-général  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  ou  du  procureur  du  roi  en  icdle,  sur  peine  par  les  con- 
trevenans  de  -répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  aeci- 
4ens  qui  arriveront  par  la  faute  de  n'avoir*  fait  nettojer  et  ramoner  leurs 
4ttes  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  élever 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  de  fer  ou  de  briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qn'il  n'en  sott  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XV.  It  est  enjoint  à  tous  bouchers,  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bêtes 
en  cette  ville,  d'ea  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tout  le  sang  et  immon- 
liices,  pour  empêcher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Et  parce  que  sous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  pour  avoir  lieu  de  subsiister  et  d'entre- 
tenir lears  débauches,  souffrent  dans  leurs  maisons  des  scandales 
publics,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
la  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  auront  permission  par  écrit  sur  le  ceitificat  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs. 

XVII.  Défensesâ  tons  cabaretiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire 
crédit  aux  fils  de  familles,  soldats,  valets°  domestiqlies  et  autres,  ni 
de  prendre  d'eux  aucuns  gages,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la 
nuit,  passé  neuf  heures  du  soir,  sons  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiers  n'auront  aucune  action  contre 
qui  que  ce  soit  pour  dépenbe  de  bouche,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances.  '  ^ 

XVIII.  Défenses  à  toiites  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  même  de  piison,  si  le  cas  y  échet. 

XIX.  Défenses  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  maneer  à 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, pendant  les  jours  de  travail,  s'ils  les  connussent  pour,  tels, 
sans  permisfflon  de  celm  pour  lequel  ils  travailleront  ;  et  aux  dits 
maçons»  charpentiers,  conducteurs  d'ouvrages,  menuisiers,  manœuvres 


69  Arréis  et  Règlement  du 

« 

et  autres  travaillaûs,  de  quitter  et  abandonner  leur  besogne  aux  jours 
ouvrables,  sans  permission  du  propriétaire  ou  entrepreneur  de  i'ou* 
Trage,  sous  peine  d'être  responsables  des  journées  des  manœuvres  qui 
seront  sous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires^ 
lesquels  manœuvres  travailleront  dans  les  heures  de  travail  sans  pou- 
voir quitter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,. 4  moins  qu'ils  n'aient  per- 
mission du  dit  conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  sous  peine  de 
perdre  sa  journée,  de  trois  livres  d'amende  vers  le  dît  propriétaire 
ou  conducteur,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XX.  Il  est  ordontié  à  tous  cabaretiers  de  tenir  dans  chacune  des 
chambres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  régie* 
mens  qui  regardent  les  mœufs,  la  punition  des juremens  et  blasphêmesr 
et  autres  désordres,  eX  défenseâ  ae  donner  a  boire  et  à  manger  chez 
eux  pondant  la  célébration  du  service  divin,  afin  que  par  la  vue  de 
ces  ordonnances  toutes  personnes  se  contiennent  dans  le  devoir,  et 
qu'aucun  ne  contrevienne  sur  peine  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux 
cabaretiers  d'avertir  les  dits  heutenant-général  et  |M-oçureur  du  roi 
de  ce  qui  se  passera  chez  eux  contre  les  dites  ordonnances  sur  lea 
mômes  peines. 

XXI.  Tous  boulangers  qui  sont  ou  seront  établis  dans  cette  dite 
ville,  auront  en  tout  temps  leufs  boutiques  gamit^s  do  pain  blanc  et 
bis  pour  vendre  au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  sera  ordonné  parla 
police  générale  ;  défenses  aipc  cabaretiers  d'en  faire  che?  eux  pour 
vendre  aux  buveurs  et  hôtes,  leur  permettant  seulement  d'en  faire 
pour  leurs  personnes  et  domestiques, «et  aux  boulangers  de  vendre  vin 
et  autres  boissons  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  que  lorsqu'il  sera 
donne  permission  aux  boulangers  de  tenir  boutique  pour  vendre  pain, 
s'il  s'en  présente  qui  soient  habitans,  ils  seront  préiérés,  et  Qprès  eux. 
ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutefois  après  que  l'essai 
de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  n  sera  créé  en  OQtte  viQe  de  Québec,  de3  inaitreô  jurés  de 
chaque  métier,  qui  pruteront  serment  entre  les  mains  du  dit  lieutenant- 
général  en  la  présence  du  dit  procureur  du  roi,  €iprds  avoir,  été  élus 
et  nommés  par  la  pluralité  des  voix  et  .suffrages  des  artisans  de  leur 
profession,  afin  que  les  dits  jurés  aieqt  inspection  et  .droit  de  visite  sur 
les  ouvrages  de  leur  métier,  et  d'user  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  pri- 
vilèges et  honncVirs.quo  font  les  maîtres  jurés  de  cliaque  métier  de  la 
ville  de  Paris.  ...  • 

•       •       .  *..•••■ 

XXIII.  n  est  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 

et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre,  enlever,  détourner,  ni  de  se 
servir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  des  chaloupes,  canota 
de  bois  ou  d'écorce,  ni  leurs  agrès  qui  seront  dans  le  hâ,vre  et  dana 
la  rade  de  cette  ville,  sans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  do 
tous  dépens,  dommages  et  inu^rêts^  ae  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  <|e  plu^  grande  peine  en  cas  de  récidive.  : 

XXIV.  Tous  maîtres  de  barques,  commis  .ou  pilotes  de  b&timens 
voiturant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  dans  tous  les  lieux  de  ce  pays, 
seront  tenus  d^  doimer  reconnoissemens  par  écrit  des  marchandises 
qui  seront  chargées  dans  leurs  b^tiroena,  lesquels  reconnoissemens 
contiendront  je  sombré  et  qiaalité  des  marchandises,  le  lieu  où  elle» 
devront  ^tre  déchargées  et  ce  qui  leur  conviendra  pour  le  fret  d'icellea, 
aux  us  et  coutumes  de  Fran<:ei  soua  .peine  de  deux  eénts  livra* 
d'amende. 
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XXV.  A  l'aveuir  tous  les  habitaiis  de  ce  pays  seront  tenus  de  faire 
gardct  leurs  bestiaux,  soit  dans  les  communes,  soit  dans  leurs  conces- 
sious,  chacun  à  leur  égard,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  pâturer  sur  les 
ten-es-de  leurs  voisins,  sans  leur  consentement,  depuis  que  le  juge  des 
lieux,  aura  fait  défenses  de  laisser  paccager  les  dits  bestiaux  dans  les 
terres  après  la  fonte  des  neiges,  lusques  à  ce  qu'il  ait  donné  permis- 
sion do  cesser  la  garde  après  la  récolte,  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de contre  les  contrevenants  et  de  payer  le  dommage  qui  sera  fait; 
permis  à  ceux  qui  voudront  déclore  leurs  terres  et  praiiies,  sans  ftéan- 
moins  les  dispenser  de  la  garde  de  leurs  bestiaux  pei^dant  le  tems 
■déclaré  ci-dessus,  comme  aussi  permis  aux  propriétaires  des  terres  de 
•saisir  les  cïievàux,  cavalles,  bœuis,  vaches,  moutons,  porcs,  oies  et 
volailles  qu'ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  ten-es  et  prairies,  et 
de  les  retenir  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pendant  les- 
quelles ils  seront  tenus  d'en  avertir  la  justice  pour  être  pourvu  au 
dommage  qui  se  trouvera  fait  ;  défenses  de  recouvrer  les  bestiaux 
«aisis  pendant  le  dit  tenis  par  voie  de  fait  à  p«  ine  d'amende  ;  et  sera  lo 
propriétaire  des  terres  cru  a  son  serment  de  la  prise,  s'il  est  de  bonne 
renommée,  et  le  maître  des  bestiaux  du  dommage  jusqu'à  dix  sols,  si 
îe  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus  grand  ;  si  le  dommage  est 
fait  de  nuit,  le  maîtrô  des  bestiaux  sera  condamné  en  quinze  livides 
d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confiscation  des  bestiaujc  si  le 
cas  y  échet  ;  déclare  les  prairies  qui  seront  fermées  ou  entourées  de 
haies  vives,  défensables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  seront  annelés 
depuis  q«e  le  juge  des  lieux  aura  donné  permission  de  cesser  la  garde 
ûes  bestiaux  jusqu'aux  neiges  ;  permet  aux  propriétaires  des  terres 
qui  les  trouveront  en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un, 
en  le  laissant  sur  la  place,  sans  préjudice  du  dédommagement  qii'il 
pourra  poursuivre  ;  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni 
passer  par  ailleui*s  que  sur  les  anciens,  si  ce  n'est  par  autorité  de  justice 
€iu-  peine  d'amende  arbitraire* et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  plaignantes,  et  sans  toutefois  que  le  présent  règlement 
puisse  contrevenir  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits  [  our  la  seigneu- 
rie de  Notre-Dame  des  Anges,  touchant  la  garde  do  leurs  bestiaux 
des  septième  juillet  1670  et  neuvième  avril,  mil  [six  cent  soixante- 
quatorze,  que  la  cour  ordonne  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  soumissions  y  contenues. 

• 

XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
«ix  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le 
bois,  seront  tenus  de  les  laisser  aux  propriétaires  d'icéllôs  sans  pou- 
voir prétendre  autre  remboursement  ou  dédommagement;  que  ceux 
«qui  en  auront  joui  moins  que  des  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusques  à  la  fin  d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un  ' 
père  de  famillô  sans  les  dessoîer  ni  détérioreren  façon  quelconque,  à 
peiné  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d*iceîles 
seront  tenus  de  les  délaisser,  si  mieux  n'aime  îe  propriétaire  le  rem- 
bourser pour  le  Voms  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  batimens  sur  les  dites 
terres  défrichées,  ils  seroht  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire d'icelles,  ou  compensés  par  d'autres  bàtimens  de  pareille 
-valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les  faire  mesm-or,  arpenter  et  tirer  les 
alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus 
ancienne  dès  la  première  année  delà  distribution,  aux  dépens  néan- 
flioms  dç  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  diu 
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baîlleura  en  leor  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêt  qv9 
pourroient  prétendre  ceux  qui  serûient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
dii  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye* 
roQt  aucuns  des  droits  ni  redeva^sces  portes  par  leurs  contrats. 

XXVII.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  coupe- 
ront ou  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  même  dan» 
les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  dans  leurs  terres^  chacun  en 
droit  soi,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

XX VIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leun  boussole» 
et  instrumens'  d'arpentage  entre  les  mains  de  Maitin  Boutet,  pro- 
fesseur es  mathématiques,  pour  ôtrd  par  lui  égalés,  et  à  cet  e&t  il 
sera  posé  aux  irais  de  Sa  Mnj^té,  sous  son  bon  plaisir,  quatre  piliers 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  !• 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du 
sud-est  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront  proces- 
verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  ereffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  pzr  la 
variation  de  l'aimant  ;  lesquels  alignemens  seront  continués  d'être 
Duivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnemens qu'ils  déî-ireront  sur  les  terres  de  leurs,  fiefs  ;  qu^l  ne  sera 
reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre  bornes  : 
le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'entendant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce 
soit, -même  cPacquitVement  des  dettes  qui  leur  seroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  sous 

{)eine  de  cinquante  livres  d'amende;  comme  aussi  aux  dits  sauvages» 
eurs  femmes  et  enfans^  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  François  de  leur  donner  de  la  boisson  jusqu'à  cet  excês^ 
sous  les  mêmes  peines. 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autre» 
fautes,  ce  qui  sera  signifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  dili- 
gence du  prpcureur-général,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  fait. 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  font  les  domestiques  du  service  de  leurs  maîtres  aa 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  service  de  leurs  maîtres,  àpeiee  a'être  appliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  de  leur  être  appliqué  l'impres^^ion  d'une  fleur-de-Iis  ;  défen- 
ses sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite  sans 
congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  juge  ou 
curé  du  quartier,  comme  il  n'est  engagé  à  pers<  nue,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  payer  chacune  journée  d'absence  du  dit  service 

.  à  cinquante  sols,  comme  i-csponsables  des  faits  des  fugitifs. 
• 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favori- 
ser les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie»  maquereaux  et  maquerelles 
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sar  peine  de  ^nidon,  con£)rmëinçtit  aux  ordonnances,  lesquelles 
dites  putains,  maquereaux  et  maquerellès  seront  châties  «uivant  la 
rigueur  dlcelles. 

XXXIII.  Défenses  ausà  à  tous  vagabonds  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
de  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant  • 
avoir  donné  déclaration  du  siyet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
mission du  dit  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  sur  peine  d'en 
être  chassés  et  d'amende  arbitraire,  même  de  punition  corporelle  si  le 
cas  le  requieit. 

XXXIV.  n  est  fait  défenses  à  toutes  persoiines  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dit  lieutenan4l|[éné* 
rai  et  procureur  du  loi,  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  ineuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux  arrêts 
de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  de&ire 
payer  pour  le  Ynouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversation,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
les  propriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qyi  porteron|;  ou  enverront 
des  grains  moudre,  de  les  peser  ou  faire  peser  au  moulin  en  présence 
du  meunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  ipeuniers 
d'avoir  des  poids  pour  peser. 

XXXVI.  Il  est  défendu  très-expressément  à  •  tous  sujets  du  roi  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  blasphémer,  jurer,  et 
détester  .le  saint  nom  de  Di£u,  ni  p'roiérer  aucunes  paroles  contre 
l'honneur  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère.,  et  des  saints,  et  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  Difii;,  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  selon  leurs  biens,  la 
grandeur  et  énorm^té  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers  appli- 
cable;» à  l'hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'hôpital,  aux  églises» 
et  l'autre  tiera  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde» 
tierce  et  quatrième  fois  condamnés  en  amende;  double,  triple  et  qua- 
druple ;  pour  la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  aimanche  ou  autres,  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après-midi,  et  seront'  sujets  à  toutes  injures  et 
opprobres,  et  en  outre  condamnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
sixième  fois,  seront  menés  et  conduits  au  pilori,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  coupée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  continuoient  après  toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  juremens 
et  blasphèmes,  ils  auront  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils  n'en  puissent  plus  proférer,  et  en  cas  que. ceux' qui  se 
trouveroient  convaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  prison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  que  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  des  dits  blasphèmes  :  et  ahn  qu^on  puisse  avoir  connois- 
sance  de  Ceux  quf  retomberont  axof,  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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à  tous  ceux  qui  auront,  ouï  les  blasphèmes  «  de  les*  révéler  aux  juges 
dos  lieux  ^ans  vingt-quatre  heures  à  peine  de  soixante  sols  d'amende, 
et  plus  grande  s'il  y  écliet  ;  et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonna. 
ci-aossus  les  chàtimens,  ne  sont  compris  les  énormes'  blasphèmes  qui 
ressentent  l'infidélieé  et  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et 
•  de  sas  autreS'  attributs,  lesqaels  crimes  seront  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  qui  sont  déclarées,  ainsi  qu'il  Sera  jugé  par  Iqs  magis- 
trats eu  égard  à  leur  énormité. 

XXXVII.  Défenses  aux  personnes  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée de  s'assembler  pour  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  l'éten- 
due de  ce  dit  pays,  sous  peine  d«  châtiment  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances)  lesquelles  ne  pourront  hiverner  à  l'avenir  en  ce  dit  pays 
sans  Dennissîon,  et  que  si  quelqu'un  y  hivemôit  pour' cause  légitime, 
Hsn'ti^iit  aucun  exercice  public  de  leur  religion,  et  vivront  comme 
des  catholiques  sans  scandale. 

XXX VlIIi.  Il  est  défendu  à  tious  marchands  fbrainis  de  délnter 
axtcunos  boissons  en  détail,  m  du  tabac  au-dessous  d'-une  livre  pesant, 
et  de  tFfûter.  ni 'commercer  avec  les  sauvages,  directement  ni  indirec- 
temevit,  8ous> peine  de  •  cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des 
marchandisesv  • 

XXXIX.  Défenses  à  tous  marchands  grains  de  faire  manufacturer 
aucuns  capots,  habits,'  bas«-de-chausses,  chemises,  tapabors  et  antres 
hardes,  ni  d'en  vendre,  en  outfe  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  dans 
leurs  âictures,  8ur«  peine  de- confiscation  et  d'amende  ai'bitraire. 

•         *  '  •  '  .       \ 

XL.  Pareilles  défenses  à  tous  marchands  forains  dé  délivrer-nî 
bailler  aucunes  marchiftidises  à  pas  un  sauvage  dans  leurs  magasins 
ou  autres  endroits*  quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  des  habitans  ; 
comme  aussi  aux  dits  babitans<le  mener  aucuns'  sauvages  chez  les 
dits  marchands  forains  pour  y  faire  traite,  n'entendant  pas  .néanmoins 
6ter  aux  dits  habitans  la  libetté  de  la  faire  chez  eux  ou  autre  part, 
comme  il  s'est  oi-devant  pratiqué,  le  tout  sous  les  ptéines  dé  confis- 
cation des  marchandises  et  pelleteries,  et'd^amende  arbitraire. 
■'.■'■       •      ,•••....  *     •  • 

XLI.  A  l'avenir  S'il  est  jugé  è  propos,  il  sera  fait  tous  les  ans,  im- 
médiatement aprtîs  l 'an-ivée  des'  premiers  names  venant  de  France, 
un  tarif  qui  contiendra  le  prix  do  chaque  sorte  et  qualité  de  mar^ 
chandises.  *  *  ' 

XLII.  Il  sera. tenu  tous  les  ans,  par  le  dit  lieutenant-général,  deux 

assemblées  de  police  générale,  une  au  quinze  de  novembre  et  Tautre 

au  quinzième  avril,  où  les  principaux  habitans  de  cette  ville  seront 

appelés,  dans  lesquelles  le  prix  du  pain  sera  arrêté,'  et  il  sera  avisé 

aux<  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la  colonie,  et  auxquelles  le 

conseil .  nommera  deux  conseillers  pour  y  présider,  9'il  le  juge  à 

propos  l  et  ce  qui  sera  i-ésolu  aux  dites  assemblées  sera  rapporté  au 

dit  conseil  par  les  ditS' conseillers  ou  lieutenant-générfeil  pour  résoudre 

ce  qui  devi*a  être  exécuté.'  . 

.  > 

Lesquels  réglemens  ci*do8sus  seront  exécutés  selon  Jeur  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ee  contraires,  sur,  les  peines  y 
conteiiues,  s^il  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en> cette  ville  et  partout' où  besoin  sera, 
et  envoyés  à  la  diligence  du  proçm-eur-général,  aux  lieutenans  génâ- 
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raux  et  procureurs  du  roi  de  Québec  et  Trois-Rivières,  juge  et  pro- 
•cureur  fiscal  de  Montréal,  auxquels  la  cour  .ordonne  de  les  Ëiirp 
publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  ressort,  et  de 
donnler  avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 
'  Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc. 

Signe:*         DUCHÉSNEAU. 

É 

Affiché  aux-  Trois-Rivières  par  âmeav,  le  deux  février  16S6. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  portxint  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemencées,  du  ôd  juillet  1676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Villeray,  de  Tilly, 
Ijamours,  et  de  Peiras,  conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  que  la  mul  ti-  Ordonnance 
pi  ici  té  des  chasseurs  qui  passent  journellement  dans  les  terres  ^'|Jg**"jo  pa,. 
ensemencées  ou  rompent  les  clôtures  et  y  donnent  entrée  aux  bes^  ger  ni  chasser 
tiaux,  cause  des  dommages  très  considérables,  requérant  qu'il  y  soit  sur  les  terres 

Dourvu  *  ensemencées. 

*^      •  •  «  juillet  167C. 

La  cour,  par  provision,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tojates  et^Délib!  du^ 
personnes,  dé  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  passer  Cous;  Sup. 
ni  chasser  dans  les  terres   ensemencées,  rompre,  abattre,  ni  forcer  Lettre  A.  Fol. 
les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  et  ae  plus  grande  somme,  ^^*  ^°' 
si  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  .dite 
amende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle,  à  ce  que 
personne  n^en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  lue,  publiée  et  sîffi- 
chée  aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  du  procureur-général  qui 
en  certifiera  la  cour  dans  quinzaine. 


Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  nulle  une  Saisie  de 
Bcsufs  au  service  d'une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  défen- 
destr  à  payer  h  montant  de  la  somme  pffur  laqudte  la  dite  saisie  avoit 
été  faite,  dw  vingt-neuvième  octobre,  mil  stx  cent  soiàante-scize,  du 
matin, 

La  cour  assemblée  où  étoient  Messieurs  le  gouvertleur  et  l'inten- 
dant, et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lot- 
binière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  le  procureur- général 
présent. 

ENTRE  Me.  Jean  do  Mosny,  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur  Arrêt  da  coti- 
en  saisie,  d'une  part  ;  et  Me.  Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  de  J^.  supérieur 
Mesnu  et  Damoiselle  Catherine  Nau,  sa  femme,,  défendeuts  oppo- ^^ji^'^^g  ,g^j. 
sans,  comparant  par  Hubert,  huissier,  d'autre  part.  aie  de  bœuft 

K 
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aa  ■«rvTC* .  Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il   soit  ordonné 

doiT^condàm-  ^^^  deux  bœu&  par  lui  fait  saisir  sur  les  défendeurs  ôs  mains  d^ 
ne  néanmoins  Romain  Trespa^y  par  Genaple,  huissier,  le  vingt-deux  de  ce  mois, 
le  défendeur  à  en  vertu  de  Toroonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de-  cette 
payer  le  mon-  y^n^  du  jour  précédent,  soient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
tomtne  "pour  chérisseur,  pour  le  prix  en  provenant  être  payé  de  la  somme  de 
laquelle  la  quatre-vingt-seize  livres  à  lui  due  par  les  défendeurs  pour  médica- 
dite  saisie        meus  qu^il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens. 

avoit  été  faite. 

Rég!'  des  Jag!  ^^  P*^  ^®  ^^  Hubert  a  été  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 
et  Délib.  du  sur  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu'à  l'égard  de  la  saisie  par  lut 
Coqs.  Sup.  fait  faire  des  dits  deux  bœufs,  qu'elle  doit  être  "déclarée  nulle  et  tor- 
27*8^  ^  ^°^  tionnaire,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant  bœufs 
de  service  non  sujets  à  exécution,  suivant  l'ordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  es  mains  des  déf^deurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  doit  être  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  dits  bœufs  vendus. 

Parties  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  si^sdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
Gaudarville,  passé  par-devant  Rageot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faire  valoir  icelle  ;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 
oui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  .aux  défen- 
deurs qu^un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sols  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  quatre- vinet-treize  livres  restant,  a  déclaré  et 
déclare  la  dite  saisie  nulle;  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  pour 
son  payement  sur  les  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 
bien,  dépens  compensés. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêé  du  Conseil  Supéreeur  de  Québec^  qui  condamne  Jean- Baptiste 
Morin  Rochébélîe,  et  autres  Habitons  de  la  seigneurie  de  Gaudarville 
à  payer  Me,  Jean  de  Mosny  ce  qu*ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lads  et  ventes^  jusqu'à  concurrence  de 
92lhs.  et  lesjrais,  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-sept, 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours»  Dupont,  de  Peiras,  de-  Vitié,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Ârrétdu  con-  FlNTRE  Jean  de  .Mosny,  maitre-chirui^en  en  cette  ville,  deman- 
seil  supérieur  J[]j  ^eur  eu  sLÎsie,  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle, 
SeirBte?"''^  Noël  Pinguet,  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Roche-  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belle  et  autres  GaudarviUe,  par  exploits  de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et.  dixième 
habitans  de  la  ^^  ce*  mois,  défendeurs,  d'autre  ;  et  René  Hubert,  huissier,  appelé 
oâudarville  à  co™™®  procureur  du  dit  sieur  de  Mesnu  pour  voir  ordonner  que  lo 

fayer  à  Me.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saisies,  présent  en  personne, 
ean  de  Mos-  encore  d'autre  paru 
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Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  conformément  aux  dite  ^J.  ce  qu'ila 
exploits  à  ce  que  les  défendeurâ  eussent  .à  affiimer  ce  qu'iU  doivent  gj^'J*  Peu'vret 
an  dit  sieur  de  Mesnu  tant  pour  lodd  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'au-  ^e  Mesnu 
trement,  pour  par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  pour  cens  et 
somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  lac|uelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  rentes  et  lod» 
a  été  condamné  par  arrôt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  et  qu'ils  u,i»4*^concur- 
lui  fassent  délivrance  de  ce  qu'ils  doivent  avec  dépens.  reno6(le93lb«. 

15  mars  1677. 

.  Par  les  défendeurs  a  été  dît,  savoir,  par  le  dit  Moiîn,  qu'il  a  acheté  ^*^",f.V*  j"^' 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarviile,  mais  qu'il  n'en  doit  q^^*.  gup. 
rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  acheteroit  1677-18.  Fol. 
une  habitation  sur  la  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  8  Bo. 
et  ventes. 

• 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  ladite- seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
rayant  prise  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle 
iie  vaut  et  qu  il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la 'dite  seigneutie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du 
tiers  comme  font  tous  les  j^eigneurs  de.  ce  pays. 

• 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui. est 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condaihne  les  dits  défondeurs  de  payer  et 
▼ider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pmr 
lods  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  Graudarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusques  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  doiit  ils  de- 
meureront valablement  déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  le  payement  des  Lods  et  Ventes, 
stms  remise f  du  quinzième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante^ix- 
sept,  du  matin. 

La  cour  assemblée,  où  étoieot  MonsieurTintendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tiliy,  Dainours,  Dupoot,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procureur-géoèral  du  roi,  présent. 

ENTRE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  Arrêt  qui  or- 
saisie  d'une  part,  Jtran-Baptiste  Morin  Rocbebelle,  Noël  Pinguet,  „°°°  a^^f^ 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  quMs  ^t  ventes  sans 
doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudarviile,  par  exploits  remise, 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq»  six  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,  p'^™'J'*  ^f^' 
d'autre  ;  et  Réué  Hubert,  huissier,*  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  (Jq^^qs.  Siîp*. 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  i677  à  sÔ.Foi. 
saisies,  présent  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Ro. 
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• 

Après  que  par  le  damandeur  a  été  conclu,  conforroément  aux  dits  ex- 
ploits, à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  à  ce  qu^ils  doivent  au  dit 
sieur  Je  Mesnu  tant  pour  lods  et  vente»,  cens  et  rentes  qu'au  Ire  ment,  pour 
par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-treize  livres,  à  'laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  a  été  condamné  par 
arrêt  du  vingt-neu viorne  octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  fassent  délivrance  de 
•     ce  qu'ils  doivent,  avec  dépens  ; 

Par  les  défendeurs,  a  été  dit,  savoir  :  par  le  dit  M orin,  qu'il  a  acheté 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudar ville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien, 
Je  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  achèteroit  une  habita- 
tion sur  sa  dite  seigneurie  qu'ail  n'en  pajeroit  aucuns  lods  et. ventes  ;  par 
les  ditsPinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habitation  dans  la  dite 
seigneurie,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses,  l'ajant  prise  en  payement 
d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par 
le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis  Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et 
ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise  dans  la  dite  seigneurie,  soutenant 
'  qu'il  lui  en  doit  être  fait  i*emise  du  tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de 

ce  pays,  et  \Vir  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dd 
par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Particii  ouïes,  et  vu  le  dit  arrêt  sus-daté  ;  tout  considéré  : 

• 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour  lods  et 
ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie  de  Gaudar- 
ville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit  demandeur 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt-treize  libres  et 
des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  sus-daté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  condamne  Jean  Ques- 
neville  àce?it  sols  d'amende  pour  avoir  fait  signer  dans  féglise  des 
Procès^  Verbaux  contre  le  nommé  RoUand^  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icdles  aucuns  éetils  que  ceux 
qui  regardent  les  dwscs  ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par 
'  justice j  du  vingt-un  fuin,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  jg^ouvemeur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  do  Lotbiniêre, 
de  Peiraa,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrôtquicon-  T^NTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur  et  accusateur, 
dujnae  Jean  J[ij  d'une  part  ;  et  Jeaii  Quesneville,  accusé  et  défendeur  d'autre  ; 
100*iolVd°a*  "^  par  le  conseil  son  arrêt -du  sixième  avril  dernier  portant  entr'autres 
mende  poar  choses  que  le  dît  Quesneville  seroit  ajourné  à  la  requête  du  dît  procu- 
Bvbir  fait  reur-général  à  comparoître  personnellement  par  devante  le  sieur  do 
«igiier  dans  Lotbiniêre,  conseiller,  commissaire  en  cette  partie,  pour  être  ouï  et 
procdi-Tcr-      interrogé  sur  les  charges  contenues  es  informations  faites  par  le  dit 
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sieur  comrnissaire  à  la  requête  de  François  Noir  dit  Rolland,  habitant  l^aux  et  qui 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  en  l'isle  de  Montréal  ;  les  dites  informa-  ^'f  ^«^^^  ^?.lf  "' 

*.  1     •.•*  j        •  •  r'  T    /-\  rea   de   lire 

tions  Cinq  et  huitième  mars  dermer,  ajournement  fait  au  dit  Quesne-  ([g^g  les  éeS^ 

▼ille  à  comparoir  personnellement,  par  Bailly  et  Cabazier,  huissiers  ses  ancun^ 

au  dit  Montréal,  le  quinzième  avril  dernier  ;  interrogatoire  prêté  par  ^"ts  qji* 

le  dît  Quesneville  par  devant  le  dit  sieur  conseiller  commissaire,  le  ^*^"î  ^^\IT 
^.^       .         .',       .  t  .       .         ,     gîirdcnt  les 

▼ingt-unieme  mai  dernier;  ordonnance  portant  communication  du  choses  eccI4- 
deuxiéme  de  ce  mois  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  trei-  slastîqaes,  oo 
zieme.  de  ce  présent  mois  ;  requête  présentée  par  le  dit  Quesneville,  ^^/^^^  /®'^ 
de  lui  signée,  tendante  à  être  renvoyé  absous  de  l'accusation  faite  f^ipti"^    ^*' 
contre  lui  ;  et  oui  le  rapport  du  dit  sieur  de  Lotbiniére,  conseiller  ^l  iuin  1677. 
eommissaire,  tout  considéré  :  R^?.  drs  Jtrg. 

et    Délib.    ùa 

Le  conseil  a  condamné  et  con-  Monsieur  le  gouverneur  a  été  if^'z-ig"^!*©!. 
damne  le  dit  Quesneville  en  cent  d'avis  que  *  Quesneville  soit  con-  i8  Vo. 
BoIs  •  d'amende  vers  le  roi,  et  lui  damné  à  cent  sols  d'amende  seule* 
fait  défenses  à  l'avenir  de  s'immis-  ment,  attendu  son  peu  de  moyens, 
ser  en  pareilled  affaires  sur  plus  pour  avoir  sans  permission  ni  au- 
grand es  peines,  et  au  sieur  Guy-  torité  de  justice  présenté  et  fait 
otte,  curé  de  la  dite  paroisse  de  la  signer  en  pleine  église  des  procès- 
Chine  et  à  tous  autres  ecclésiasti-  verbaux  aux  habitans  de  la  Chine 
ques  de  ce  pays  de  lire  ni  faire  par  l'ordre  du  sieur  Guy  otte,  curé 
lire  dans  les  églises  ou  aul  portes  du  dit  lieu,  contre  le  nommé  Roi- 
d'icelles  aucuns  écrits  que  ceux  land,  aussi  habitant  de  la  dite  pa- 
qui  regarderont  purement  les  roisse,  et  sur  les  faits  résultants 
choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui  tant  de  son  interrogatoire  que  des 
sera  ordonné  par  justice,sur  telles  informations  faites  à  la  requête  du 
peines  que  de  raison  ;  et  sera  le  dit  Rolland,  par  le  sieur  de  Lotbi- 
présent  arrêt  lu,  publié  et  afRché  nière,  commissaire,  député  par  le 
en  tous  les  lieux  ordinaires  de  ce  conseil,  et  autres  charges  portées 
pays,  à  la  diligence  du  dit  procu-  par  ieelles,  que  le  dit  Sr.  Guyotte 
reur-çénéral  qui  en  ceitiliera  le  y  sera  mandé,  pour  lui  ouï  être 
conseil  dans  deux  mois.  ordonné   ce  que.  de  raison,  sou* 

haitant  mon  dit  sieur  le  gôuver- 
Signé  :.  '   '         ,  neur  pour  les  raisons  qu'il  a  re- 

présentées à  la  compagnie,  que 
son  avis  soit  inséré  à  la  marge  du 
présent  arrêt,  et  a  signé. 

L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lecture  et  affiché  es  lieux  ordinaires  dé  cette 
ville  de  Québec,  le  25e.  juillet  1677,  suivant  qu'il  est  apparu  par  le 
rapport  de  Rf>ger,  premier  huissier  du  conseil,  rapporté  par  monsieur 
le  procureur-général.. 

Signé  : —— _ 


Le  dît  arrêt  a  été  affiché  a  Montréalfle  24  août  1677,  par  Cabuzier 
et  Bailly.       . 

Signé  :  ' 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  gui  maintient  les  Echemns 

de  rhotel-commuu  d<>  Quêbrc  fn  possession  d^vn  terrain  sur  lequel 

la  Boucherie  est  œnslruite,  et.  qui  condamne  Pierre  Purent  et 

autres  boucJurs  ('e  p^iyer  les  Icyers  des  étaux  quils  occupent  dans 

la  dite  boucherie,  du  cinquième  juillet^  nul  six  ce(U  soixante-dix- 
sept,  du  nuuin. 

Le  conseil  assemble  où  étoîent  Monsieur  le  jOfouvemeur,  Monsieur 
Vintendant,  les  eieur.n  do  Villeray,  de  Tilîy,  Damouns  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peini^,  de  Vitré,  cimseillers,  et  Dautcuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

An-ètdu  con-  "T?NTRE  les  ccbovins'de  Thôtel-coramun  de  cette  ville  de  Québec, 
seil  8iir6ri»Mir  JLi  appelans  de  sentence  rendjic  p'!r  le  lieutenant-général  de  la  pro- 
de Qriebecmu  y^^^  j^  cotte  dite  ville,  du  dix-'^ej)ti,jme  mars  dernier,  d'une  part; 
échevins  de  ®^  Pierre  Parent,  boucher,  intime,  comparant  par  Jeanne  Baaault, 
l'hôiel-com-  sa  femme  et  procunitricc,  d'autre, 
mun  de  Qiiô- 

bec,  en  la  nos-  Parties  ouïes,  vu  Ta  dite  sentence  dont  e.st  appel  qui  condamne 
terrain  iiir le-  ^^^^^^  Lecourt,  Guillaume  Julien  <t  (ruillaume  Guillot,  bouchers, 
quel  la  Bou-  de  payer  aux  dits  écht,»vins  ce  qu'ils  leur  peuvent  devoir  des  arré- 
cherifl  est  rages  des  loyers  porir  les  étnnx  qu'ils  (Mît  occupés  dans  la  boucherie 
conmruite  et  j^  ^^^^^  ^-^^  ^  j.^  réserve  du  dit  P  irent  qu'elle  décharore  de  toutes 
Pierre  l'areiit  pour:*uites, et  ordonne  qii  il  jouira  de  son  e  tenu  (')  comme  maître  et 
et  autres  bon-  propriétaire  de  la  place  sans  pnyor  aucune  cho<e  tant  pour  le  passé 
cbera  à  pMvpr  que  pour  l'avenir  ;  pennet  au  dit  Pan;nt  de  w»  pouiToir  veïs  le  roi 
étanx'^d^la  ^'  ®^  **""  conseil  pour  la  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
dite  Bon-  M<m  ieur  Davaugour,  lors  çtuiverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pièces 
cheiîe.  énoncées  dans  icelle  sentence  ; 

5  juillet  1677. 

et  "béH?»  «fû  Rc^qut»te  présentée  parles  dits  écbevins  tendnnt  à  être  reçus  appe- 
Cons,  8u|».  ^^^"'  ^^  ia  <îîte  sentence  nu  regnd  du  dit  l^arent,  signée  "  Juchereau 
Î677-8,  Fol.  de  la.Ferté,  et  des  Colomliier*»;"  aiTut  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
23  Vo,  nier,  étant  au  bas  de  lo  tlite  reipiete,  qin  les  reçoit  en  leur  appel  et 

leur  permet  de  fldre  intimer  Ip  dit  P;ir«nt  et  telles  autres  personnes 
qu'ils  nviseroient  bien  ;  signification  du  tout  au  dit  Parent  par  Le- 
vassent', huivSrtier,  du  dixrse[)tièm(î  du  même  moivS  ;  griefs  d'appel 
fournis  p?ir  les  dits  échevins  nppelnn,  d  eitx  signé.i;  autre  arrôtdu 
vingt-sixième  avril,  dernier,  portant  enir'autrës  choses  que  les  moyens 
d'appel  fournis  par  les  appelans  seroient  communiqués  à  l'intimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  d  ms  la  huitaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  dyns  la  huitiine  d'aprè.-»,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-géiiérnl,  être  mi*  es  m:«ins  du  sieur  de  Peiras, 
conseiller,commis  à  cet  t^ffet,  pour,  à  son  rapprît,  leur  être  fait  droit; 
signification  du  dit  arrêt  au  dit  Parent  par  Roger,  premier  huissier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  grief-s  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "Jeanne  Badault  "  pour  le  dit  Parent,  son  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  Temphicement  et  droit  de 
boucherie,  conformément  au  titre  de  concession  à  bii  accordée  par 
le  dit  sieur  Davaugour,  le  trentième   août,  mil  six  cent  soixante- 

(*}  Eêtau  OU  ettal  bc  dirait  autrefois  indifii^reinrnent;  à  présent  on  dit  étal. 
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deux  ;  ce  faisant,  condamtier  Jes  sieurs  Charon,  Jucherèau  et  Le- 
vallon,  en  leura  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ils  ont  eu  et  reçu  de  loyei's  de  }a  dite  boucherie  comme  usurpa- 
teurs de  son  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu'il  a  soufferts  pour  la  non-îouissanpe  du  dit  emplace- 
ment, offrant  tenir  compte  ae  la  valeur  clu  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

Répliques  des  dits  appelans  '  signées  "  Jucherèau  de  la  Ferté,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  ils  concluent  à  ce  que  If  hôtel-commun 
de  cette  ville  soit  maintenu  et  .conservé  en  la  propriété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucherie  ;  que  défenses  soient  faites  an  dit 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fait  par  son 
écrit  de  réponses,  *  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Procuration  passée  par-devant  Vachon,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  deniier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 
«utorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  fomme,  de 
fiiire  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  arrêt 
définitif;  requête  présentée  au  conseil  par  la  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  miri,  d  elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'cntr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelan:^,  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  de  plein  ciroit  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  »on  emplacemept  et  droit  de 
•*Doucherie,  et  condamner  les  usurpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  Tadjonction  du 
procureur-général  du  roi  ; 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  le  comte  de  Frontenac, 
grouvemcur  et  lieutenant-général  pour  lé  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
acordé  à  l'hôtel-commun  de  cette  dite  ville  entr'autres  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  vt  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelûi,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
soixante- treize,  signé  **  Frontenac,''  et  contresigné  '*  Le  Chasseur," 
avec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  de  cire  d'Espagne  rouge  ; 

Conclusions  du  procureur- général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  deniier  ;  ouï  le  rappqit  du  sieur  de  l'eiras,  con- 
seiller, comipissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé,  . 
ce  faisant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession-et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  letu*s  succesrteurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titre  de  conces:5ion  du  quinzième  avril, 
mil  six  cent  soixante-treize;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
bouchers  à  payer  les  loyers  qu'ils  di »ivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
)Oui  dans  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 


Signé  : 


80  Arrtti  et  JUglcmmis  in 

• — Afrêt  du  Omseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  aux  Jlul^iefS 
et  Sergents  Royaux  démettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnancée 
hors  la  ville  et  banlieue  de  Québecj  et  aux  Huissien  du  Omseii^ 
^exécuter  ceux  dé  la  dite  vUle  et  banlieue,  du  cinquiifHe  juillet, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  du  thaiin,        ' 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouyemeur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Qupont,  dé 
Lôtbinîère,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  prqcureui- 
général  du  roi.  •  • 

tZ^m'lÂeui  T?NTRE  les  huissiers  de  la  prévôté  de  cette  ville.' d^mandeyrs  en. 
qni  pennet       -*-^  explication  d'arrêt,  d'une  part  ;  et  les  huissiers  du  conseil  défen- 
aux  huiflsiert  deurs,  d'autre. 
et  sergents  *    '  '  >       ' 

I^JtTif  i^l»^.  Fartîoa  ouîes,'  vu  la  requête  présentée  par  les  huisniérs  dé  la  dite 
mettre  a  exô-        -^   ,„  -  n    *  *•<*■•  m 

cution  ses        prevoté  a  Ce  que  pour  les  causes  y  contenues  il  plaise  au  conseil,  en 

arrêts  et  or-  expliquant  son  ari'ôt  du  ôeptîôme  décembre  dernier,  q^u*ila  exploite» 
donnnncps  lion  t  par  devant  îul,  6t  qu'à  l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 
«°bariîieuo*de  "^"^^3  ^  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec  et  par  toutes 
Qaébec  ot  aaz  1^8  côtès  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  de  cette  dite  ville,  icellea 
huissiers  du  n'étant  conf prises  en  la  dite  banlieue,  .g,vec  défenses  aux  huissiers  du 
conseil  d'exé-  conscil  de  les  troubtèr  ni  empêcher  à  peine  dé  cent  livies  d*amende, 
?a  dite^Y?Ue  et  ^*  *^^^®  ^^^"^^®*^§^^®  "  LeVasseur,  !Biron,  Gosset  et  Genaple  ;" 

hanlieae.  *  i      • 

5  juillet  1677.       Arrôt  du  (iônseîl  portant  communication  aux  dits  huissiers  di;  con- 

^*^^kirf  ^^f'  seil,  pour  leur  réponse  vue  être  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vimzt- 

Cons.  Sun.       huitième  juin  deiTiier  ;  réponses  des  dits  huissiers  du  conseil  du  tijoi- 

1677-18,  FoJ.  sièmo  de   ce  mois,  signées  */  Roger  et  Hubert,"  par  lesquelles  ils 

25  Bo.  concluent  à  ce  que  leà  huissiers  de  là  dite  prévôté  soient  déboutés  "dé 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décenibre 

dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conftwmcment  à  iceluî 

les  dits  LcVasseur  et  Bîron,  huissiers,  soient,  interdits  des  fonctions 

de  leurs  charges  et  condamnés  à  Tamende  y  portée  et  en  tous  leurs 

dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumente  et  mis  à  exécution  des 

arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 

le  vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  regard  du  dit  G^naple,  huissier, 

que  l'ordonnance  dernière,   titre  tieîze,  article  trois,  qui  défçnd  à 


a 

f  I 


tous  huissieHB,  jsefgent^  et  autres  officiers»  de  justice,  d'être  çrefRers 
des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 
livres  d'ajmende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  '  requérant  à  cette  fin  radjohctioh  dii  procul-our- 
géiïértil  du  rôi  ;  ■         '  J,  .,  .     r 


1  <■■•  I  : 


Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Rogfer'et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  ^l'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  diî 
ressort  de  cette  conr,  tout  aitisi  qii*îls  ont  fait  ci -devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  hiïîssieils  de  mettre  à  exécutîoù  les  ordonnances  et  arrêts 
de  cette  cour,  s'il  n'en  est  par  elle  autrement' ordonné,  sur  jpeine  d'in- 
terdiction et  de  cinq*  cents  livres  d'amende  ;    • 

Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Koger,  le  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
huissiers  de  la  dite  prévôté  ;  et  ont  le  procureur-général  en  ses  con- 
clusions ;  tout  considéré  2 


Conseil  Supéruur  de,  Queoccj  1677,  81 

Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  permis  et  permet  à  tous 
huissiers  et  sergeui  n)yaux  do  ce  pays  do  mettre  à  exécutioTi  ses 
arrêts  et  ordonnances  hors  retendue  do  cette  ville  et  banlieue  d'icelle, 
dans  laquelle  ville  et  banlieue  il  n'y  aura  que  les  huis:?îers  du  conseil 
qui  y  pourront  mettre  à  exécution  ses  arrêts  et  ordonnances  et  tous 
autres  actes  émanés  do  lui  ;  et  au  surplus  .les  parties  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  dépens. 

oigne  :  • 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qarhcc  qui  rcUvè  Pierre  Roberge 
et  Antoinette  Raguu,  son  épouse,  du  défaut  d  insi?iuufifm  de  leur 
dûfiation  entre  vifs,  inaé^éc  en  leur  contrat  de  marûige,  du  sixitm$ 

septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept, 

é 

Le  conseil  assemblé  où  ctoient  Messieurs  Tévôque  et  l'intendant, 
les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dautcuil,  procureur-général. 

SUR  la  requôte  présentée^ar  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  AîtAi  yx\  tm- 
sa  femme,  demeurans  en  Tisle  et  comtr  de  Saint-Laurent,  par  la-  ^Ji^^rJe^JJ 
quclle'ils  exposent  que  parleur  contrat  de  rairi^ge,  pas.é  par-devant  Antoinette 
Becquet,  notaire   royal  en  cette  ville,  le  dixième   octobre,  mil  six  Rni^au,  •<« 
cent  soixante-onze,  ils  se  sont  fait  donation   entre  vifs  de  tous  leurs  ^.ÇV"**^»,^* 
biens-meubles,  acquêts  etconquêts  immeubles  qui  se  trouveronr  leur  ginûatioTidâ 
appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  par  le  survivant  leur  donat^e 
dii  tout  jouir,  faire  et  disposer;  pour  rexécution  et  efiet  de  laquelle  mutufUo. 
donation  il  auroit  été   nécessaire  de  fiire   insinuer  le  dit  contrat  de  Çir^^^'^V  ^^* 
mariage,  ce  qu  ils  n  ont  lait,  pour  ne  pas  savoir  les  affaires  et  la  con-  ^  ^  '^^  ib    éiî 
séquence  de  la  dite  insinuation  ;  et  comme  ils  souhaite  roi  ont  bien  Con^.  Sup. 
que  ladite  donation  subsistât,  miis  comme  il  n'y  a  point  de  chance!-  1677-18.   P»L 
lerie  établie  en  ce  pays   pour   obtenir  lettres  de  relèvement  du   dit  ^*  *^®' 
déf  mt  d'insinuation,  ils  requièrent  ^qu*il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  dit  défaut  d*i(K>inuation,  ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  contrat 
sera  insinué  en  toutes  junsdictions  qu'il  ap]>artiendra,  et  qr»e  la  dite 
donatif^n   vaudra  et  sortira  à  exécution,  comme  si  elle  avoit  été  insi- 
Duée  dans  le  tems  do  l^ndonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  sÎLMiée  "  P.  Roberge  et  K,  Ragau,"  et  le  dit 
contrat  de  mariage  susdaté  ;  et  ouï  le  procureur-général  du  roi  en 
ses  conclusions  : 

Lcjconseil  a  rolevé  et  relève  les  dits  Roberge  et  Rrrgau  du  dit  défaut 
d'insinuation,  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite 
entr'eux  par  leur  dit  contrat  do  mariage  su5-daté,  sera  exécutée  selon 
«a  forme  et  teneur,  et  renvoie  les  parties  par-devant  les  jugea  à  qui 
la  coonoissance  en  appaitieiit  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 

Signé  :  ■  


%• 


g  4  Arrêts  et  Règlement  du 

^"^ Arrêt  du  Co?iseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  que  les  Mer^ 
curialcs  seront  tenues  jx)ur  régler  1rs  nuilières  de  Police,  du  vingt' 

m 

ttnie  décend/fc,  mil  six  cent  soixante>-diX'Stpt. 

Le  conseil  as?<i»niblé  où  étoicrit  ^Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly.  Daiipours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseiller,  et  le 
procureur  général. 

Arrôt  pour  1p8  QUR  ce  qui  a   été  représenté^  la  conr  par  le  procureur-général  en 
mcrcnriales.      ^  icelle,  que  les   mercuriales    n'ayant  été  tenues  au  commencement  du 
Béff.  <!♦»*  Ju'».  "*^**  "*^   dc'ceçibrc    dernier,   ainsi   (|u  il  a  été    lait   IfS  autres  années  ;  et 
pt    Délll).   ciu  comme  le  public  en  pourroit  souttrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  :    • 
Confl.  Slip. 

ir^v"^^'  ^^  cour  ordonne  qu'il  sera  fait  assen\jblèc,  aux  fins  susdites,  !e  premier 

mercredi  d'après  les  llois. 

Signé  : 


* — Arrêt  du  CofiscH  Supérieur  de  Québec  ordonnant  au  Lieutenant^ 
Gènénd  de  convfKiuer  Vasscmllée  s,^'nerah  des  IIahiUins\  faire  faire 
r essai  du  Pain  cl  en  régler  le  j;>vj;,  du  vingtième  décembre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Vilferay,  de  Tilly,  Daraours,  Dupont,  de  Teiras  et  de  Vitré,  conseillers^ 
et  le  procureur-général. 

AiTét  ordon-  Q^I^  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Je  lieutenant-général  en 
liant  au  lieu-  j^  personne,  assisté  du  substitut  du  procureur-général  en  la  pitvùté  de 
tenant-gcné-  qqx\^^  ville,  qu'il  lui  est  fait  journellement  des  plaintes  par  plusieurs  parti- 
nuer  raseem-  culiers  bourgeois  et  habitans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  contfe- 
u!éo  géiiénilo  viennent  aux  régieinens  laits  en  cette  cour  sur  ce  sujet,  à  quoi  il  n'a  pu 
des  haDitHUB.  remédier,  attendu   que    par  le  quarante-deuxième   article   des  réglemens 


Hég.  d«;8  Juu.  jçg  principaux  habitans  de  cette  ville  seront^  appelé*»,  dans  k'S(|uelles  le 
et  Dé  I  .  <  u  1^  ^y  -^  ^^^^  arrêté,  et  qu'il  sera  avisé  aux  moyens  d'au2;inent<^r  et  en- 
1677-18,  Fol.  riclnr  la  colonie,  et  auxquelles  cette  cour  nommera  deux  conseillers  pour  y 
48  Ro.  présider,  si  elle  le  juge  à  pro[)os,  et  ce  (jui  sera   résolu   aux  dites  assem- 

blées sera  rapporté  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  ré- 
soudre-ce  qui  devra  être  exécuté;  requérant  le  dit  lieutenant- général 
qu'il  y  soit  pourvu  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant-général,  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'babitans,  fera 
faire  Pessai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ]  enjoint  à  lui  d« 
teoir  la  main  à  Pexécutioo  des  dits  rédemens. 


Signé  : 


«ta 


Conseil  Supérieur  de  Québec^  1678.  85 

♦ — Ar/êL  du  Cons'ii  Supérieur  de  QuvLeCf  réglant  provisoirement  qii^ 
le  Privot  des  Mdriduiu.mfcra  juger  ses  comp'tcifccs  jxirdcvcnU  If  s 
plus  pfvdutifLS  Juges  lloyaux  et  ^  pour  rajfuire  dont  U  s'agit  y  iticcs- 
saQiment  dcva?it  le  lieutenant-général  de  la  Prtvùté  dç  QukIjcc,  du 
fiuirdi,  vingt-deuxième  rn^Syniil  six  cent  soi'x^inte-<iiX'huit. 

Le  conseil  assemblé  où  ètoient  Monsieur  le  gouverneur,.  Monsieur  Tin- 
teotlant,  les  Sieurs  «le  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Pciras  et  do  V'itrc, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général,  Monsieur  l'intendant,  pré- 
Mdent. 

VU  la  requête  pré^ent6e  à  la  cour  par  xMe.  Philippe  Gaultier   sieur  de  Arrêt  qui   ré- 
Comporté,  conseiller  du  roi,  et  prévôt  de  la  m  uéchiiiLssef  de  ce  pays,  ^      provjsoi- 
tendante  a  ce  ijue  pour  les  raisuns  y  contenues,  et  attendu  qu  if  n  y  apo^ut  puMÔt  dv& 
de  pi'ésidial  v.n  ce  pays,  et  que  par  le-i  ouJounances  tous  les  '^'cws  de  :;*uerre  iu;iiéjli;iiix 
qui  couîint'tttnt  des  eA<ès  sont  attribues  à  la  jurLsdiclion    des  prévôts  des  ^^^"'^  .WX"'r  «oi 
marécnaus^'éc^s  ;  que  ça  été  à  lareipiéle  du  procureur  du  roi  en  la  jHévôte  '^^"'P*,^"^*\* 
royale  de  celte  ville,  et  suivunt  i  ord.-e  de  monsieur  le   ;i;ouveîneur  tpril  a  .,1,15  pn»- 
poûrsuivi  et  instruit  le  procès'du  n')nmié  Desi-o^iers,  soldat  de  la  j^iimison  chains  juge» 
du  château  Saint-Louis  de  c<'tte  viile  de  Ouebec,  ai-cu^é    d'avoir  commis  l'^y-'^x- 
un  meurtre  en  la  j)cr>onne  de  la  iVunne  du  nommé  Mathieu  8rakSi,bnuva«;e  Jj}.  "'',\'^~^f,  ji,./ 
Huron  ;  requérant    le   dit   expo.vant  qu'il  p'ût   à  la  cour  le  déclarer  juge  et  ^CVid>.   du 
compétent  do  Paljaire,  et   ordonner    qu'il  en  jx)ursuivra    l'in-^truction  pour  Cou».  Sup. 
ensuite  la  ju^er  délinitivement  a\'Tic  nombre  compétent  de  juj^es  ;  l'ordon-  ^^y'\7^^'   ^^*' 
nance  de  la  cour  du  jour  d'hier  ;  conrlu^ions  du  procureur-;;énéràl  de   ce 
jour,  et  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  portant   érection  d'un   prévôt 
en  ce  pays,  du  mois  de  mai  dernier,  tout  considéré  : 

La  cour  par  provision,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  jus{jues  à  ce  qu'il  ait 
|ilû  à  Sa  Majf^sté  d'y  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  prévôt  se 
pourvoira  pardevant  les  plus  proch.nnsju;>:os  royaux  de  ce  pays  où  les  délits 
auront  été  commis  pour  faire  ju^er  ses  compétences,  et,  pour  TalTaire  dont 
il  s'a^t,  incesi^amment  devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 


Sig-né  : 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  que  lc.\  P>œU' 
reurs  du*  Roi  au  Fiscaux  ne  pourront  être  Juges  dans  les  affaires 
erimiiulles  et  aut/es^oà  Vintétct  du  Roi  et  du  Public  i^cra  concerné^ 
du  lundi  dix-huit ttùie  avrils  mil  six  ce?it  roixinle-dix-huit,  • 

Le  con*»eil  assemblé  oii  étoient  Monsieur,  le  gouverneur,  iMonsienr 
rintendant,  les  sieuis  de  Vdleray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras, 
conseillers,  et  Dauteail,  procureur-général  ;  Mor.sieur  l'intendant,  pré- 
sident, et  depuis  Monsieur  l'évoque  de  cette  ville  est  entré  et  a  pris 
séance. 


At  d^cla- 
up    Ut 


SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  procureur-g^'néral  du  roi  en  An-^t  dt 
cette   cour  que    Me.  Louis   Boulduc,  son  substitut  en  la. pré  voté  de  ^^^'^   <i' 
cette  ville,  lui  a  mis  en  main  jun  écrit  de  lui  signé,  par  lequel  i\  demande  ru"ou*  fiscaux 
à  Ja  cour  s'il  peut   instrumenter  an  lieu  du  lieutenant-général,  s^'étant  dé-  ne  pourront 
porté  de  la  couooLssance  d'un  procès  criminel,  touchant  quelques  paroles  être  jugeg 


86  Arrêts  et  Reglemens  du 

dan»  lea  affai-  injurieuses  profèi-ées  contre  la  personne  de  Monsieur  le  gouverneur  par  la 
re«  ou  le  roi  et  femme  d'un  nommé  Beaupré,  parée  que  h  dit  lieutenant-général  auroit 
ront  hit^rèt"'  remarqué,  par  Ilnforraation  qu'il  eu  avoit  fai|e,  qu'elle  avoit  au»ii  mal 
18  avril  1678-  parlé  de^son  père,  et  que  s'il  ne  Tétoit  trouvé  a  propos  par  la  cour,  jugeant 
Rég.  des  Jug.  nécessaire  d'en  commettre  un  autre,  il  lui  plût  expliquer  Parrêt  en  dii^ant 

et  Déhb.  du  Q„g  ^^  seroit  pour  cette  occasion  seulement,  atîn  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse 
Cons.  Sun.        ^,.     ,.   .  '.  ,  .'  ^.        .  , 

1677-18    Fol   prejudicier  en  rien  aux  prérogatives  qui  sont  annexées  a  sa  ctuir|^e  ; 


58  Vo. 


Vu  les  conduirions  du  dit  procureur-général  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  considéré  : 

La  cour  a  déclaré  et  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne 
pourront  être  juges  dans  les  affaires  criromelles.  et  autres  où  il  sera 
question  de  parler  pour  Sa  Majesté  ou  le  public,  dont  les  lieutenans- 
généraux  ou  autres  juges  seront  obligés  de  se  dépwter  ;  mais  seulement 
des  affaires  purement  civiles  eutre  particuliers  où  ie  roi  ni  le  public  n'au- 
ront d'mtérêt. 


Signé 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  Dime» 
des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant  et  déifier  enchérisseur  par  lè$  seigneurs  dejiefs  et  hahitans 
d*iceuxy  du  vingt^troisième  décembre ^  mil  six  cent  quatre-vingts 

Le  conseil  assemblé  <yà  étoient  Monsieur  DucbcsDcau,  intendant  de  la 
justice,  police  et  finances  en  ce  pays;  Maîtres  Louis  llouer  de  Villerajr,^ 
premier  conseiller,  Cliarles  Le  Gardeur  de  Tillj,  Mathieu  Damouis  Des- 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Maître  François- M agdelaine 
Ruette  Dautêuil,  procureur-général.     (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

Arrêt  du  cod-  TTU  par  le  conseil  la  requête  présentée  par  Messire  Pierre  Franche  ville, 
«eil  Bup^rieur    y    prêtre,  au  nom  et  comme. procureur  des  curés  de  la  plupart  des  pa- 

3^ïl*îl-**!îîl««.  roisses  de  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  contenant  que  le  roi  par  son 
ne  les  aimes   ,  ,.     ,  .    '.^       .    <  ^-.^  .  ,        ,  •       ia  •        i 

os  lieux  édit  du  mois  de  mai    1679,  auroit  ordonné  que  les  dîmes  seroienl  levtes 

joints  pour  suivant  le  règlement  du  quatre  septembre  1667,  au  choix  du  curé  s'iHes 
comçoser  une  youloit  exploiter  par  ses  mains,  ou  en  taire  bail  à  quelques  habitans,  et 
ront  affermées  ^"'^"^  ^^  4"®  '^^  ^'^^^  dîmes  ne  fussent  suffisantes  pour  la  subsistance  du 
au  pins  offrant  curé,  le  supplément  nécessaire  seroit  réglé  eu  ce  conseil  et  fourni  par  les 
et  (iernior  en-  peuples,  avec  injonction  au  procureur-général  d'y  tenir  la  main  ;  sur  quoi 
chérissejir  par  ggroit  intervenu  arrêt  le  dernier  octobre  de  la  même  année,  portant  qu'au- 
de  fiefs *pt  ha-  P^ravan»  de  faire  droit  les  peuples  auroicnt  communication  du  dit  édit, 
bitansd'icpux.  ensemble  du  procès-verbal  fait  au  sujet  des  dites*  dîmes  le  septième 
23  déc.  1680.  octobre  1678,  et  du  mémoire  présenté  par  les  dits  curés  pour  y  réj>ondre 
t  Dén  l  ^'^""^  ^^  printemps  dernier,  les^^uels  auroicnt  été  signifiés  par  l'huissier 
CoMs.  Sdp.  Hubert,  et  qu'ils  eussent  à  en  prendre  communication  pour  y  ré]>ondre  si 
1677  ù  80.  Fol.  bon  leur  sembloit,  cet^u'ils  n'auroient  tenu  compte  de  faire,  à  ce  qu'il  plût 
179  Bo.  au  dit  conseil  ; 

Vu  le  dit  édit  du  roi,  l'arrêt  rendu  en  conséquence,  le  procès-verbal  et 
le  mémoire,  et  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  habi- 
tans qui  veuillent  afferinci   les   dîtes  dîmes,  et  que  de   leur   part  il  iou 
e&t  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de  chaque  habitant,  étan^ 
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occopés*  plus  que  sutfisamment  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  dicaes  de  chaque  ps^rois^se  seront  recueillies  par  deux  ou  plus  grand 
nombre  d'habitans,  i>eIon  quUls  le  croirout  nécessaire,  qui  seront  nommés 
par  eux  dans  l'assemblée  publique  qui  sera  faite  à  cet  effet  huit  jours  après 
que  Tarrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête  au^^a  été  atHcbé  à  ia  porte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  les  dites  dîmes,  ensuite  par  eux 
estimées  avec  les  dits  curés  auxquels  il  sera  libre  de  prendre  les  dites 
dîmes  au  prix  de  Pestimation  des  dits  ha bi tans  ou  de  les  leur  délaisser  en 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent 
suffisantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  j  être  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  de  laquelle  requête  est 
l'arrêt  du  onzième  du  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  \ 

Vu  aussi  le  dit  édit  de   Sa   Majesté  ;  réquisitoire    du  dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne*  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur ^ar  les  seigneurs  des  Befs  et  habitaus  d'iceùx,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  fief  où  est  située  Téglise,  les  gentilshommes  et  odîciers, 
ni  les  habitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale,  issue  de  grande  messe,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  différentes  fois  et  jours  consécutifs  à  jjur  de  fête  ou 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  pajré  à  chaque  curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  plui'alilé  des  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  ce  à  quoi 
peuvent  mortter  ce  qu'ils  doivent  pour  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
et  fidèle  état,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits  curés, 
seigneurs  et  habjtans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sur  le  prix  desquelles 
dîmes  seront  les  dits  habitans*  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Et  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  la  perception  de^  ditps  dîmes,  il  en  sera  nommé  d'office  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  commet  à  cet  ediet  pour 
éviter  à  frais  et  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  à  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préalablement  à  toutes 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiche 
en  chacune  des  dites  paroisses-  comme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  et  écrire,  pour  éviter  à  frais,  pour  le  tout 
rapport^  par  les  dits  habitans  commis^  au  procureur-général,  j  être 
pourvu  sur  ses  conclusions  ainsi  qu  'il  appartiendra.         ^ 

Signé  :  .  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  au  Sieur 
François  Vieney  Padiot,  Marclia?id  forain,  de  jouir  dus  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  habitans  dâ  ce  pays^  du  jeudi ,  vingt-qua- 
trième avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient   Monsieur  l'évêque,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres   Louis  Eouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Mathieu 
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Damoiirs  Dcscbaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Deny;i  de 
Vitré,  Clûu;le  de  Bermen  de  la  Martinicre,  consuilieis,  et  François  Mag- 
delaiijf  iluette  Dautcinl,  procureur-général,  (M.  de  la  Martinière  s'est 
retiré.) 


A 


net  d'i  coîj-  T7^^  la  replète  présentée  au  conseil  par  François  Vieney  F^chot,  mar- 
>il  auît^ii.sir    V    thau'l,  e^,)O.T'itive  que  depuis  qtielque  temps  il  est  marié  avec  une  des 
tf«i permet  au  j-^jj  ,j.  ^j^^  i^^joulas  Juchereau  si(nu'  de  rSaint-Denis,  et  a  établi  son  magasina 
r.u;lîot,    lu.ir-  '"^  ba*ise-ville  où  il  demeure  acluelleinrnt  avec  son  ménage,  ct«que  comme 
cijand  t\»rain,  il  souli.ite  (îoin«Mi!'er  eu  ce  pays,  et  qu'il  a  eu  avis  que  par  arrêts  rendus  en 
cic   ;oM,r   <l..s  ce'.le  t(»:hil  t>l  fait  très  exprtssL-s  inliibitions  et  défcnbes  à  tous  marchands 
SV.\  ^. .  »-oT>*  forain^  de  traiter  ni  faire  traiter  directiMuent  ni  iuviirectcment  avec  le>sau- 
los  j.uLi'-*  hi-  va:;'os  et  u  ouvrir  leurs  boutiques  et  nia^asms    ilans  les  villes   des  Irois- 
bitons   d)    ce  lli\iùrc<  et  Montréal  depuis  le  quinze  juin  jusquos  au  quinze  août  ensui- 
??-"■  .,  .,.«.    V"nt  qui  est  leti-mps  ordinaire  de  ladisc^ente  de  StaHas  dans  les  dites  villes, 
Ûo^    «I  s  Fil",  ûi  de  v<M)ùie  peutiant  le  dit   temps   aycuncs   marchandises   en    gros  ni  en 
pr    ré  l'i.   du  détail,  et  de  se  servir  d'aucuo;?  personne  pour   ce   s\ij»*t,  soit  habitans  ou 
Cmiik    Sap.      va^çlbon(ls,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  quinze  cents 
\^}  r^x}^^^'  livres    d'amende,  avec  défenses  aussi   à  toutes    personnes  de    prêter  leurs 
noMis,  ni  traiter  ou  i;ure  tra;ter    Ic^  marchandises    des  marcliands    torams, 
pour  leur  jH'ofit,  à  peiae  de  punition  corporelle,  de  confiscation   des    dites 
marchan.l.>  .s  et  d'amtnJe  arbitraire  ;  et  à  tous  vagabonds  et  personnes  non 
domiciUécs  ni  nVi'iOes,  ne  tenant  feu  ni  lieu,  excepte  les  fils  d^habitans  de 
ce  I  ays,   de  se  trouver  aux  dits  lieux    des   Trois- llivières   et  Montréal, 
môme  que  lis  diies  ^léfeus-'S  ont  été   réitérées  par  ordonnances  de  -Mon- 
sieur l'iutcn.lant  qui  ont  été  lues  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  il 
a  recours  à  culte  cour  à  ce  qu*il  lai  plaise  le  faire  jouir  des  privilcijes  dont 
JDui^-^ent  les  autres  habiian.s  de  ce- pays,  au  bas  do  laquelle    requête  est  le 
soit  montré    au  procureur-général  par  ordonnance    de  cette   cour  du  jour 
d'hier  : 

Le  conseil  ouï  et  ce  consentant  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dit  expo>aut  jouira  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays. 

Signé  :  DUCIIESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quihcc  ordonnant  qn€  la  DéclarA- 
Yum  de  juin  1680,  concernant  les  AjyjxUations  des  Justices  seigneu- 
riales des  Trois- Rivières,  sCra  montrée  au  ^rocurenr-Géhéral  arani 
d*étre  enrégistréey  du  lundi  lie.  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-un^ 

lie  cnn«^;Ml  assemblé  où  assistoient  IMon^iieur  Tintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaùfour, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen, 
conseillers,  et  François- Ma^delaine  Iluette  Dautcuiî,  procureur-oénèral. 


Arrêt  nï»(îon-  "\  rONSTî^T'H  rintcudaut  ayant  apporté  une  déclaration  du  roi,  donnée 
owii  ipic  la  |\J|^  à  Fontainebleau  au  mois  de  juin;  mil  six  cent  quatre-vingt,  .si'iiè 
iu in  1680  sera  Louis,'  et  >\\v  le  repli,  rar  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellée,  portant  que 
monirée  au  les  appellations  des  justices  seig^neurtales  des  Trois-Eiviôres  ressortiiont 
procureur- gé-  au  sîé^e  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Riviéres,  et 
»*ral  uvaut     [^^^  ayant  mises  es  mains  de  Me.  Louis  Rouer  de  Villeray,  f  remier  con* 
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sellier  en  ce  conseil,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  compagnie  ;  lecture  en  tl*ctre  cnré- 
ajani  tic  idiie .  uyxW,  I68I. 

Dit  a  été  que  la  dite  déclaration  de  Sa  Majesté  sera  montrée  au  pro-  ei^'bélib.    du 

cureur-gcnéral  ce  requérant,  Cons.    Sup. 

1681    à   1687. 

Siîcné  :  DUCHESN^AU.  Kol.  25  Vo. 


ArrH   du   Conseil  Sttjjérieur  restituant  une    Veuve  en  le    mtme  état 

qvCeUe  étoit  avant  Vexpiration  du  tems  dans  lequel  elle  pouvait  re-  •     • 

noncer  à  la  Comynunauté,  du  2%e.  juillet,  1681. 

• 

Le  conseil  asscmblu  où  étoient  Monsieur  rintcndant,  Maîtres  Louis 
Rouer  <le  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Da^chau- 
four,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bcrmen  de  la  Maitiniùre, 
conseillers,  et  Frauçuis-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général. 

VU  la  requête    présentée   au   conseil  par  Geneviève   Laurence,  Anît  resti- 
vcuve  de  défunt  Adrien  Michclon,  contenant  (juele  dit  Michelon  t"'i"t  nue 
étant   décédé    l'automne  dernier,  il  Tauroit  laissée  chareée  de  ciaq  ^'^"^'^  ,^"    ^® 
enfans  et  do  plusieurs  dettes  sans  aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  qu'elle   étoit 
le  peu  de  travail  qu'elle  fait  jouniellement  de  ses  bras  n'est  pas  gutfi-  avant  l'expi- 
Bant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enfans,  elle  se  ré-  nitiomlu  tomi 

soKit  de  renoncer  à  la  communauté  qui  'étoit  entre  le  dit  dt'funt  et  ln"^„,' ^"î* 
11  1    •    '  '111  1        T  I  /«  •        ^^^^  pouvoit 

elle,  ne  lui  étant  pas   possible  de  payer  les  dites   dettes;  pour  laire  renoncer  ù  la 

laquelle   renonciation  elle  alja  au  greffe  do  la  prévôté  de  cette  ville  commuuaiiio. 

pour  en  passer  l'acte,  et  le  ffrcffi(*r,  nui  se  trouva  lors  empoché  à  ?.^,'i'"V  ^^?^' 

a»     *  ix>  '  1    •   1  1  ..  1»  '  ^'   •..     j*       ..        »•!  X»      '-1.  K'^K-  "es  Juif, 

autres  atiiires,  lui  demanda  son  nom  et  1  écrivit,  disant  qu  il  teroit  ^^    Délib.  dii 

ce  qu'il  fîilloit  faire  ;  mais  ayant  été  avertie  que  quelques  créanciers  Cous.  Siip. 

du  dit  défuut  son  mari  la  vouloient-  poursuivre  devant  le  lieutenant-  1(>'^1  à    1687, 

général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla  pour  retirer  du   dit  greffe  son  ^°^"  ^^  ^°' 

acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  elle  fut  étonnée 

que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché   dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 

ce  que  l'exposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  à  la 

cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 

elle  est  réduite,  qui  ne  vit,  elle  et  trois  de  ses  enfans  qui  demeurent 

avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne   chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 

impossible  de  satisfaire  les  dits  créanciers,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 

recevoir  à  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  dite  communauté,  et  la 

restituer  pour  le  tems  qui  peut  ôtre  passé  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  au  procureur-général, 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
Boit  restituée,  eu  date  du  vingt-sept  de.  ce  mois  ;  tout  considéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chancellerie  en  ce  pays,  et  sous  le  bon  plai:jir 
du  roi  :  ^ 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icelle  remise  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans 
lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  communauté  d'entre  son  dit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  pourvoira  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  piéjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  de  recelé. 


M» 


Signé  :  DUCHESNEAU. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  mande  en  supplément  de 
jugess  les  juges  de  Beaupré  et  de  Lauzon  pour  assister  au  jugement 
des  causes  de  récusation  du  Sieur  de  T'Uly,  dans  V affaire  du  procureur- 
général  contre  le  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec,  du  mardis 
vingt-sixième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Mai  très  Louis 
Rouer  do  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, 
NicolaiJ  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Deuys 
de  Vitré,  Claude  de  Berraen  do  la  Martinière,  conseillers,  et  Fran- 
çois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Ariôt  du  con-  y  g  gieur  de  Villeray,  premier  cons^Iler  en  ce  conseil,  ayant  dit 
de  Quétecqu^  •"  ^^'^^  avoit  à  faire  son  rapport  du  procès  intenté  à  la  requête  du 
mande  en  su p-  procureur-général  contre  Me.  L6uis  Boulduc,  procureur  du  roi  en^a 
plément  do       prévôté  de  cette  ville  ;  le  sieur  de  Tilly  aussi  Vonseiller,  a  dit  qu'il 

lugeftleftjugcîs  «yoit  des   raisons,  desquelles   il  s'est  expliqué,  pour  lesquelles  il  ne 

do  Beaupré  et  •.  a*        i-»         j       •  j         ;^        ^  «Z        -.••-.  i 

de  Lauzon        pouvoit  être   1  un  des  juges  de  cette  ankire,  et  pnoit  la  compagnie 

pour    asirister  qu'il  s'eti  retirât 
au  jugement 

des  caiifles  de  q^^^  g^^.  ^^  j^  procureur-ffénéral,  et  depuis  le  dit  Boulduc,  qui  a 
récusaiion  du    ^         ,»  ,        /./*.,  t      °         .         .«i     .*      -  i  /  t      .    *     i 

•ieur  de  Til'y  "^^  ^"  *  **  vente  il  y  a  deux  mois  qu  il  n  avait  parle  au  dit  sieur  de 

dans   Taffaire  Tilly,  que  cependant  il  n'auroit  pas  de  difficulté  qu'il   demeurât  son 

du  procureur-  juge,  si  ce  n'étoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoi.ssance  de  l'instruction  du 

fe    Dr  ^^^^^^  procùs,  n'ayant  pas  assisté  au  conseil  dans  le  temps  qu'elle  a  été  faite. 

du  roi  en  la  ^^  ^®  *^^^  Boulduc  retiré  ;  ouï  de  rechef  le  dit  procureur-général  qui  a 

prévôté  de       dit,  qu'attendu  la  maladie  de  monsieur  l'évêque,  que  le  sieur  Damours 

Québec.  aussi  conseiller,  est-  détenu  prisonnier  par  les  ordres  de  monsieur  le 

26  août  16S1.  1       •         -rv  ..  ^  •!!  '^  '       ••  ..  '       • 

Réff    d     J       gouverneur  ;  que  le  sieur  Dupont  aussi  conseillera  cte  oui  en  temoi- 

ot  bélib.    du  S^^E^  ^'^"^  l'affaire,  et  que  le  sieur  de  Peiras,   aussi  conseiller  en  ce 
Cons.  Sup.       conseil,  est  parent  du  dit  Boulduc,  et  qu*ils  se  sont  relités. 
1681    à   1687. 

.  0^  no.  ^  ^^^  arrêté  que  Messieurs  Claude  Auh^rt   ci-devant  juge  de  la 

jurisdiction  de  Beaupré,  et  Guillaume  Couture  ci-devant  juge  de  celle 
de  Lauzon  seront  mandésà  samedi  prochain,  pour,  en -supplément  de 
juges,  assister  au  jugement  des  causes  de  récusatiou  du  dit  sieur  de 
Tilly. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Messieurs  de  Tilly,  Dupont  et  de  Peiras  étant  rentrés. 

Arrêté  que  la  compagnie  s'assemblera  samedi  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


N 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qai  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et 
toutes  monnaies  étrangères  tant  d*or  que  d^ argent,  seront  prises  au 
poids  sel^m  leu?  prix,  le  tiers  en  montant  suivant  Vusage  du  pays,  du 
mercredi,  dix-septième  septembre;  mil  six  cent  quatre-vingt-  un» 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  assistoient  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
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Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniùre,  conseillera,  et  Françoiâ;>Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
cureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  remontrance  faite  par  le  procureuivffénéral  du  Arrêt  du  con- 
^        »•!  •  »•!       '^  '  ^  ^  *•?'  j  stiil  supéneiir 

roi  qu  il  a  eu  avis  qu  il  a  ete  apporte  en  ce  pays  quantité  de  mon-      •  yr^/onn^ 

noies  étrangères  comme  réaux,  piastres   et   autres  de  toutes  façons,  que  les  réaax 

qui  sont  pour  la  plupart  légères,  ce  qui  cause  une  très  grande   perte  o»  pia^itres  et 

à  ceux  qui  sont  obligés  d'en   recevoir,  pourquoi  les  marchands   les  toutes  mon- 

refuscnt,  et  ainsi  le  commerce  est  entièrement  interrompu  et  duquel  „^,.ça  ^tant 

le  maintien  ou  la  ruine  du  pays  dépend  absolument,  ce  qui  obligea  ce  d'or  qne  d'ar- 

conseil  dès  le  deuxième  du  mois  de  décembre  dernier  de  rendre  arrêt  gent,  seront 

pour  le  renflement  des   dites  monnoies  en  ce  pays,   portant  (lue  les  pr'ses  au  poids 

pièces   de  quatre  sols,  sols  marques  et  tout  autre  sorte  de  monnoie  j^  j^j^j.^  ^j[ 

n'auroit- cours  en  ce  pays  que  sur  le  même  pied  des  louis  d'or  et  louis  raontant  suî- 

d'argent  à  raison  du  tiers  en  montant,  pourquoi  il  requéix)it  qu'au  vaut  l'usage 

désir  du  dit  anèt,  et  jusques  à   ce  que  la.  compagnie  soit  complète,  ^"  pays» 

attendu  le  pressant  besoin  que  les  réaux  et  piastres,  et  même  toute  Ktwl^dês  Jur* 

monnoie  étrangère  tant  d'or  que   d'argent,  soient  prises  aux  poids  et  Délib.  du 

selon  leur  prix  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  Iqs  Cous.  Sup. 

dits  réaux  ou  piastres  du  poids  de  vingt-un  deniers  trébuchant,  soient  1? ?^  A^S^'^* 

^  ^     .^,.  V    °      /•      1  j     •  *  1     .  Fol.  70  Ro. 

pris  en  ce  pays  pour  trois  livres,  dix-neuf  sols   un  denier,  et  que  les 

légers  dimmueut  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids 
sur  le  pied  d'onze  sols  le  gros,  et  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  refuser  en  payement  à  cette  condition  sur  telle  peine  que 
de  raison,  et  que  farrùt  qui  inlei*viendra  soit  lu,  publié  et  affiché  en 
cette  ville  et  en  celles  des  TroisrRivières  et  Montréal.» 


Après  laquelle  remontrance  monsieur  l'intendant  a  dit  que  l'agent  • 
des 'intéressés  dans  la  ferme  du  roi  en  ce  pays  lui  avoit  présenté 
requête  l'onzième  du  présent  mr)is  sur  le  sujet  des  dits  réaux  et  pias- 
tres, sur  laquelle  il  avoit  ordonné,  attendu  que  le  conseil  étoit  en 
vacances,  et  que  partie  de  ceux  qui  le  composent  n'y  pouvoient  assis- 
ter alors  ;  qu'auparavant  de  faire  droit,  douze  des  habitans  de  ce 
pays  seroient  assignés  à  comparoître  devant  lui  pour  être  ouïs  sur  les 
fins  d'icelle  ;  en  coUNéquence  de  quoi  il  auroit  fait  son  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  dits  habitans  le  lendemain  douze  de  ce  dit  mois  ; 
et  pour  çiccélérep  Taflaire  à  cause  de  l'importance  d'icelle,  communi- 
qué au  procureur-général  toutes  les  pièces  qu'il  a  apportées  sur  le 
bureau  ;  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  au  désir  de  l'arrêt  du  deuxième  décembre  dernier,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent,  sera  prise  au  poids  selon  son  prix,  le 
tiers  en  montant,  suivant  l'usage  du  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits 
réaux  du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant,  seront  pris 
en  ce  pays  pjurtrois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  sur 
le  pied  d'onze  sols  le  gros  ; 

Faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  refuser  en  payement  à 
cette  condition  sur  les  peines  qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  à  la  dili- 
gence du  procureur-génj'ral  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville 
qu'en  celle  des  Trois- Rivières  et  Montréal  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


52  Arrêts  et  Régîcmens  du 

• — Arrêt  du  CojuiciJ  Supérieur  dt  Québec  q^ui pernut  à  Françoise  Crcs- 
peùu^  femme  de  Pierre  Laf,  de  faire  informer  de  V incapacité  de  son 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  qui  V autorise  à  la  j^our suite  et  con' 
serj'ation  de  ses  droits  et  artioTis,  du  mardis  quatrième  novembre,  7nil 
six  cent  (quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  révoque,  Monsieur  Tin- 
,  tendant,  Maîtrei»  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 

Le  (lardeurcle  Tilly,  M  itliieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupon 
de  Neuville,  Jean-i3aj)ti>te  de  Peinis,  Claude  de  lîermen  de  la  Mar 
tiniùre,  conseillers,  et  Fninçois-Magdelainc  Ruette    Dauteuîl,  pro* 
cureur-géuéral. 

Arrôt  (l?i  con-  T7U  par  le  conseilla  requête   présentée   en  icelui   par  Fninçoi.-e 
seiî  stipcMi  ur    Y     Crespeau  en  son  nom,  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 

qui     permet    ai  '  /-,  ^       y      jit         ^     ^     '  itt^ 

Fninçoiao  demeurant  au  Cap  de  la  Magdelame,  C(Uitenant  que  le  dit  Lat,  son 
CresjHNui,  maris  se  mêle  incessamment  de  faire  des  marchés  qui  ne  sont  qu'à 
fjmiiio  (le  son  désavantacro  et  qui  causent  la  ruine  enticre  de  sa  famille,  notam- 
lorre  Lut,  il»'  Ynnul  dans  l'alfaire  présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  hcn- 
derincunacito  *^cnce  du  Iieutenant-q^eneral  <les  Irois-Rivielcs,  qu  il  a  rendue  entre 
deAonJitinuri  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  hnbitant  de  V'illié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
pourgéroi-R.'s  été  condamné  sans   que  le  juî^e  ait  voulu    prendre    connoissance  des 

uiK>,  et    au-  dtînrjaudes  et  réponses  par  écrit  du  dit  Lat,  s'ctant   seulement   arrêté 
ton  se  li  la  1        /   •     1         *  -1  ,•!  11  11» 

poursiiiie  et      *^^  P^^  "*^  génie  de  son  man,  lorsqu  il  a  rendu  la  sentence  dont  1  ex- 

consKi-vation     posante  se  porte    pour   appelante  en  son  nom   eu  cette  cour,     ne  le 

do  8pa  droits  fai^jant  que  pour  éviter  sa  ruine  totale;  et  pour  empocher  son  dit  man 

A  ^      i/oi       de  taire  aucuns  marches  m  actes  de  pistice  a  lavenir,  tel  ciu  et  celui 
4  nov.  l(i8l.  •        ,•!/»•  »     T     »   *!      1  •^  I         1»  1    1  •      •         •       > 

Ré*?,  des  Juff.  9"  ^*  a  tait  avec  le  dit  Aubuchon.  et  un  achat  d  une  habitatiou  sise  a 

et  Délib.  du      Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 

Cons.  Stip.        livres,  et  pourquoi  Texposante  a  procès  contre  Me.  Gilles   Rageot  ; 

ir..i  To  D  outre  (lu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,  dont 

roi.  /o  KO.        M     f      •  •  !,•  1  /  -,      f  11  T 

il  n  a  jamais  eu  1  idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  '  rec<»nnois- 

sance,  et  bien  d'autres  marchés  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;  ce  qui  fait 
ass^i:  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  Ta  oblige 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  de  lui  être  our  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au  .  dit  Pien*e  Lat,  son  maii,  de  ne  faire  aucunes 
affaires  et  d'en  entreprendre  ni  faire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour  la  dite  exposante;  oui 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  l'a  au- 
torisée et  autorise  à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  do 
chancellerie  en  ce  pays,  Ta  reçue  et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Riviéres,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jaccjues  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  ceitain  et  compétent,-  par  lo 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  aj)pel  et  être 
fait  droit  aux  parties,  ainsi  que  de  droit. 

Signe  :  DUCHESNEAU. 
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• 
Arrêt  du  Cons^cil  Supérieur  portant  "que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans  du  pays 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs ^  du  dixième  novembre  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  révoque,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  Je  la  Màrtiniore,  conseillers, 
et  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

l^^NTRE  Me.  Philippes  Gaultier  sieur  de  Comporté,  prévôt-général  ^'"'^^  ^'^^'^^ 
J  i  en  ce  pays  de  Messieurs  les  maréchaux  de  l^rance,  demandeur  jj.^.^  «erasup- 
cn  requête  dune  part;  et  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  cette  pi iéc  do  faire 
ville,  au  nom  et  comme  faisant  et  stipulant  cette  partie  pour  Mre.  <'«^l'«'»st;8  à 
Jean  TîUoh,  comte  D'Orsainvi lie,  seigneur  de  Villié  et  autres  lieux,  n^g^ j ^  r,?.[r°°' 
conseiller  du  roi  en  ses  con>eils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  juiieles  habi- 
ci-devant  intendant  de  la  ju-tice,  police  et  finances  en  ce  pays,  et  tans  tla  pays 
porteur  de  procurati(m  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  '^'^^  rcc|'iÔLo8 
25e.  mai  dernier,  défendeur  d'autre  part.  .'î.  !^^  ^*  ^^ 

10  hov.  1681. 
Vu  Vanôt  de  ce  con<îeil  du  4e.  de  ce  mois,  portant   que  le  dit  Cé^'.  desJug 
Becquet  donnèrent  communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  *'V  ^^^^J^"    '*^ 
le  jour  delà  signification  d'icelui,  lequel  y  répondroit  s'il  avisoit  que  ill^i\   16S7. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au  procu-  Kol.  84  Vo. 
reur-général   ce   requérant,  et  sur  ses  re(piisit()ires  ou  conclu^icuis 
ordonné  ce  que  de  raison  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  jau  dit  arrêt  ;  extrait  d'un  article  des  in?.truciîons  données  par 
le  Hit  sieur  Talon  au  dit  Becquet,  et  datées  de  l'abbaye  de  Toussaints, 
à  Chdions,  le  16e.  juin  dernier  ;  réponses  du  demandeur  signifiées 
au   dit  Becquet   par   Levas- eur,  huis  ier,  le    Se.    du    présent  "  mois  ; 
répon-^es   du  dit    Lîecquet  à  la  dite  signification    demandant  que  les 
termes  de  supposition  et  de  fausseté  dont  s'est  t^^ervi  le  dit  demandeur 
fus'Ncnt  rayés  et  biffés  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  procureur- 
général  ;  tout  considéré  î  ^ 

Le  conseil,  conformément  au  dit  requi>itore,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  Becquet,  que  les  mots  de  supposition  et  de  fausseté 
fus-ent  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  Cf)mporté,  ,a  donné  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  décla.'^itioîis  et  réponses,  v.X.  qu'au  sui-plus,  comme  * 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  c^nts  lieues  de  l'ancieMme  France,  et  que 
ce  seroit  ruiner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  f)ays,  s'ils  étoient 
obligés  de  plaider  ailleiu's.  Sa  Maje>té  sera  très  humblement  suppliée 
de  f  lire  iléfenses  ù  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans 
dt>miciliés  en  ce  pays^  soit  aux  re(iuetes  du  palais  ou  do  l'hôtel,  ou 
pardevant  autres  juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce  soit,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Signe:  DUCHESNEAU 


94  Arrêts  et  RéglcTneits  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec ^  qui  statue  que  les  personne» 
qui  composent  le  conseil  s'^ahsticndront  déjuger  les  procès^  tant  en  ma- 
tière vimle  que  criminelle^  où  leurs  parrains^  filhnds  ou  compères  auront 
intérêt,  du  lundi,  douzième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Roupr  de  Villeray^  premier  conseiller,  Ckarles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  do  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, (monsieur  Tévôque  est  entré.) 

Arrct  (lu  coii-  "TtU  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 
«eil  «npërieur  y  gntr* autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bçrmen  de  la  Martiniôre, 
cognation  spi-  conseiller,  fkisflnt  fonction  de  procureur-générat  du  roi  en  son  absence, 
rituelle.  prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  janv.  1682.  trilbert  conti'e  monsieur  l'intendant  ; 
Réff.  des  .In g. 

CoM.  sûp.  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martiniére,  du  sixième  décembre  et 

1681  à  lfi87  ouï  le  rapport  de  Me.  Jean-Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
Fol.  92  Ho.       e„  ^xiQ  partie  : 

Dit  a  été,  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s'abstiendront 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  auti-es  dégrés  de  cogna- 
tion spirituelle,  auroient  intérêt. 

Signé:  DUCHESN.EAU, 

^  DE  PEIRAS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert,  règle  que  3/.  P Intendant  s^ abstiendra  d'' opiner  dans 
V affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati" 
gnon,  attendu  la  connexité  quUlif  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  inten^ 
dant,  du  lundi,  douzième  janvier,  mil  six  cent  quatre'Vingt'^uxm 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Grardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niére, conseillers.     (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

Monsieur  l'intendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martiniére 
s'étajit  retirés,  tjilbcrt  a  dit  qu'il  consent  que  les  autres  demeurent 
juges. 

ÂtTât  qui         T/U  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 

r«gle  ôuo  M.    y    l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  iuffement  des 
1  mtendant  ^  ,  ,        ^  ^^  *        *      i   •    *  m_     i      i-i  ..• 

s'abstiendra     procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catigiion, 

d*opiner  dans  attendu  qu'il  a  nopime  siir  les  fonds-baptismaux  un  des  enfaus  du  dit 
raffaire    pen-  Catignon  ; 
dante  en  juge-  ° 

G'l?rt"tCh8       ^^  ^^  ^®  laquelle  requête  est  l'ordonnance  do  référé  du  vingt  août 
Catignon,  etc.  dernier;  arrôt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant  ;  autre 
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arrêt  du  dix-septiùrae  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinière,  con-  12  janv.  1682. 
seiller,  faisant  fonction  de  procureur-ffénéral  en  son  absence*:  le  ^,^?"„.f*  i^S- 
rappoit  du  sieur  de  Jreiras,  conseiller-commissaire  en  cette  partie  :       Con».  Sun. 

1681    à    1687. 
Dit  ^  été  que  mon  dit  sieur  l'intendant  s'abstiendra  d'opiner  tant  *'ol-  92  Vo. 
sur  le  procos  civil  que  sur  le  criminel   pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  Tun  à  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY,    • 

DE  PEIRAS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  confirme  Varrît  de  ce 
conseil  du  17  septembre  dernier,  concernant  les^monnoies,  et  qui  défend 
à  toutes  personnes  de  porter  nifijLÎre  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  Je  vrier^  mil  six  • 
cent  quatre-vingt-deux, 

.  Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  do  la  Martinière,  con- 
seillers. 

« 

VU  par  le  conseil   son   arrêt  du  dix-septième  septembre  dernier,  Arrêt  du  cou- 
portant  que  les  réaUx  ou  piastres  et  toute  monnoie  étranffère  tant  ^^^\  *"po£*^^r 
d,      -^        j,    ^      ^  .         .  *^  •  1        1       1  •        1   ^*  qui    confirme 

or  que  d  argent  seront  prises  au  poids  selon  leur  pnx,   le  tiers  en  Parrôt  de  ce 

idoutant  suivant  l'usage  de  ce  p^ys,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 

du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en   ce  sept,  dernier, 

dit  pays,   pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  defiier,  et  que  les  légers  concernant  les 

,.•;•'*,         .»  .        •■  .  'v,^  .,o         monnoiea,     et 

diminueront  de  pnx  à  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,  sur  «ui  défend  à 

le  pied  d'onze  sçls  le  gros,  avec   défenses  à  toutes  personnes  de  les  toutes  person- 

refuser  en  payement  à  "cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  "?•  ^®  porter 
-^„„,i.^  .  *  A  1*         m  faire  porter 

*'«"«^™-  de.  pelleterie. 

à.  fu&n&ttA 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Orange  ou  au- 
présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très  lieux 
cette  ville,  portant  entr'autres  choses  que  le  dit  arrêt  du  dix-septième  f  L'^^'J^^^flf» 
septembre  sera  exécuté   selon  sa  formtf  et  teneur  ;  autre  arrêt  du  Rég^dos  Juff. 
quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et   Délib.  du 
cureur-général  le  dit  anêt  du  dix-septième  septembre  seroit  de  nou-  Cons.  Sup. 
veau  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignorât  ;  J?^^  ^.  ^^' 
autre  aiTêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  rendu  entre  Josias       '        ' 
Boisseau,  ci-devant  agent  et  procureur  cJes  intéressés  en  la  ferme  des 
droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  René  Pavre  et  Jacques  David 
défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  requête,  d'autre,  portant, 
entr'autres  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le  règlement  demandé 
par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 
pelletenes  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 
jusques  à  ce  que  la  comjiagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  delà  Martinière,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence,  en  date  du 
vingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibéré  : 
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Dit  a  été  conformément  aux 
dites  conclusions,  que  Tarrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  ce  faisant  que  les  rcaux  ou 
piastres  et  même  toute  monnoio 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  Tusage 
du  pays  ;  et  en  ce  faisant  que  les 
dits  ruaux  du  poids  de  vingt-un 
deniers,  huit  grains  frébuchant.  se-  };  ^^^.^^^^^^^ 
ront  pris  pour  trois  livres,  dix-neut  ° 

sois  un  deiiîcr,  et  que  les  légers  Si<rné 

diminueront  à  proportion  de  ce  ° 

qui  manque  à  leurs  poids  sur  le 
pied  d*onze  sols  le  gi'os  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette  condition, 
BOUS  les  peines  qu'il  appartiendra» 

• 

Et  pour  réprimer  les  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habit-ms  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de;  Sa  Majesté,  du  bien  du  paya 
et  du  commerce,  do  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  a  Manatte 
et  à  Orausre.  • 


Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  Tilly  et  de  Peiras,  après  avoir 
donné  leurs  avis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  surplus  qu'ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplaire  à  monsieur 


D.  C. 


Le  dit  conseil,80us  le  bon  plaisir 
du  roi  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu 
à  Sa  Maje.^té  d'y  pourvoir  autre- 
ment, a  fait  et  fait  ti  ès-exprcsses 
inhibitions  et  dc'fensés  à  toutes 
pcr^ionnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ellps  soient,  de  porter 
ni  faire  porter,  ni  en;  oyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes 
pelleteries  soit  à  Manatte,  soit  à 
Oranîje  et  autres  lieux  étranijers 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  les  peines  por- 
tées par  redit  du  roi  du  mois 
de  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitanri  de  ce  pays  qui  iront  en 
traite  dans  la  profondeur  des  bois 
et  liabitationa  des  sauvages,  sans 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
je.*ité  ou  de  ceux  qui  auront  pou- 
voir de  raccorder  ;  et  .en  outre  de 
confiscation  de  leurs  pelleteries, 
argent,  bardes,  canots  et  autres 
eft'ets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revenant  ;  ce 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  .eux,  les  ayant  équippés,  aidés,  con» 
tribué  et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorisés, 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
6tre  fait  suivant  la  rigueur  du  dit  ëdic 


L'aiTÔt  ci  à  côté  a  été  lu,  pu- 
blié et  aiïiclic  aux  Ti ois-Rivière» 
pur  Severin  Amoau,  le  premier 
mars,  jour  de  dimanche,  issue  de 
glande  messe;  suivant-.son  rapport 
do  lui  signé  en  date  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  présent  mois,  a  été 
le  ditaiTct  lu,  ])ubîié  et  affiché  en 
la  paroisse  de  Champlain,  issue 
de  gi'ande  mesi^e,  par  Adhémar, 
huissier,  suivant  sou  rapport  de 
lui  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
dit  Amcau,  représentés  par  Me. 
Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseiller,  faisant  fi>nctiun 
de  procureur-général,  à  Québec, 
ou  conseil,  le  seizième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 


Signé  :     PEUVRET. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  Le  dit  arrêt  a  été  pareillement 

«cra  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  la  prévôté 

affiché  à  la  diligence  du  dit  procu*  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  or- 

reuT-général,  tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  Tordonnance  du 

^u'en  celles  des  Trois-Riviérest  lieutenant-général  du  20e.  du  dit 

Montréal  et  autres  lieux  que  be-  mois  de  février,  et  l'exploit  de 

Boin  sera,  et  enregistré  es  jurisdic-  Thuissier  Marandeau,  du  22e.  ,du 

lions  des  dits  lieux,  lequel  procu-  même  mois,  comme  aussi  en   la 

reur-général  sera  tenu  de  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor- 

la  cour    de  ses  diligences  dans  rv,  sergent,  le  8e.  mars  ensuivant, 

^ux  mois.             ^  ainsi  que  le  tout  a  çté  représenté 

par  le  dit  sieur  de  la  Martinière. 
Signé  :     DUCHESNEAU. 


•— ilrr^^  du  Conseil  Supérieur  de  Québec   qui  reçoit  Louis  Lefebvre 

BcUimmville  appelant  d^une  sent-ence  de  la  PrévôCé  de  Québec,  obtenue 

•  contre  lui  par  Bertran  Chesnay  la  Garenne  sur  un  appel  d'un  jt/ge* 

ment  de  la  Jurisdiction  de  Beaupré,  du  treizième  jour  éU  juillet,  mil 

six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistment  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Des- 
chanlbur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré  et 
Claude  de  Berraen  de  la  Martiniôre,  conseillers  ;  et  depuis  Monsieur 
réyéque  est  entré. 

VtTpar  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Lefèbvre  ^^j     «iri^'or 
Bfattanvîlle,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  la  jurisdic-  ^^{  JeçoitLs. 
tion  de  Beaupré,  contre  Bertran  Chesnay  la  Grarenne,  opposant  a  la  Lefebvro  Bat- 
saisie  et  exécution  que  Vexposant  avoit  fait  faire  es  biens  de  Nicolas  tanviUe,  app^ 
Dodelain,  fermier  du  dit  la  Garenne,  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  Jencc  de**»'*^" 
doit  ;  le  dit  Garenne  en  aurait  appelé  par-devant  le  lieutenant-général  prévôté  de 
en  la  prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  lequel  auroit  par  sentence  du  Québec,  obte* 
dix-huit  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  déclaré  avoir  été  bien  ^^^  contre  hû 
appelé  et  mal  jugé,  avec  main-levée  au  dit  la  Garenne  des  choses  cJîesDav'^îa* 
saisies  comme  lui  appartenant,  sauf  le  recours  du  dit  exposant  contre  Gtireuuu,   aar 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  aviseroit,  et  Tauroit  encore  condamné  aux  un  appel  d*nB 
dépens  tant  de  la  cause  première  que  d'appel  ;  jugement  de 

Laquelle  dite  sentence  lui  ayant  ^té  signifiée  par  Métru,  le  onzième  ^|  ^^^'^^JIÎro 
mars  dernier,  il  lui  auroit  déclaré  s'en  porter  appelant  pour  les  g^efs  £j^j|^^^*g  j„*' 
qu'elle  lui  fait,  et  n'auroit  pu  relever  le  dit  appel,  le  conseil  ne  s'étant  et  Délib.  du 
ensemble  depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  yacances,s'étant  Coni.  Sup. 
néanmoins  présenté  diverses  fois  au  «rreflfe  à  cause  du  dit  appel  :  sup-  1??^  -*^  ^*1^' 
phiuat  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel  pour  les  torts  et  gnera  que 
Itii  fait  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  faisant 
de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procéder  sur  le  dit  appel.: 

Le  conseil,  attendu  qu'il  n'y  a  point  do  chancellerie  en  ce  pays  et 
aous  le  bon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefèbvre  Bat- 
lanville  appelant  delà  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  pour 
bien  relevé»  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
certain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  de  ce  conseil  sur  eo 
tequis^  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  partiasi 
aÎAM  qu'il  appartiendra. 

«gué:  DUCHESNEAU. 
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Arrêt  du  cou- 


Arfits  et  Réglemens  du 

•—Arrêt  du  Conseil  Super  leur  de  Québec  réglant  que  le»  PùuUes  gvi 
seront  de  poids  seront  marquées  dune.  Fleur  de  Lis,  et  celUs  qui  ne 
seront  pas  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  cMJres  dont  elles  ètrant 
empruntes,  du  treizième  janvier,  mil  stx  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assîstoient  Moosieur  le  gouverneur,  Mon- 
BÎeur  rintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour.  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine-  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

on-  TTU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dès  le  onzième  de  ce  mois, 
seil  supérieur  V  par  Joachim  Châlons,  agent  des  intéressés  en  la  société  en  com- 
réglant  que!*»  ^^ndite  de  ce  pays,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
rirnm  df-  rien  recommandé  par  leurs  instructions  que  d'empêcher  le  transport 
S  .eront  des  castprs  dans  les  pays  étrangers,  à  cause  du  piejudice  nouble 
marquées  qu'il  apporte  aux  intérêts  de  la  ferme  du  roi,  il  aurait  connu  mam- 
d'une  fleur  de  /gg^eme{,t  que  ce  transport  se  fait  par  les  habitans  de  ce  pays  chez  les 
ïui  ue  «erônî  Anglais  OU  Hollandais  avec  d'autant  plus  de  libeité  qu'ils  y  sont 
^  de  ^d.  comme  excités  par  la  fecilité  qu'on  donne,  en  cette  colom.e;  au  cours 
ne  yaudront  jes  piastres  dont  les  Anglais  ou  Hollandais  payent  le  castor  qu  od 
cme  selon  les  j^^^  porte,  quoique  Sa  Majesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 
ellè?s\^om^  lespiîivinces  de  son  royaume,  même  dans  lesjjorts  de  mer  qui  ont 
empreintes,  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  dites  piastres  ;  à  quoi 
13  jan.  1683.  ^^^^^  nécessaire  de  pourvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
Rég.  des  Jug.  ^^^„g  ort  des  castors  qui  fait  un  tort  très  considérable  à  la  dite  ferme, 
Oons  Sun.  mais  encore  pour  se  conformer  à  l'usage  du  royaume  par  le  cours  des 
1681  à  1687,  dites  piastres.  U  requiert  que  le  cours  des  dites  piastres  soit  supprime 
Fol.  13«   Vo.  g^^g  telles  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
lour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Châlons  seroit  averti 
de  se  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  Im  seroit  pro- 
posé- et  le  dit  sieur  Châlftns  étant  comparu,  eticelui  ouï,  a  dit  qu'il 
nViroit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d'argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pourroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'U 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  ce  le 
procureur-général  : 

• 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
ques  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
rargent  monnoyé,  espèce  de  Prance,  pour  retirer  les  dites  piastres 
^u  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  se  prati<ïue  en  France  dans 
'  les  monnoies  du  roi  ;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'U  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffire  la  colonie,  les  dites  piastres  étant 
Infusées  parles  commerçans, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  çlu  au  roi  de 
feire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
livres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quarts,  à  proportion;  et  que 
pour  'distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
seront  pas,  et  en  connoître  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu'elles  passent,  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
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d^vne  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  celles  qui  seront  légères, 
Caut  les  entières,  demies  que  qiiaits  et  demi-quarts,  seront  marquées 
'd'une  fleur  de  lis  accompagnée  de  ce  chifire  romain  I,  II,  111  et  II II, 
«qui  âera  rais  an-dessous  de  la  fleur  de  \\%  savoir:  les  entières  qui 
«eront  depuis  quatre  Kvres  jusqnes  àtrois  livres qmuEe  soK  d^une  fteur 
ide  lis  et  a*un  de  ces  chiflres  |>our  valoir  seulement  trois  livres  quinze 
«ois  ;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  Jusques 
â  trois  Hvres  dix  scîls,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  Taloir  trcûs  livres  dix  sols  ;  celles  qui  pèseront 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusquesâtrols  livres  cinq,  seront  murquées 
d*une  fleur  de  Ks  e^  de  trois  deâ  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qtti  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
aols  jusques  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
de  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi -quart! 
de  piastres,  à  propordoa  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  demi-pî autres  qui  ne  seront  àô 
poids  il  y  en  aura  de  tiente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  sols, 
de  trente-deux  sols  six  deniers  et  d^  trente  sais,  qui  seront  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  quaits  et  demi -quarts  sur 
le  même  pied,  qui  est  que  àes  quarts  qui  ne  seront  de  poids  il  y  en 
aura  de  dix-sept  S(»ls  six  deniers  et  de  quinze  dots  neulemetu,  et  les 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

• 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  greffe  de  cette  cour  tous  les 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  Jusques  à  onze:  et  sll  s'y  trou- 
vait quelque  f^te  ordonnée  par  TEglise,  il  sera  remis  au  lendemain 
malin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  eo  remontant  et  à  tour  de 
rôle,  à  commencer  par  Me.  Claude  de  Benaen  de  la  Martinière,  et 
en  présence  du  procureur-général,  qui  ferouC  peser  les  dites  piastres 
parle  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  Jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  fnastrete  qui  auront  été  mar  juées,  en 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procureur-général,  par  Jean  Soul- 
lara,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  flo  de  chaque 
«éance  dans  un  coffre  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  lea 
propriétaires  de  chaque  piastra,  demie,  quaxt  et  demi-quart,  six  4é« 
niera  qui  se  partageront  par  mcatié  eiore  le  dit  greffier  et  le  dil 
Soullard: 

Faisant  le  dit  conseil   défenses  à  toutes  personnes  d^exposer  dea 

Siastres  pour  avoir  cours  quexelles  qui  auront  été  marquées  comme 
it  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire } 
la  couz  laissant  néanmoins  la  liberté  à  chaque  particulier  de  les  mettra 
et  de  les  reoervoir  au  marc. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  incessamment,  tant 
«n  cette  ville,  Trois-RiviÔres  que  Montréal,  k  la  diligence  du  prch 
carear-général,  à  ce  quepenoime  n*en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLSS. 
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^'^Arrêt  et  Rigidement  Au  Conseil  Supérieur  de  Québec^  en  dix  arti' 
eles,  qui  règle  et  restraint  tes  droits  des  marchands  forains,  du  lundis 
premier  février^  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gonyemeur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villera]r»premier  conseiller^ 
Charles  LeGrardeur- de  Tilly,  Mathieu  Dainours  Deschaufeur,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  da 
la  Martiniére,  conseillers,  et  François^Magdelaine  Ruette  DauteuiU 
procureur-général. 

Arrêt  et  ré|;le-  QUR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 
mentda  Ooiifc  Q  ^^^^  en  cette  ville,  de  l'inexécution  et  contrarention  qui  se  fait  aux 
•rticlea,  aux  arrêts  et  réglemens  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 
ré^le  et  rea-  loges  accordés  aux  habitans  de  ce  pays  en  faveur  de  l'établissement 
traintles  qu'ils  y  ont  fait,  après  avoir  quiue  leurs  demeure?  en  l' Ancienne- 
droits  dea  France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cultivé  des  terres, 
ibrains.  navigue  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  1  Ancienne-France, 

1er.  féY.  1683.  «n  ce  pays  et  aux  iles  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  b&dr  en 
Rég.  des  Jng.  ^q  ^\i  pays  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
ISS?*' à"  16^!  bre  d'habitants,  matelots  et  ouvriers  de  toutes  façons,  et  par  consé- 
Fol.   141  Vo!  quent  contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement  de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  parleurs 
Bolus,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
-aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
se  voit  par  l'exemple  ae  l'incendie  de  la  basse- ville  de  Québec,  qui  ne 
se  peut  rétablir  que  par  le  secours  mutuel   que  s'entredonnent  les 
habitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  autre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iroquois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  habitans  joints   aux  troupes  de  S^ 
Majesté   dont  plusieurs  officiers  et  soldats  fout  aujourd'hui  partie. 
Sa  Majesté  ayant  en  considération  de   ce,   eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier de  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
oui.  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

L  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  après 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entiers 
les  marchandises  qui  leur  rasteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  da 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  -leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, après  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
somme  dit  est,  à  peine  de  'deux  cents  liwes  d'amende,  dont  les  deiUL 
tiers  au  domahie  de  Sa  Majesé  et  Vautre  tiers  au  dénonciateur. 
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« 

II.  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchands  forains  de  faire 
faire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capots,  co'uveites,  tapabords,  justacorps  et  autres  hardes,  dont  les 
petits  profits  touilleront  à  l'avantage  de  l'habitant,  sous  les  mêmes 
peines. 

III.  Pareilles  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trôia-Riviêres,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
Y  vendre  ou  faire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandises  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  j 
être  présents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre, 
flous  les  mêmes  peines. 

» 

IV.  Défenses  à  tous  habitans  de  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica- 
ble comme  dessus. 

y.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  tarif  rappoité, 
examiné  et  arrêté  en  cette  dite  cour,  ann  d'être  suivi  et  exécute. 

0 

VI.  Défenses  sont  aussi  faîtes  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  de  la  ville  de  Montréal  etnutres  lieux  d'empêcher  directe* 
ment  ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires, 
ni  de  les  arrêter  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VII.  Lorsque  lès  Sauvages  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 
leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  qui  et 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites. 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  porter  de 
jour  ni  da  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  i    ^ 
peînç  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  ave6  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  «oit,  non  plus  qu*à 
son  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  foraiu  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
habitans  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
femme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétsdre  d'une  habitation  au 
moins  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
n'y  ait  deux  ans  qu'il  soit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  un« 
fille  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  afBché  tant  en  cette  ville, 
Trois-Riviôres  que  Montréal,  à  la  diligenfia  du  procureur-général,  i 
ce  que  personne  n^en  ignore. 

Signé:  I?E  MEULLBS. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  preoûer  huissier  de  la  cour» 
le  21  février  1683. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  qui  fait  dé/en  ie  aux  men" 
diatiB  valides  de  memiier  en  cette  vilUj  et  auot  particulière  de  leur' 
donner  l^aumôney  à  peine  de  dix  livres  dtamendey  du  Utndij  vingts 
sixième  avrily  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemble  où  étoîent  Monsieur  le  goaTerneur»  Monsieur 
I^intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Viîleray,  premier  conseiller^ 
Charles  Le  Gardeur  de  TîJly,  Mathieu  Damoars  Descbaufbur,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  JeaD-Baptiste  de  Peii-as,  Charles  Denys  de 
Vitie,  Claude  de  Bonnen  de  la  Wartimére,  conseillère,  el  François- 
Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procureur-gëncral. 

Arrêt  an  con-  QUK  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procnreur-géneral  qu'en  Tannée 
seil  supérieur  |^  mil  sifx  cent  soîxante-dix-sept,  le  dernier  jour  d'août,  >a  cour  au- 
de^ifbec,  j^\^  rendu  arrêt  portant  défense  à  tous  mendians  valides  de  gneiiser  et 
Jtmseauxmen-  "mendier  en  cette  ville  à  peine  de  punition,  leui;  enjoignant  d'en  sortir 
dians  ralidea  dans  fa  huitaine  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
de  mendier  en  avoieitt  été  concédées  ponr  les  faire  vuloiret  cuTtiver,  farssfnt  pareille- 
cette  ville,  et  jjj^CTt  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
ner  Tatmiône,  qu'elles  fussent  de  leur  tarre  l'aumône  aux  portes  de  leurs  logis  sous 
à  peiiie  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  paisse  être,  à  peine  de  dix  Irviies  d'amende  ; 
liTrea  d'ar  que  Cependant  le  dit  airêt  ayant  eu  quelque  temps  son  exécution, 
26*  vrii  1683  ^^  mômes .  mendians  qui  étoient  sortis  sont  revenue,  et  chargent  le 
Rég.  des  Jug.  puWic»  qtioi qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  élevant  même 
et  LXlib.  du  leurs  enfans  dans  ime  oisiveté  qui  les  porte  a  toute  sorte  de  -désordre, 
Cona.  Sup.       et  les  met  en  état  de  ne  vouloir  servir  ancun  habitant  du  pays  quoique 

Fol  14*  Vo  '  ^'^'^  ®^^^  ^^"^  ""  ^^^^  gî'and  besoin  de  domestique^  outre  que  les 
cahutes"  qu'ils  ccmstruisent  autour  de  la  ville,  deviennent  ^es  Ireax  de 
scandale  et  de  désordre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  hormeur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  gtœusaille,  à  quoi  il  est  très-nécessaire  de 
remédier  à  présent  qu'ils  auront  le  temps  de  se  retirer  et  se  rétablir 
sur  leurs  habitations  qui  demeurent  en  ifriche,  avant  la  saison  de 
l'hiver  ; 

Requérant  le  dit  procureur-général  que,  confonBémelQt  ao  dit  ^rrèt» 
il  soit  fait  trés-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  jnendians 
valide»  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenàr  en  cette  ville,  à  peine  de 
punition,'  savoir  :  la  première  fois,  d'être  uns  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  d'en  sortir  dans  huitaine^ 
et  d'aller  demeurer  sur  leors  habitations  ;  comme  aussi  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  o« 
faire  faire  l'aumône  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  airêt  sisdaté,  et  sur  ce  délibéré,  dit  a  été  que  le  dit 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme,  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  défenses 
sont  faites  à  tous  mendians  valides  de  gtieuser  et  mendier  à  l'avenir 
en  cette  ville,  à  peine  de  punition  !  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icellè  dans  huitaine,  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  *  mêmes 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  aualité  et  condi- 
tion qu'elles  scHent,  ^e  leur  faire  l'aumône  aux  portes  de  leurs  maisons 
ni  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  pein^  de  £x 
livres  d'amende. 

• 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  pro- 
cureur-général. 

Signé  :  DE  MEULLE& 
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X 

^'^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  à 
DamoiséUe  Catherine  Le  Gardeur,  veuve  de  Jeu  Pierre  Saurel, 
écuyer^  pour  faire  parachever  et  dore  son  inventaire  et  pour  délibérer, 
du  lundi,  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
IHntendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Oharlqp  Le  Grardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour»^  Nico- 
las Dupont  àe  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bemen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  François- 
Magdelaâne  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

• 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Damoiselle  Catherine  -^"^^  °^  ^^^ 
Le  Gardeur,  veuve  de  défunt  Pierre  Saurel,  écuyer,  sieur  du  qui  accordé  un 
dit  lieu,  contenant  que,  sur  la  fin  de  novembre  dernier,  le  dit  sieur  délai  à  Dame 
son  mari  seroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  Tavoient  appelé  ;  Catherine  Le 
«t  la  sappliaate  désirant  garder  l'ordre  ordinaire  pour  la  conservation  G»rdeur,  ven- 
de ses  droits  et  de  qui  il  appartî endroit,  auroit,  vers  le  vingtième  pierre  Saurel, 
janvier  denuer,  fiiit  faire  inventaire  des  biens  de  leur  communauté  écuyer,  pour 
par  le  lieutenant-général  de  la  juiisdiction   ordinaire  des   Trois-  fai»*©  parache- 
tevières,  qui  n'auroit  pu  se  transporter  plus  lot  sur  les  lieux  à  cause  Jon  inventaire 
de  la  sùson  fâcheuse  de  l'hiver  et  Téloignement  des  lieux,  aussi  bien  ^t  pour  déli- 
qu'un  substitut  du  procureur  du  roi  pour  l'intérêt  des  absens  ;  auquel  bérer. 
inventaire  il  reste  à  employer  les  grains  qui  n'étoient  pas  encore  26  avril  1683, 
battus  alors  ;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-  J^^ry^i^   "^f^ 
judicie  pour  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  Oona.  Sup. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  1681  à  1687. 
soit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  pa^  au  juste  les  affaires  ^^1^  ^^^  ^^' 
de  son  dit  défunt  mari  ni  en  quoi  consistent  les  dits  biens,  elle  est 
obligée  d'avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette  dite  cour  de  lui  accorder  délai  jusques  à  Tautomiie  pro- 
chain pour  faire  parachever  et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sie^ur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
quelques  entreprises  dont  elle  ne  peut  plus  tôt  savoir  le  succès,  offrant 
de  faire  comprendre  au  dit  inventaire  la  quantité  des  grains   qui  se 
sont  trouvés  après  le  battage  qui  en  a  été  fait  ; 

« 

Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurel  délai  jusques  àTautomne  prochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  accorde  bénéfice  d^In» 
ventaire  à  Gédéon  Petit j  du  lundi j  cinquième  juilL  tj  mil  six  cent 
quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Maîtres  Louis  Rouer  dé  Ville- 
ray, premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermén  de  la 
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Maitiniôrcy  conseillers,  et  François-Magdelaine    Ruette    Dauteutl, 
procureur-général . 

Arrdt  Jn  con-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  parGédéon  Petit,  habitant 
seij  s\l\)én^^lT  Q  Je  ce  pays,  qu'étant  habile  à  succéder  à  la  succesaipn  de  feu 
bénéfîco'd'in-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il  craint  lui  être 
ventJiii  e  à  Gé-  plus  onéreusc  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sous 
«j^on  '^'iJt  bénéfice  d'inventaire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  cban- 
5c.  jail.  1683.  cellerie  en  ce  pays,  il  plût  au  conseillui  pourvoir:  ce&isant  lui  per- 
1 1  Dé: il),  du  mettre  de  se  dxre  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d  inventaire,  au  dit 
Coiifl.  Slip.  déQint  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  pfèndre  et  appréhender  sa  suc- 
l()8i  d  UJ87.'  cession  en  la  dite  qualité  sans  qu'il  fut  tenu  payer  aucunes  dettes  d0 
Fui.  i.>6    Ro.  ]^  jj^  succession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  au  dit 

inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  faites  par 

son  dit  père  en  sa  faveur; 

Vu  la  requête,  et  ouï  sur  icelle  le  procureur»géuéral  : 

Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 
père,  et  à  cette  Rn  prendi*e  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
dite  qualité,  sans  qu'il  soit  tenu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suo« 
cession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  et  suffisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  héntiers  simples 
d'icelui  défunt,'  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juches 
des  lieux  ou  autres  jus^ticiers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  oita 
caution,  t^oufirir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succes^on» 
sans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun,  empêchement. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrôi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
jief  de  LothainviUe  seront  faites  à  la  porte  de  Véglise  où  la  messe 
sera  dite^  et  à  celle  de  la  paroisse  du  dit  Jief  y  du  lundiy  treizième 
mars^  mil  six  cent  quatre'Vingt'quatre, 

Le  conseil  assetnblé  où.étoient  Monsieur  le  général.  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly^  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martinière  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  M.  de  la  Chesnays.) 


Art  et  dn  con 


YU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  ieelui  par  Charles  Aubeit 
de  la  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contétaanl 
le«*cHées  *o^u  ^^^^^  vertu  de  contrat  passé  par  devant  Romain  Becquet,. notaire,  le 
6(  f  lie  Ln.  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-on2e,  par  feu  Bertran 
ibuinville  «p-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  LothainviUe,  et  |>our  avoir  payement 
*o*i  ^T>****^*  ^®  la  somme  de  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  ; 
ft^-^iUe \ù  U  •^^  préjudice  des  aiTerages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fiiit  saisir  réel- 
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lement  sur  Thomas  Frérot,  curateur  élu  à  la  succession  vacante  du  messe  sera 
dit  la  Garenne,  le  fief  et  domaine  du  dit  Lothainville,  la  rivière  du  ^e  îa^paroksl 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  sis  à  la  côte  de  Beaupré  .et  ^  dit  fief. 
appartenant  à  la  dite  succession,  pour  être,  faute  de  payement  de  la  13  murs  1084. 
dite  somme,  vendus  par  décret  et  autorité  de  justice  par  devant  le  ^S- ^?JJ  ^^B- 
bailli  du  dît  Beaupré,  mais  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  qo^,;  gop.  * 
perfection  du  dît  décret  dans  les  formes,   de  faire  taire  les  criées  et  ^ggi  '  ^  1687. 
quatorzaines  accoutumées  à  rissue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Vo. 
dans  lesquelles  sont  'situés  les  dits  fief  et  domaiae  de  Lothainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et*  habitation»  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine  étant  de  celle  de   T Ange-Gardien,  et  les  dites  rivières  4u 
petit  Pré  et  habitation,  de  celle  de  t)hâteau-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  prêtre  pour  les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
•ans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator- 
zaines es  dites  paroisses,  en  étant  quelquefbis  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,^  mortuaire^  ou  autres  choses, 
ce  qui  feroit  un  toit  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  o\)ligé  de 
faire  recommencer  les  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
fur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l 'Ange- 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Château-Richer,  de 
iaire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  )our  qu^elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  àla  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  l«s  raisons  exposée^ 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
faites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porte  de  Tune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  sei'ont  mises 
aussi  en  même  jour  à  la  porte  de  l'autre  église  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Chnseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentence 
*arbitraley  rendue  sur  compromis,  entre  Marguerite  Cochon,  pour  * 

elle  et  ses  enfans,  et  Jean  Gagnon^^du  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  quatre-yingt'quatrq. 

m 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Yilleray,  premier  conseillen 
Charles  Le  -Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  YitVé,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  Françob-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  Ari^t  da 
Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  &isaut  et  «eil  MvéïMm 
portant  fort  de  Germain  et  Jlaphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet,  ?®  ^i*    i[nt 
comme  ayant  épousé  Marie-Renée  Gagnon  ;  Jean  Carrpn,  à  cause  da  ^q™  sentanM 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cau^e  de  Marie  arbitrale  rem- 

o« 
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due  sur  coin-  Gaçnon,  Ba  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
Margaerke  ^^  ^^  Jean  Gagnon,  fils  aînë  du  dit  défunt  Joan  Gagnon  et  de  la  dite 
Gochon,  pour  Cochon,  d'autre  part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  certaine 
elle  et  aea  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François-Magdelaine 
fena,  et  Jean  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 
13  mara  1684.  ^^P^is^o  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  en  chef  en  icelui,  seroit  homor 
Bég.  des  Jae.  loguée  pour  être  exécutée  entr'eux  <m  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et  Délib.  du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensxiit  : 
Cona.  Sup.  •  • 

FoL  185  Bo.  "  Vu  par  nous,  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  do  ce  pays,  et  Jean-Baptiste  Peuvret  de 
Mesnu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  Marguerite  CochoQ,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Maiie-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gragnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part  ;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 
terminer  à  Tamiable  les  procès  et  différends  mus  entr'elles,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  l'encontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin, 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquième  novemore,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tem^,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  -mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  duë- 
ment  deux  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gragnon 
de  Jean  Chapleau  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
«  défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septième  mars,  mil  six  cent 

soixante-onze,  ensuite  duquel  est  lin  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an^-  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroit  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation  du  côté  de  celle  de  Jacques  David;  . 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d^entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vach<fn,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  quatre- vingt  ;, 

• 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroit  des  comptes  arrêtés  entre 
les  partied  pardevant  Hd,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
aomme  de^cMit  soixante-livres,  le  dit  Carron  de<«&nt  soixante-douze 
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livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sobj,  outre  deux  arpens  de  terre  payés  pour  se.s  services  qu'il 
avoit  rendus  à  sa  dite  mère  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
susnommés  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  ëtoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieurs 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu'elle  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

m 

Certificats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-neuvième  janvier,  mil  six 
cent-soixante-seize,  par  laquelle  le  dit  Jean  Gagnon  est  condamné 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  débouté  dp  ses  prétentions  de  l'usufruit  de  sa  part  aux  héri- 
tages de  feu  son  père  jusques  à  ce  que  partages  eussent  été  faits  ; 

» 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  rail  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vachon,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  par  lequel  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  ôa  dite  mère, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  même  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dérxûer,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  biens 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre- yingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  conséquence  de  l'appel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  7 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
février  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dît  compte  : 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fo^l,  un  grapin,  une  plumée,  urte  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  ^té  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par ,  Robeit  Pare,  le  dit  Germain  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
1er  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  que  cela, 
avec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doitétre  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mèro..  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoir  eu  un  morceau  de  lard,  que 
l'habit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  es 
meubles  inventoriés»  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  ten*e  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  sa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
en  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  même  pied»  de- 
puis son  mariage,  des  quatre  perches  .trois  pieds  de  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son. père  en  la  terre  dépendante  de  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Oui  aussi  la  dite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit;  au  -dit  frère  *  Joseph  Boursier  ;  et  que.  son  dit  fils  lui  doit 
d^augraentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minots  de  bled  froment 
pour  semer,  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
disant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 


^ous  avons  débouté  le  dit  Jean  Gaenon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  jusques  au 
partage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Chignon  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq 
minots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héritierst 
dont  nous  les  avons  pareiÛement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  dit  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  noms  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  ^dix-huit  livres  dont  ledit 
Gragnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu^il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnoapar  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  de  la  somme  de 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 

désertés. 

. 
Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter,  serment  auquel  elle  s^étoit  référée,  et  sur  ce  pris  la 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  il  lui 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  Hvres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  GagHoni  iavons  trouvé  qu'il  se  monte  à  la  somina 
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de  trois  cent  dix-neuf  livres,  dix  neuf  sols»  et  que  ce  qu'il  doit^  sa 
dite  mère,  es  dits  noms  qu'elle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
trente-neuf  livres:  j)artant  le  dit  Jean  Gagnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de»la  somme  dé  dix«neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mèr«  . 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  arpens  de  terro 
qu'elle  étoit  obligée  .de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
difierends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra oar  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  quatre 
Î>ercnes  trois  pieas  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
ui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  fôu 
son  père,  et  en  contr'échange  laissera  à  sa  mère  la  même  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dit« 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,.sans  aucune  soulte  ni  retour,  parcequ* 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  «omme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  dégâts  que  pourroient  faire  les  bestiaux  des  parties  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gtignon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  teires  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fils  aîné; 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fils 
aine  la  continuera  jusques  à  la  côte  ;  ce  que  nous  ordonnons  être  in* 
cossamment  fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  est  ci-aessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avom 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pour  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  ôs  dits  noms,  et  par  le  dit  Jçan  Gagnon. 

« 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé  :  RUETTE  DAUTEUIL  et 

PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dit« 
sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les  dites  parties,  selon  sa 
fonoe  et  teneur.. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  Venrégistre- 
ment  de  PArrêt  du  Conseil  drEua  du  Roi  du  10e.  mars  168^,  ei 
qui  annule  PArrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16e.  aoàt  1684^/aûafit 
défense  au  dit  conseil  défaire  des  Réglemens  sur  la  Police  Générale 
en  Pabsence  du  gouverneur  et  de  Pintendant,  du  jeudi,  trentième 
aoùtf  mil  six  ient  quatre-vingt-cinq. 

Le  conseil  assemblé  à  Textraordinaire,  où  assistoient  Monsieur  l'is; 
tendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Yilleray premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jea^-Baptitits 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Mugde- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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^^f**  f>2  ^°°'  "XJ^  P*^  ^®  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  Vairêt  du  conseil 

qui  *  ordonne  V   d*état  du   roi  donné  à   Versailles  le   10e.  mars  dernier,  signé, 

renrégistro-  "  Colbeit  "  par   lequel    Sa   Majesté   po  jr  les  raisons  y  contenues, 

ment  de  l'ar-  casse  et  annule  l'arrêt  de  ce  conseil  du  16e.  août  de  T^pnée  dernière, 

Î^A   t  j*^'^'^  ■  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ordonne  que  les  mafchands  jouiront  de  la 

du  10e.  mars  lil>e«^é  de  vendre  les  vins  çt  eaux-de-yie  dans  cette  viHe  et  autres  lieux 

1685,    et   qui  du  ressoit  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  qu^ils  faisoient  auparavant  le  dit 

annule  l'arrêt  arrêt,  faisant,  Sa   dite  Majesté,  défenses  à  ce   dit  conseil   de  faire 

dn  conseil  bu-  ^ucun  règlement  sur  la  polico  céuérale  de  ce  pays  en  rah<»ence  du 
pénear  du  16  .  o       *  j    u-   -.      j   ^  •    •        .•         ,  ^  "^      .  n   %>r      n 

août  1684,  fai-  gouverneur  et  de  iintendant,  avec  injonction  a  monsieur  DeMeulles, 

•ant    défense  iutendant,  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  commissiot)  sur 

au  dit  conseil  icelui  en  date  du  même  jour,  signée  **  Louis  *'  et  plus  ba^j,  par  le  roi, 

*v  "''■®  °^*  «  Colbert,  "  scellée  en  queue  du  erand  sceau  en  cire  îaune,  et  contre- 
rsKlemens  sur        n  #  r       i         /  i«  ^>,  ^   •  i       i*  »  « 

la  police  gé-  scellée,  adressée  en  ce  dit  conseil   pour  registrer  le  dit  arrêt,  et  le 

n^raleenTab-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 

ience  du  çou-  ç^*\\  y  ^st  plus  au  long  contenu. 

verneur  et  de  *^      "^          *                     " 

l'intendant. 

30  août  1685.  Arrêt  de  soit  montré  au  procureur-général,  du  vingt-septième  du  dit 

^^u^.^î  "^^i^'  mois,  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 
et    Déhb.   du  ^^„  •  j^--^  .^^  '^     ^ 

Oons.  8up.       considère  . 

1681  à  1687. 

Fol.  228  Vo.         Le  conseil,  oui  le  dit  procureur-général,  a  oirdonné  et  ordonne  que 

les  dits  arrêt  et.  commission  seront  registres   au  greffe,  pour  être 

gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Sign'é:  ROUER  DE  VILLERAY, 

DE  MEULLES. 


* — Arrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  dépend  d'acheter^  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  habitansy  à  peine  de  bOlbs.  tC amende ^  du 
lundly  quatorzième  janvier  j  mil  six  ùent  ^quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  -asslstoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier, nommé  par  le  roi  à  Tévêché  de  cette  ville 
de  Québec  ;  Maîtres  Lopis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniôre,  conseillers,  ot  François-Magdelaine  Ruette  Dau- 
teuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  cou-  QUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  le  marquis  de  Denonville,  gou- 
aeil  Supérieur  |^  verneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
qui  défend  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  l'Amérique  Septentrionale,  que 
Yendre*ou  tro-  l'importance  de  tenir  la  colonie  tien  armée  est  assez  connue  pour 
quer  les  armes  n'avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  con- 
des  habitans.  server  aans  chaque  habitation  tout  autant  d*armes  qu'il  en  fout  pour 
H  janv.  1686,  ^rmer  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir;  et  comme  étant  informé 
S  Déltb.  ^lù  ^"®  plusieurs  créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
6oni.  Snp.  armes  pour  se  feire  payer  ae  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
1681  à  1687.  habitans  libertins  s'en  défaisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
Fol.  fil  Bo.    YQ^iQ  QQ  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d'état  d  en 

acheter  de  nouvelles  faute  de  moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'j 

remédier  ;  sur  quoi,  oui  le  procureur-général  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  persoilnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  par. traite,  vente  ou  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famillei  ses  enfans  et 
domestiques  qui  auront  atteint  Tâge  de  quatorze  ans  ;  et  à  tous  huis- 
siers ou  sergens  de  les  saisir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
pareilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient»  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mêmes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice «le  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fut  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  la  moitié  de 
l'amende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
le  prix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  eu  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore  ;  et  copies  en- 
Toyées,  à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
oureurs  fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  eu  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
•'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  J8e.  février  1686,  par  Quesneville,  sergent,  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  grefié  de  la 
prévôté  le  25e.  du  dit  mois,  suivant  l'ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Rivières  par  Ameau,  le  17e. 
«Trier  1686. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordohne  de  noiijier  les 
ordonnances  j  et  les  articles  20  et  30  des  Réglemens  généraux  pour 
laPoUcey  du  \\  mai  lÔTG,  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Siller^j 
du  ^le.j'anviery  mil  six  cent  quatre-'Vingt'^ixy  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur.  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damoura 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitrtf, 
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Claude  de  Bermen  de  la  Martîmérey  conseillers,  et  François-Magdc- 
laine  Rûette  Dauteuil,  procureuf-gënéral. 

Arrêt  da  cou-  T  E  procureur-général  a  dit  quW  conséquence  de  Tarrêt  du  neuf  du^ 
teû  supériear  Jj  présent  mois,  rendu  les  mercuriales  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 
3°^  ^^°°r  pères  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de  Laurette  et 
ordonnances  Abnaquiois  de  Sillery,  de  ikire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  conn- 
ut les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour- 
29  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  réglemens  qui  les  concernent» 
péglemcns  gé-  jj  venoit  d'apprendre  que  trois  Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accom- 


police,  du  11  pagnes  de  deux  pères  jésuites  pour  interprêtes,  savoir,  les  Père» 
mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques  Bigot  pour  les  Abnaquiois» 
sauvages  de  demandoient  d'entrer,  a  été  commandé  à  l'huissier  de  les  faire  entrer» 
mery.  ^^       ^  qu^'ayaut  été  fait,  le  dit  Père  Cholence  a  dît  que  suivant  les  ordres 


21  janv.  1686.  Q^'i^  avait 'eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 
Rég.  des  Jug.  Hurons  ide  Laurette,  lesquels  avoient  député  François  Otachettak» 
et  Délib.  du  Sustache   Tegenhtoguen,  René  Sonentiaei,  ici  présents  ;  et  sembla- 
IW  '  à  1687  Wement  le  dit  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  avoient 
Fui.  252,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  Sanbiganich,  Guillau- 
me PenazSret  et  Louis  8dagamants8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  dits  «auvages  que  dès  il  y  a  longtemps  le  conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  du  onze  mai 
1676,  qu'ils  seroient  susceptibles  des  mêmes  peines  que  les  Français 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  iait,  leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dits 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juin  1669,  dont  l'inter- 
prétation leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,   à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

«  < 

Et  SUT  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètes, 
ont  remontré  que  comme  la  peine  du  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu^au  printemps,  de  se  voir  contrainte 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioient  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  d* 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pio» 
mettoient  dé  les  en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-g^éral  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fête  Saint-Jeau-Baptiste  prochaine 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


*^^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultai  de  Vassem^ 
bide  des  kabitùns  de  Québec,  concernant  la  police  pour  Us  boulangent 
les  moyens  diviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  deckattffage^ 

« 

etc.,  etc,  etc.,  du  lundi,  quatrième  février,  mil  Hx  cent  quatre-vingt-séeSk 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur.  Maîtres 
Louis  Rouer  de  ViUeray,  premier  conseiller,  Charles  LeG-ardeur  àm 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville» 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseil- 
lers, et  François-Magdelaine  Ruette  DauteuiU  procureur-général. 


Avrét  An  con- 
seil sup^rienr 
mur  le  résultat 
tivVMcenbMo 


Conseil  .Supérieur  de  Québe^f  1666»  }J3 

ûe  la  prévôté  d^celle,  le  txente-uniôme  janvier  dernier,   suivant  les  des  Imbitiins 
arrêts  des  neuf  et  vingt-huit  du  dit  moi^  ;  lecture  faite  du  procès-  ^®  Q"^bec 
verbal  des  dits  commissaires  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro-  poSce'pourl  * 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-général  ayant  été  boolaugers, 
mandé,  et  icelui  oui  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  les  moyeDs  4 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,   et  qu'il  a  été  ^^y  ^V*^ 
estimé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chantiers  ^l 
le  bis  blanc,  en  fassent  encore  du  bis.         •  bois  de  cbaai- 

fftge,  etc. 

Le  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qu'Outre  le  pain  blanc  et  le  bis  i^^J^Ï'  ^^^' 
blanc,  les   boulangers  en  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  «^  ^ôélib.  do 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as*  Uons.  8up. 
sembleront  avec  le  sieur  de  ViUeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  1681  à    1687. 
où  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^^'  ^^^   ^* 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  eu  met- 
taBt  le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  l'arrêt  au  quinze  février  1677. 

Qu'il  sera  reçu  autarit  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don« 
nant  caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régie* 
mens  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 

Et  en  outre,  le  .dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  încessam^ 
ment  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauffage,  et  pour  cet  eflèt  les  dits  commissaires  s'enqnerront  des 
Heax  ou  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  l'établis- 
sement s'en  pourroit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d'en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  en  expliquant  Tarticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus 
d'aumôner  trois  livres  à  l'Hotel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi" 
sième  ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  pu  le  cas  viendroit  à  sa 
connoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
quée au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti' 
cle  Ville,  ni  au  XXVe. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de.  la  ville,  le  dit 
lieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII, 
VIII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  Seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévôté  pour 
être  lues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  d'icelle,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  du 
roi  en  icelle. 

Signé  :  ROUER  DE  VÎLLERAY. 


114  ArrStê  a  RégUemens  dm 

* — Arrêt  dm  CmueU  Supérieur  de  Quéhec  qui  nomme  un  Praticùm 
1'^^*^  j^^g^  tfMe  affaire  entre  *Jean  Mathieu  et  Claude  Charron^ 
attendu  V alliance  du  Lieutenant-Général  avec  le  dit  Charron^  dm 
lundi,  dix-huitUmeJevrieTf  mil  nx  cent  çuatre'inngi''nx. 

Le  coneeU  asBemUé  où  ploient  Monsieur  le  gouverDeur^  Makre» 

Louis  Rouer  de  Viâleraj,  premier  conseiller,  Charlen  Le  Gardeur  «le 

Tilly,  Mathieu  Damoura  l)e8chaiifour,  Nicolas  Dupocit  Je  Neuville, 

Charles-Denys  de  Vitré»  Claude  de  Bermen  de  la  Martiiiiére»  ccm- 

^  seillers,  et  François-Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procureur-gëDéraL 

Arrêt  du  C»ii-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  boucher 
•aS  Sapéneur  Q  ^^  cette  ville  de  Québec,  contenant  que  depuis  un  m»mhre  d  an- 
Sratioieti  pour  ^^  assez  considérable  il  auroiteu  des  affaiies  avec  Claude  Charron» 
J^igcor  nue  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  feit  de  marchandiste,  ^ur 
hira  entre  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  pamitre 
fil'^'^^Ck^  .  ^^  crédit  de  sou  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  ait  sdeèir 
rom  «ttenda  *  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  &it  faire  et  à  Ha. femme  uih» 
rajliance  du  obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  rfeuf  cent  quarante- sept  livre» 
lieutenant- gé-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  pluhieurs  airCtés 

5?în,?Tîf..     de  comptes  sm  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesqueU  il  lefn^e  de 
ttil  Charron.     .   .  *i.      ^-.   j  *      j  »*i    i   •      -*    i         ' 

ISe.fév.  l€86.  1^^  montrer  et  de  compter  de  nouveau,  encore  quil  lui  eut  donne 

Bégu  des  Joff.  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  dix 
•*' *5^îb.  du  dit' exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver;  le  dit  expo- 
£?  à:'^l687  ^nt  suppliant  ce  conseil,  que  leurs  comptes  soient  revus  de}ui.>la 
FoLtM  V*.'  <^î^o  obligation,  pour  faire  connoitre  que  la  somme  de  huit  à  ueuT 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et,  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit  exposant  auroît  fait  art>igner 
le  dit  sieur  Charron  dès  le  premier  décembre  de  l'année  derniùre, 
par-devant  le  lieutenan^général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
tl  se  seroit  déporté,  ainsi  que  le  procureui*  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  dépoit,  de  faire  assignei  eu  ce  dit  conseil  le  dit 
•ieur  Charron  pour  répondre  et  j)rocéder  sur  les  fius  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoitre  et  jueer  du  différend  des  parties,  attendu  1  alliance  du  dit 
Keutenant-géneral  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 
par  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  dit  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra,  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  efiet 
ijBttlement. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


conseil  Supérieur  le  Québec,  1686.  ||5 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de^Québec  qui  défend  de  lamer  sortir 
et  vaquer  le^  Force  dans  la  ville ^  du  dix^neuvicme  aoùij  mit  sis 
cent  quatre^-vingt^ix. 

Le  coBseil  assembla  où  étoîefit  Maîtres  Louis  Rouer  de  Vîlleraj, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
i>e8ckaafo«r,  Nicolas  Dupont  de  NeuvîMe,  Jean- Baptiste  de  Peiius, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bemen  de  la  Mardoiére,  con- 

îlters,  et  François-Magdekkiue  Ruette  Dauteuil,  pix>careiir-geDéraL 


STJR  ce  ^w  a  éné  remontre  par  le  procureur-général  du  roi  qucs,  Anêr  dnOo»- 
nonobstant  les  défenses  faites  à  Routes  personties  de  la  haute  ut  **' .'  ?2fel!îî^!î' 
basse  ville  de  Québec  qui  nouniâsent  des  porcs,  de  les  laissier  vaquer,  *!!î!i*,r  «ortir* 
À  peine  pour  la  première  fms  d  être  tenus  d'aumôner  troîj   livre.s  k  1 1  vaquer  k« 
l'Hôtel-Uieu,  et  en  cas  de  récidive,  du  -double  p<mr  la  seconde  toi  ^  poi-ci  diiM  la 
et  du  triple  pour  la<Croisiôme,  la  plupart  leur  laissoit  la  même  UbeiAé  \'}^^' ,    ,^^ 
qu  auparavant,  quoique  le  heutenant-géueral  de  la  prevéïe  eut  Idit  i^^^,  ^i^^  J^. 
toutes  les  diligences  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défendes  .t  '^DéKb.   £ 
qui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  pendjitit'ciei  Oouk.  8«f^. 
▼iidtes,  iln'avmt  pn  apprendre  à  qui  ils  appartenaient,  chacun  pour  11'^^  «A»^^?^' 
«on  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propii (.'Caire;»,  et 
«insi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  Ton 
n'a  voit  pu  empêcher  les  dégâts   que  faîsoient  ces  animaux   dans  les 
^^ns  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloît  avoir  re* 
«ours  à  un  pareil  remède  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  propri^ 
4aires  de  les  <tenir  eniermes;  à  quoi  étanC  nécessaire  de  pourvoir  ; 

Le  conseU  a  fikit  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  qui  nouriiront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  4e  lej  luisr 
ner  sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porx»  au  protit  des 
religieuses  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  tt  attendue 
4lifficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivante,  enjoint  4  ti>us  huis4era 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  oidre  ou  iiij  nction 
Torbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  Fieutenaut-géuoral  eu  faisant 
ses  visites,  et  d'en  avenir  à  1  instant  les  domestiques  des  dites  reli« 
Couses,  aHn -de  iefi  enlever,  et  où  les  dites  i-eligteuses  feroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hdtel-Pieu,  permis  au  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier,  eu  pajfunt  beulemeut  quaraut«i 
sols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  au^iejDent  seront  les  dits  porc< 
Jetés  à  la  rivière. 

Et  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  lieutenant-généra]  de  |(  nir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qu|  lui  seront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  dit  procureur-général  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prévôté,  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  /ordinairest  à  et 
^ua  personne  n'en  ignore. 

fli|;aé:  ROUER  PS  VILLERAY. 


IIQ  ArriU  H  RigUmêM  dM 

« 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  quîy  sur  une  requête  pré' 
sentée  par  les  Boulangers  de  cette  ville ^  statue  qu^une  assemblée 
des  principaux  habitons  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  Colonie^  du  mercredi^  quatorzième 
janvier  y  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 


Le  conseil  assemblé  auquel  assistoi^t  Monsieur  Tiiiteiidaiit» 
Louis  Rouer  de  Yilleray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denjs  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniére,  conseiJlers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteoilt 
procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  Con-  riE  jour  le  lieutenant-général  au  siège  de  la  prévôté  de  cette  ville 
seil  Supérieur  \j  ayant  demandé  d'entrer  au  sujet  aime  requête  qui  lui  avoit  été 
r'*''  ôte^Dr!^*  présentée  par  les  boulangers  de  cette  dite  ville,  pour  être  le  prix  du 
sentéo  par  les  P^  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  présente  du  bled,  et  le  dit  lieute- 
hoalangera  de  nant-général  ayant  été  fait  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avant  faire 
cette  ville,  droit  Sur  les  fins  de  la  dite  requête  et  après  l'avoir  communiquée  au 
auemblée  des  Procureur  du  roi,  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 
principaax  «>  l'ordinaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled*  il  a 
babitaDs  sera  cru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
pour  savoir  le  ^       *  • 

et  aviser  au  Lecture  faite  de  la  dite  requête  ensemble  du  réquisitoire  du  dit 
moyen  d'enri-  procureur  du  roi  du  onzième  de  ce  mois  et  oui  le  procureur-gr^néral 
chirla colonie.  ^^  gg^  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  fidtê,  au  palais  de  la  dite 
Béi?"de8  Juff!  prévôté,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  bélib.  avL  lieutenant-général  a  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  pnx  courant 
Cons.  Snp.      du  bled  et  aviser  au  moyen  d^augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 

F*^  i*v^^^^*  ^*^®  ^®  ^^  y  ^®^  résolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant* 
général,  pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordoqné  : 

Le  dit  conseil  n^ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nonuner 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle  le  Prix  du  Pain 
et  autres  dkefs  de  Police^  du  lundis  vingt-siosiême  janvier ^  pi4l  six 
cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur. 
Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  ae  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras*  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers» 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi* 

Arrêt  dn  ces  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartier  de 
ieilinpèrieiir,  j^  Lotbinière,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
dtU  du  paS  procéi-verbal  et  résultat  de  l'assemblée  ces  habitans  par  lui  convo- 
ttaatrei        ^^éa  au  palais  de  la  dile  prévôté  au  sujet  de  la  police,  du  vingt- 
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quatrième  de  ce  mois,  en  conséquence  d'arrôt  du  dît'conseil  du  qua-  J*®^'"  da  po- 

torze  :  et  après  lecture  faite  du  dit  procès-verbal  et  résultat  sur  les  dî^L^„  tAQQ 

propositions  faites  en  la  dite  assemblée,  et  oui  le  dit  lieutenant-  Bég.  des  Jog. 

général  en  son  atis,  icelui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  et  Délib.  du 

,  Cons.  8ap. 

Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  :  Fol.  2  Bo. 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent,  le' pain  sera  vendu  par  les 
boalangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué 
par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  marqué 
▼alant  seize  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  livres  pe«ant,  quatre 
sois  marqués.;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sois,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols  ;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  l'ordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-^ix,  sous  les  peines  j  contenues,  à 
Texécutiou  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  et  fera  de 
fréquentes  visites  chez  les  dit9  boulangers. 

n.  Que  Taune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

III.  Que  le  dît  lieutenant-général  de'  la  prévôté  et  celui  des  Trois- 
Hiviéres  auront  en  leurs  greffes  des  étalons  de  minots,  demi-minots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
jour  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qui 
sera  pareilfement  fait  devant  le  bailli  de  Montréal  par  les  marchands  et 
habitans  du  dit  lieu,  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indiqjiés  ;  dé« 
fenses  aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  au^si  le  dit  conseil  qu'il 
f  aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi* 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  à  la  liberté  du  bailK  de 
Montréal  d*en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  des 
Troîs-Rivières. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balances  et  des  poids  jusques  à  Ait 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande. 

y.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  basse-ville  d'f  nourrir  plus  à\n 
cochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorte 
^e  les  voisins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trots  pieds  et  <{emi  au-dessus 
dm  faîte  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propHétaires  de  celles 
qui  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  à  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
de  largeur  sufisante  pour  j  passer  un  ramoneur  af^n  de  les  nettoyer  ;  dé» 
fenses  à  tous  maçons  d'élever  des  cheminées  autrement,  à  peine  d'en  être 
responsables,  et  qu'il  sera  incessammeut  fait  viste  des  .cheminées  faites 
par  gens  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dressera 
procès-vBrbal  de  l'état  des  dîtes  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
le  conseil  à  celles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  du  ramoneur» 
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VII.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  Tavency 
couvrir  leurs  maisons  de  bardeaux,  tant  en  cette  Tiile.  qu'es  celles  de» 
Tiois-Ili?iéresetde  Montréal,  sur  peine  de  grosses  amendes»^ 

YTII.  Et  stir  le  mirpTu»  des  autre»  articles  du  résultat  de  la  dite  assem- 
1»lée,  seront  Tes  regleinens  de  Taïuiée  dernière  et  autres  précédente»  exé-* 
eûtes  seloo  leur  forme  et  teneur •> 

Et  à  ce  que  personne  n^en  ignore,  copie»  du  présent  serent  evrojée» 
en  la  prè\'6té  de  cette  rille,  siège  ro^ai  de»  Trois- Hivière»  et  baîHiage  de 
Montréal,  pour  j  être  publiées  et  rèdstrée»f  enj<not  aux  sgbstituts  da  dit 
procureur-géméraJ  de  i^a  Ma)e»té  d'y*  tenir  la  nain  et  d'en  certifier  le 
conseil  dan»  huitaine  pour  la  dite  prév6lé,  dan»  un  moi»  pour  \»  dît  siège 
des  Troi^-Biviére»,  et  dana  deux  nwis  pour  le  dit  bailliage  de  MontrèaL 

Signé:  BOCHART  GHAMFIGNY. 

Registre  à  Montréal  le  27e.  tnar»,  et  publié  et  affické  par  Gillet^ 
sergent,  le  lendemaiik 


^^  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  reMue  Marie^Annc 
Chesnay  d'une  vente  de  ses  droits  suecessifsy  fuite  par  Pierre  Le 
Maistrej  son  mdriy  du  ksndiy  vingt^neuvième  marsy  mil  si»  cent 
quatrè'Wtgt^kuU»  , 

Le*  conseil  assemblé  auquel  assistoienl  Monsieur  Tiatendant,  Maître» 
Louis  Rouer  de  Vilieraj,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tillj,  Matbieu  Daiaours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean* 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  fienaen  de  la 
Martiniére,  conseiller»,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil;  pr^ 
coreur-^néral  du  roi. 

Anilda  cou*  T/^  '^  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie- Aime  Chesnaj,  femme 
•eil  supérieur  y  de  Pierie  Le  Maistre,  demeurant  aux  Trois- Rivières,  de  lui  autori- 
Huri^Anno  "^^>  Jean-Baptiste-Louis  Franqiielin  stipulant  pour  elle,  tendante  pour 
0besnaj,  1^^  causes  y  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 
d'une  Tente  do  Tente  faite  par  son  dit  mari  pour  une  somme  très-modique  de  tousses 
sea  droits  droits  en  la  succession  de  défunte  Magdelaine  Bellenirer,  sa  mère,  la 
faîte  par  P.  i^c^^o^r  opposante  au  procès  pendant  en  ce  dit  conseil  et  poursuivi  à  la 
LeMa'ftre,  requête  de  Charles  Aubert  sieur  de  la  Chesnaje  afin  de  distraire  de  la 
■on  mari.  succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Chesnaj  la  Garenne  son  père,  ce 
Réff^y  ^J^  ^^'  P*"^  appartenir  à  la  dite  suppliante  en  la  dite  succession  et  droits 
et  bélib.  d^  natriinoniaux  de  sa.  dite  défunte  mère  ;  et  qu'il  soit  ordonné  qu'il  lui 
Ooni.  Sup  »era  délivré  un  compte  exact  par  le  curateur  à  la  dite  succession  vacante 
Î688  à  1693,  de  sor.  dit  défunt  père,  pour,  bur  rinrentaire  qui  en  a  été  fait,  dont  elle 
a  Vo.       demande  que  le  dit  curateur  hii  donne  communication,  connoitre  ce  qu^il 

y  3Toit  d'eSets  nobiliaires  et  immobiliaires,  et  sur  le  tout  parvenir  à  par* 

tage: 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  son  dit  mari,  et  icelle  remise  an  même 
état  qu'elle  étoit  auparavant  icelui  \ 

Ordonne  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dit  sieur  de  la 
Chesnaje  Aubert  et  à  Thomas  Frérot,  curateur  à  la  dite  succession  va* 
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««•te,  pour  ea  Tenir  à  lundi  prochain  plaider  sur  Pentérinemeat  de  la  dite 
restitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPlGNY, 


*— Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québecy  7m  &rd»nne  ^u'il  ^trm 
étabH  dans  les  villes  de  Québec^  Trois 'R(vièr es ^  et  Vilte^Marie^ 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effets  dujeudi^ 
Àuiiième  ascril^  mil  six  cent  quatre^vingt^huitm 

^  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain, 

«    i*  huit  heures  du  matin,  pour  faire  ua 

<<  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  raen- 

**  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 

^  pauvres  qui  se  présenteront.  " 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
raj,  premier  conseiller,  Charles  Le.Gardeur  de  Tilij,  Nicolas  Dupont  de 
INeuville,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére^ 
conseillers,  et  François- Magdelaine  Buette  Dauteuil,  procureHr-général 
àxk  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procareur-géaéral  du  ^iï*jn^j^^ 
roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  toutes  q^i  oiSonne 
personnes  se  disant  pauvres  et  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qu'il  kera  «ta- 
avoir  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  bli   dans    lea 
ces  sortes  de   personnes,  sans  garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  Qoébec  Trois- 
«^entretenant   dans  l^oisiveté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs   femmes  et  Rivières  et 
enfans,  au  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  ville- Marie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au   bien  de  la  colonie  et  à  charge  au  «J®*  bureaux 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  ^^gJ^^^^^J 
kf  continuation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pères  et  mères  de  à  cet  effet, 
continuer  cette  vie  ni  d^  élever  leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  9  avril  1688. 
autres.de  servir  ;  et  rcquéroit  qu'il  y  fut' pourvu,  en  sorte  cepeadant  que  ^***|>^vt  "^"^f  ' 
les  pauvres  hoateux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  q^^^^  ^^, 
connus  pour  être  secourus  sans  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai-*  1^88  i  1693, 
«on  que  ce  soit,  ce  qui  sera  un  soulagement  pour  la  colonie  et  pour  les  Fol.  7  Voj 
Téritables  pauvres;  la  matière  mise  en  délibération: 

Le  conseil,  pour  donner  mojen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Ville- Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  ne 
se -mêlera  que  (*)  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  dont  il 
aura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que  cela  le  puisse   détourner  de  ses  autres  fonctions  ;  d'un 

• 

(*)  Le  conseil  a  ordonaé  et  ordonne  qu*au  liei^  des  mots  :  Uqud  nt  te  mêlera 
^«d'avertir  det  pauvres  honteux,  il  sera  mis  en  la  place:  lequel  pRiKDaA 
aoiir  d'avertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  A  Qaébec«  le  vingt-sixième  fiSvrier«  mil  six  cent  qaatre-vingt-dix-hait. 

■ 

âijpoé:  CHAMPiojrr. 
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directeur  des  paurres  qui  aura  le  soin  de  s'informer  des  paurres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Paumône  publique  s'adres- 
seronty  desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faife  rapport  à 
rassemblée  des  autres  directeurs  «n  leur  bureau  ;  de  chercher  de  Toa- 
vrage  à  ceux  qui  pourront  trarailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
aBn  d^être  renvoyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  le^  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d*un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commission  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu'aux  troncs  qui 'seront 
rais  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré^ 
et  de'l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  Fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  \  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacun 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  pluralité  des  voix  l'emportera^  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  «directeurs  qui  y  auront  assisté. 
• 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure   qu'ils   désigneront.     Il  suffira  de  deux 
-  dirtcteurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  tnus  ne  se  trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour-à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  an  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qurles  suivra  avec  un  panfcr  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 

dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

«  • 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  Targetft  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  4!bose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sons 
peine  d'amende  arbitraire,  aut  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  bardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelq'ue 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  &:d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ce  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  il 
sera  capable. 

* 

X<esquels  durecteUrs.  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  f>etkdant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs, 
auxquels  te  conseil  donne,  sous  le  bon  plabir  de  Sa  Mtkjestè,  le  pouvcHr 
au  cas  requis* 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  'quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu'il  arnvera  un  malheur  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre 
âe  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  là  paroisse,  de  quêter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  cette  permission  étant  raisounée,  les  directeurs  du 
bureau  de  l'ûûe  des  trois  Tilles  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal  . 

donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
étfo  ain»  affligés  par  quelque  malheur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
à  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  Ton  connoitra  '  d'ailleurs  atta- 
chés^u  bien  de  leurs  familles  et  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considéi*ation,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu,*le  sont  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  $  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'j  à!t  au  moins 
trois  mois  qu'il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vret; lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  sei^eurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  Tes  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
habitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  .directeur^  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
^e  trésorier  et  l'autre  de  secrétaire,  s^l  7  en  a  de  capable,  sinon  il  y  sera 
sappléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'y 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  cOlhme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses'  substituts  en  chaque  jurisdiction  |)Ouri'out  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  e't  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantagttuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  c^tte  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  dès 
pauvres,  ma!tre  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général, 
maître  Paul  Dupuj,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean^Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  eonséil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois»  de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra* 
clianger  qu'un  :  auxquelles  assemblées  tous  les  anciens  directeurs  seront 
invités  tant -pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autre's  affaires  qui  7  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  san&  néan- 
moins que  Ton  soit  obligé  de  changer  de  directeur  ^  chacune  d|^  dites 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  rédement  observé,  suivi  et  exécuté  daos  les  dites 
villes  de  Québeci  Trois-Riviéres  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  des 
districts  d^icelles,  et  icelui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  afficbé  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tantrojaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  chacune  des  dites 
jurisdictions  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  «nob  pour  les  Trois-Riviéres  et  deux  mois 
pour  Ville- Marie. 

Signé  ;  BOCHART  CHAMPIGNY. 


^^Arrêt  du  OonsrU  Supéfieur  de  Qu3>ec  qui  ordonne  Tenrêgistre- 
ment  des  LettreÉ  de  Fravùions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  siège  ordinaire  de  V'Acadiey  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeGroutin^ 
du  vingt-neuf  jtovemhre^  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant. Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeraj,  Charles  LeGardeur  de  Tillj, 
Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denjs  de  Vitré  et  Claude  de  Bermeo  de  la 
Martiniére,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeraj,  rapporteur.) 

Arrêt  dn  con-  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
ou  ordonne'  '  Versailles,  le  trente-unième  olars,  mil .  six  cent  quatre-yingt-sepL 
Fenrégistre-  signées  *'  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  <'  Cbibert,"  et  scellées  du  scel 
ment  dei  let-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  roug^e,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeG^utin, 
très  de  provi-  ^^  poffice  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  ^u  siège  ordi- 
Miuêr  et  Men-  "*"^  ^®  l'Acadie,  dont  étoit  pourvu  Me.  MicheV  Boudrot,  hors  d'état  par 
tenantrgénéral  son  grand  âge  d'en  faire  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
an  siège  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
naire  de  TA-  lè^es,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
èeslT'Me.  Ma^  ofiice  appartenans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 
thien  De  Gou*  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeGroutin  en  possession 
tin.  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat  du 

^  "°T'  *?^*  sieur  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
etf)élib.  du^   ^^  P^J^  ®^  ^^^  ^®  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Oons.  8ap.       en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Rojal  du  vingt-troisième  sep- 
1688  à  1693,  tembre  dernier,  sig^é,'<  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  par  le 
FoL  S8  Bo.       ^-j  ]yjg^  Michel  Boudrot  en  date  du  vingtièrtie  août  dernier  passé,  de   la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en   sa  présence  au 
greffe,  aussi  signé,  ^  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

• 
Le  consejl,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 

tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  ^ie  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formèdknt  aux  dites  lettres,  et  qu^il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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UD  modèle  auquel  ils  se  puLtsent  coDformer  à  Ta  venir  en  |iar  filles  aflaires. 

Signé:  IJOCHAR.    CHAMPIGNY, 

.    "  ROUER  DE  VILLEKAY.  * 


* — Arrêt  du  Co}iseil  Supérieur,  de  Québec  accordant  Lettres  de  voit' 
dation  cTun  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire^  etf  'fave74r  de 
Guillaume  Chartier^  du  vingf -septième  juin^  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

i 

Le  conseil  assemblé  à  Pordinaire,  les  racances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Viileray,  premier  conseiller,' Charles  Le  Gardeur 
deTiWy,  Mathieu  Daraours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont -de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  JVIartiuiérei  con- 
seillers. 

VU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  du  ron- 
Guillaume  Chartier,  habitant  du* comte  6aint- Laurent*,  à  cause  de  JccoJd^^f?"/ 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d^Oza ni- Joseph  Nado  tresde Talida- 
dit  I^avigne,  daté  du  dernier  lévrier  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tion  d'un  in- 
faire droit  sur  la  dite  requête,  la  dite    Marguerite    Abraham,  ensemble  ^eotaire  non 

Michel  Ësnault  et  Antoine  Mersorot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  ut  ^*-  "°" 

,,..,„..  ^  .  .        ,  ^  du  notaire,  en 

sur  la  venté  de  rinventaire  j  mentionne  ;  faveur  de 

Guillaume 
Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de  la  dite   Marguerite  Chartier. 
Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  R^d"d*ea  ^^aê 
savoir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  chçses  dé-  et  ^Délib.   £ 
pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt   Nado  et  elle  sont  con-  Goni.  8np. 
tenues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Mersiecot,  qu'ils  ont  ap-  jj?^  ^  1693, 
précié   et   estimé  ce  qui   est  mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  âme  et       '         ^' 
conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 
et  le  dit  Esnault  qu'ail  n'y  assigné  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
oière,  conseiller  en  icelui,  faisarit  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  faisant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dît  nom,  et  en  ci^  faisant  ordonne  que  le  dit* inventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  date  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  cette  ville,  validera  et  sortira  effet  tout  ainsi  que  s'il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  et  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  manquement  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou,  à  la  fin  de  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  ^s  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  la  dite  veuve  se  sert  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


1^4  Arrêts  et  Réglemens  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Cabaret,  du  vingt-troisième  janvier,  mil  six  cent  quatre' 
vingt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tévèque,  Monsieur  Tintendant 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Viileraj,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denjs  de  Vitré  et  François- 
Magdelaine  Kuette  Dauteuil,  procureur-général  du  /ou 

Arrêt  du  con-  TT^  P^**  ^^  conseil  Tarticle  trobiéme  du  réquisitoire  du  procureur-général 
Beil  supérieur    f    du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres  choses*  qu  en  ex- 
portant régie-  piîcation  du  second  article   du  règlement  fait  en  ce  conseil  le  vingt-an 
ten?r  cabaret.  ^^^'^^^  ^^  Tannée*  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  j  en  aura,  et  où  il  n*y  en  aura  pas, 
Bég.  des  Jug.  au  seigneur,  comme   Ton   veut  tenir  cabaret,  et  qu^ensuite  les  personnes 
et  Délib.  du  ge].QQ^  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souffrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688  à  1693,  <^c^^ires  suivant  les  anciens  réglemens  ;  sur  lequel  article  du  dit  requi- 
Fol.  61  Bo.      sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  mêipe  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
•    il  sembloit  qu^il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'hui 
en.  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  ledit   procureur -général  qui  a,  dit  que- mon- 
teur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

« 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  .en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
a.4siette  en  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  loyaux  où 
il  7  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'j  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
Tag^rément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n*j  avoit  pas  de  juge,  les- 
quels ne  raccorderont  point  aux  -  personnes'  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale.  - 

Signé  :    .       BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Jrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  réghmeni  au  sujet 
des  Effets  naufragés^  du  vingt-neuf  janvier^  mil  six  cent  quatre* 
vingt-onze* 

Le  conseil .  assemblé  où  étoient  Monsieur  TiBtendant,  Maîtres  Louis 
Bouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Descbaufour, 
JeanrBaptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- 
Magdeleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lon- 
réçlement  au  |^  q^g  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
naufrticés^.  **  ^^^  ^"  ^^^^^  ^^  l'eau,  ils  le  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1691.  B^  trouve  aucun  qui  réclamé  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvé 
Bég.  des  Jug.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  j  soit 
et  Délib.  du  pQQ^^  pQnp  p^yenir  : 

1688    à  1693,       ,  ..  ,       ,  ,  .  ,.,  *        1  % 

Fol.  85  Bo.        Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qoe,iorsqu  il  sera  trouve  quelque  chose 

.naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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• 

fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  iiiois  après,  vente  en  sera  faite  à  Pencan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  tiers  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  Tamiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frais  de  justice  préalablement  pris. 

• 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  jurisdictions  seigneuriales 
d'j  tenir  la  main. 

Signé  :  ÎBOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  si^jet  . 

des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux^  lesquelles  ne  seront  faites  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,^/  pour 
d^ autres  fins  y  mentionnées  j  du  lundis  vingt»'Sisnème  février ^  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGrardeur  de  Tilly,  Ma- 
thieu Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dnpout  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Deiijs  de  Vitré,  Conseillers,  et  François- Magde laine 
Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Devanchj,  habitant  en  Tlsle  de  Montréal,  tant  en  ^on  Arrêt  du  con- 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  issus  de  lui  et  de  défunte  ieil  supérieur 
Geneviève  L'Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  Partant  régie- 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  présent,  d'une  part,  et  Jj^^  ventoi^'^et 
'  Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  saisies  de  bes- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,''  tiaux,  Ics- 
d'autre  part  ;  et  entre  le  dit  Devanchj  appelant  de  sentence  du  dit  bail-  J^q^J^^^  *^ 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu*aa  est  de 
aussi  dernier,  d'une  part;  et  Jean  R07  dit  Lapensée,  son  fermier,  intimé,  2a  déclaration 

aussi  présent,  d'autre  part,  de  Sa  xMajesté 

du  6e.  Qovem- 

Leeture  &ite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour  d'autres 
bestiaux  et  autres  effets  remis  es  mains  du  dit  Cabazié  par  le  dit  Roy,  fins  7  men- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  qa^^^^^'^/joi 
la  perte  et  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remettroit  incessamment  et  g^^  J^^  j^  ' 
sans  délai  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et  Délib.   du 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en   avoit  été  fait  Oons.   Snp. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  J?^®  ^  1693, 
provenant  des  dites  ventes  être  remis  par  l'huissier,  savoir^  au  dit  Bouvier 
la  part  et  portion  revenant  à  Greneviève  Devanchj  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartiendroit.  et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,  l'appe- 
lant seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps, 
ce  faisant,  valablemeat  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  de» 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  de  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meubles, 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  sont  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  l'inventaire,  clôture  d^icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxes 
qui  en  auroient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit  Cabazié  : 
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La  dite  sentence  si^uifiée  à  {^appelant  le  dix  du  dit  mois  de   novembre 
suivant  \ 

L'exploit  fti^nc,  *  (.^uesnevillè  "  et  "  de  la  Faye,"  conténaot  la  réponse 
du  dit  upj)eiaui,  «[u  il  ue  prëtendoit  pas  que  sa  part  es  dits  raeubles,  be^ 
tiuujL  et  c.:t;u^,  lut  vendue,  et  qu  il  b'opposait  à  la  vente  de  ceux  quiappar- 
tenoieiit  à  ^•^>  vii  um,  et  dèlivreroii  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bniller  cil  'M.  .4^ùv:  ussiij:nation  au  dit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
pour  vui.  •  I  vt  les  dits  meubles,  bestiaux  et  eÛets  qui  étoient  en  la 
possi'ssio  '  .  :>  vyiibazié,  au  dit  nom,  et  j  faire  trouver  enchérisseurs  ;  de 
la  dite  s  •  •  lo:»  ([iiaiorze  d<:s  dits  mois  et  an,  portant-  que  la  susdatée 
et  au  rc^  -  • .' Hs  (les  vm^t-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 
aniié  ■  ii  •  •  ^e/oicnt  exécutées  âelon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
0|i]>osp  >     i.peliations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  ledit 

appei  II     ■     •  .  wic  en  tous  les  dé|)ens  ; 

:.\|>  I  '.  M4;iuiioation  d'icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  à 
lui  lie  !  >  ('    «e^  meubles  et  efifets  qu'il  a^oit  en  son  pouvoir,  avec  pro- 

tesl.iu  ' '<i^  «Jujiens.  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souflhr  et  de 

Vy  i,<j..<  ..  j  I  •'  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré* 
t.n  l'h  >^y  .>it  èireNendue,  et  qu'il  s'y  opposoit  ainsi  que  pour  celles 

de  d(;>  .  .  .  ^  .m. leurs  et  quM  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  en  donnant 
cui:u<  ..  «vsi:^riation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
nt*'t.  .  •  v:-i  .iiaiiu,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  et  effets  qui 
etoi  .  .1.  i.i  du  dit  Cabazié,   le   dit 'exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 

m  )is  .    '      '  .'tJ.'e  î  • 

{U-,|  .'  '.  .c  i'a;>i)eldnt,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  j  énoncées,  au 
bïLs  •!•  .  i.i  :>'  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 
an  <<t^  .  ^  •  >!•(''  en  question  jusqu'à  ce  qu^il  fut  fait  ainsi  qu'il  étoit  requit 
pa/  ti  V.  I  _(.*.aur,la  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
si -nvie  •'  «  olUer  j* 

• 

Kxfii  ni  le  si  ;nifi cation  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  eon* 
tenant  ^'l  'o,H)use  (|ue  poiir  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  iU 
fussent  vi^itus  de  nouveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  étoient 
capablea  de  (rawiiller  à  Inculture  des  terres  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
contenu  en  ladite  réponse  signée,"  Cabazie"  et  "  {juesneviile." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  moi*'  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  eu 
répondroit  jus(tu*à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
*'  Lorj,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesne ville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  "  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  da 
d:t  Quesnevtlle  qu'il  étoit  prêt  d'y  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ;  • 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  tnois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  **  Basset  et  Mangue,"  notaires  rojauZ| 
•ignifiee  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lorj  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  des  sept  et  qna- 
torie  du  dit  mois  de  novembre  ; 
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Acte  d^affirmatîoD  de  vojage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
▼îHe  afin  de  poui  suivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roj  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lorj,  de  lui  signé  ; 

Requête  du  dit  Devanchj  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 

est  tenu  pour  bien  releré  le  dit  jour  dFx-huit  janvier  dernier  ; 

•  « 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois;  signé  *f  Lor/;  " 

■ 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  Àe  Fleurjr  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle 
étott  ordonné  que  le  dit  appelant  fourniroit  au  dit  Koy,  intimé,  quatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  suivant  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
m^n  de  la  dite  année,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,, pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et  le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  pajer  AU  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoissans  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
•ans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Gralipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
maf  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sois, 
la  dite  sentence  sigtifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devanchj,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Basset  et  Maugue,  notaires  royaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Ro^,  intimé,  par  exploit  signé  ^*  Lorj,"  de  requête  du  dit  Devanchj  à  fin 
d^être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix  neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  ditRoj  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchj  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
en  son  nofb,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchj,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 

l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchj  : 

♦ 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
•ans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  9e  Tinventaire  ; 
•mendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dil  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  es  fruits  des  terres  i  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
réglé  tntre  h:  dit  Devanchj  et  le  dit  Jean  Roj,  pendant  le  restant  de  son 
bail  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produirqnt  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  tes  mineurs  ;  que  le  dit  Devanclu  portera  la  moitié  des  dettea 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co-  héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  de«  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mèref,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dît  Bouvier  en  tous  les  dommages,  intérêts  et  dépens  du  dit  Devanchj, 
êAmê  eo  ctuz  de  ton  rojage,  séjour  et  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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« 

soixante-treize  livres  dix  sols,  j  compris  le  voyage  du  dit  Devancby,  le 
surplus  des  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  i  taxer  aa 
dit  Montréal  par  Me.  Maugue,  commis  à  cet  efiet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  ix)rté  sur  les  lieux  par  fe  dit  De- 
yanchj,  par-devant  lequel  commi^aire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  Pencontre  de  qui 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesne ville,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  e^  que  ce  qui  se  trouvera  de  Y*este  des  deniers  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devancbj  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacua  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devancby  pour  les  dits  dommages, 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  i  l'égard  des  dits  Devancby 
et  Jean  Koy. 

■ 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diminution  sera  faîte  au  dit  Roj  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme^  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  minots  de 
bled  et  dix  minots  de  pois  estimés  et  réglés  par  tes  nommés  Gralipeau  et 
Robillard  pour  l'année  dernière,'  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  K07  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  ta*  réserve  néan- 
moins qu'en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devancby,  le  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avonir,  et  &  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  vingt  minpta 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  ]es  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devancby,  les  dépens  fait^  par 
les  dits  Roy  "et  Devancby  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanc&y  contre  le  dit  Oabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui  de 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  boi^i  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
cby Kous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lui 
auroit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

• 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dil^  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa* 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelle  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mi^six  cent 
quatre-vingt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sinon  au  cas  de  l'édit.  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations  précédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville-Marie  de  faire  fonction  de  juge  es 
instanôes  oik  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu'es  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-buit  avril,  mil  six  cent  soixante^dix-buit  ;  enjoint 
aux  o0îciers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  jnter* 
jetées  par  les  parties,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom.   > 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  registre  au  greffe  d^icelui  afin  que  les^officiers  de  la  dite 
jurisdictibn  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

Signé  ;  BOCHART  CHAMPIGNY. 

L'arrêt  ci-contre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal,  l'audience 
tenant,  le  20e.  mars  1691,  par  Petit.  • 
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♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qu&)ec  qui  ordonne  qxCil  sera  ex- 
pédié par  le  greffier  des  Lettres  de  Relief  cT Appel  œmme  d'abus 
^d*une  ordonnance  de  Pévêque  de  Québec,  dû  Ue,  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  Merlac^  prêtre^  grand-chantre  de 
Véglise  cathédrale  de  cette  ville  de  Québec,  du  trentième  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize»    . 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  l^éiréqne,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de.Bermen  de 
la  MartÎBÎére)  conseillers,  et  le  proeureur-prénéral  du  roi. 

» 

VU  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  da  con- 
noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  contenant  que  ô ^j  o'iSonBe"' 
Mesdre  André  de  Merlac,  prêtre,  grand^chantre  et  chanoine  de  la  dite  qaMl  fera  ex* 
légîise,  ajant  présenté  sa  requête  à  Monsieur  I'évê(^ue  de  cette  dite  ville)  pédié  par  le 
BUT  laquelle  le  dit  sieur  évêque   auroit  apposé  son  ordonnance  portant  peffier  dei 


.  qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  ;  ^-^  cFapp< 
€t  quoiqu'elle  n'eût  été  signifiée  ni  communiquée,  ni  venue  i  leur  connois-  comme  à' 
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bière  ne  saaroit  être  d^aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  avril  1693,  en 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre^  jusques  favoar  de  Me. 
4  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  Andr^deMer- 
évêque;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet.de  se  plaindre  pour  30'iuio  1693. 
les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  des  Jug. 
obligés  de  s'en  porter  appelans  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  «J  DéUb.  da 
du  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  ^^^'  f  °|gg3 
4  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dite  supplians  à  leur  dit  appel  pol.  149  Bo! 
comme  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

.  Vu  aussi   copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque,  et  déclaration   d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
-sieur  évêque: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des 
lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
icellées  par  le  conseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adresaélss 
ainsi  qu'il  ensuit  : 

Sigaé  :  BOCHART  CHAMPION  Y. 

*<  Et  est  retenu  que  l'huissier  Marandeau,  qui  a  fait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avoir  faite  dans 
la  maiaon  du.dtf  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité.*' 

Signé:  BOCHART  CHAMPIGNY. 


1Z^  iirr«te  ef  Règlement  du 

• — Lettres  de  Relief  d'Appel  cotnme  dahis  expédiées  par  le  Cbnseil 
Supérieur  de  Québec,  en  confmmiié  de  son  arrêt  ci-dessuSy  du  30e^ 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Lettre»  de  rc-  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu;  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  au  premier 
lief  d'appel  notre  htiis^^ier  et  sergent  sur  ce  requis,  de  la  partie  de  nos  amès  les  dojea, 
dNBine  d'abns  chanoine:!^  ei  chapitre  dt:  l'église  cathédrale  de  notre  ville  de  QuébeCyleaquel» 
^*P**^**:?  ^^  ayant  présenté  leur  requête  aux  fins  ci-aprés  à  notre  conseil  souverain  de  la 
pénenr  do  clite  ville,  contenait  entr'autrés  chose»  que  Me.  André  de  Meriac,  prêtre, 
Xln^ec,  on  grand-ch^ntre  et  cbanoioe  de  la  dite  église,  ajant  présenté  re(}uêle  au 
conformité  de  ^jg^p  évêoiie  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  !l  auroit  apposé  son  ordonnance, 
y"""  "'  portant  quelle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,  et  quoiqu'elle  n'eût 
30.  join  1893.  été  sig;nifîée  ni  communiquée  Tii  venue  à  leur  connoissance,  il  auroit  rendu 
Eéç.  deû  Juff.  son  ordonnance  le  vingt-i^uatriéroe  avril  dernier,  portant  que  ce  aeroit  au 
**  ***«!*  ^*^  grand-chantre   de  faire  à  Pavenir  l'installation   des  chanoines^  et  que 

U^BS^i  Féns  l'sicte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  messire  de  la  Colombièrc  ne  sauroit 
Poè.  149  ko.  être  d'aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  d'autres- qui  .«ont 
aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  da  cha|Hlre,  pour  les  raisons  j  con- 
tenues, et  qu'il  ne  sera  ajouté  aucune  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 
chapitre,  jusques  à  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert 
avec  \e  dit  si«*ur  évéque,  de  quoi  ils  4)ré tendent  avoir  sujet  <le  se  plaindre, 
pour  les  raisons  et  mojens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n*y  ajant 
en'ce  pajs  d'avocats  pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur- général  et  pris  son  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus'  de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier. 

» 

A  ces  causes  nous  te  nmndous  qu'à  I^T  requête  des  dits  exposants,  tu 
assig:nes  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlnc,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  parlesdits^ 
exposants,  et  qu'ils  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évêque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatriême  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de'ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin,  l'an  de  grâce  mil 
«X  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  régne  le  cinquantième. 

Par  le.  conseil, 

Signé  :  BOCHART  CIlAMPIGNi^ 


♦ — Arrêt  du  Conaeil  Supérieur  de  Québec  gui  accorde  des  Lettres 
de  Re$litu(ionà  Jeanne  Maillou^  veuve •  Nicolas  Colombe^  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué^  attendu  sa 
minoriléy  du  lundi,  Vèngt-cinquième  juin^  mil  six  cent  quatre-vingts 

seitê. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Vîlleraj,  pre- 
mier conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére^  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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STjIL  U   requêté   présentée  au  conseil  par   Jeanne   Maîllou,  âgée  de  Andtda  con- 
vingt-un  ans,  veuve  de   Nicolas  Colombe,  par  laquelle  elle   expose  seil  supérieur 
^u2en  contractant  avec  le  dit  défunt  Colombe,,  ils  auroient  entré  en.  corn-  T"  f*^^^*'"®. 
^niunanté  de  biens  tant  acquêts  que  conquets,  et  se  seroient   réciproque-  r^gtitation  è 
«oent  fait  donation  de  tons  les  biens  de  lear  dite   communauté  au  dernier  Jeanne    Mail- 
vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  seroit  décédé  feans  savoir  que  l'in-  ^o"«  veuve  Ni- 

«inuation  fût  nécessaire  à<:ause  de  ladite  donation, le  notaire  qui  Ta  passée  ^®^o,fiOoloinbe, 
f      ç  '       .  ..  1     j •*         i.     *   1  •  I  *  ^  contre  un  con- 

n  en  laisant  aucune  mention  par  le  ait  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ajant  traf  de  ma- 

|)as  même  averti  verbalement,  comme  il  Tauroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  riage.  portant 

la  suppliante    depuis  le  dit  tems  seroit  demeurée  jusqu'aujourd^bui  sans  ^^^  mwruel, 

-savoir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  "♦^"^?"°^T1- 

1      A  II       %  ,    .   •  «11       *  •       .  atlenclii  ^a  mi- 

nation,  et  quand  même  elle  n  en  auroit  pas  ete  ignorante,  elle  n  auroit  pu  noritë. 

<ians  le  tems  requis  y  satisfaire,  attendu  que   les  glaces   commençoieat  à  25  juin    1696. 

«harroyer  et  fermer  la  navigation  sur  le  fleuve  Saint-Laurent   (qu'il  faut  ^^'f.*?f.î   ^^,^' 

traverser),  lors  du   décès   de  son   tlit  défunt   mari,  concluant  à  ce  qu'il  Cons^Sun    * 

plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  sVst  passé  depuis  celui  porté  1694   à  1702. 

par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder   lettres  à  ce  ntcessaires  pour  Fol.  142    Uo. 

ensuite   être  le  dît  contrat  insinué  au  greffe  de   la  dite   prévôté  de  cette 

ville,  sans  préjudice   toutefois  à  la  suppliante  de  se  pourvoir   pour   son 

douaire  coutumicr  sur  le«  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  bas  dé 

laquelle  rtiquète  est  le  soit  montré  en  daté  du  quinzième  avril  dernier,  et 

le  requi&iioire  du  procureur-général  du  vingtième  ensuivant  ; 

Lecture   faite  du  dit  contrat  de  mariage   passé  devant   Jean  Adam, 
notaire,  en  la  seigneurie  de  B^aumont,  le  viiigt  neuvième  septembre,  nn\ 


ie  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorise,  le  dit  extrait  en  date 
«lu  onzièAie  de  'ce  dit  iiois  d'avril  : 

Le  conseil,  attendu  1»  minorité  de  la  dite  suppliante  et  ce  consentant  lé 
<lît  procu peur-général,  a  icelle  restituée  contre  le  laps  de  tems,  ce  faisant 
a  ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui  seront  expédiées  sous  le  scel  de  ce 
<ouseii  par  le  gi-efficr  en  chef  en  ice^oi. 

(Paraphé  par  M-  Rouer  de  Villeray.) 


* — Lettres  de  Restitution  expédiées  en  vertu  de  t^arrêt  ci'dessus^  en    ' 

faveur  dé  Jeanne  Maitlou, 

Lbuis,par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  notre 
iieuienaiH-général  en  la  prévôté  de  .Québec,  salut. 

De  la  i>artie  de  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  deres- 

mandons  qu'ayez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  ia  dite  Maillou  titntion  «Kp«- 

•et  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  i^*^^'  ^a^  ^® 

biens,  acquêts  et  conqoets,  nonobstant  le  laps  de   teras,  duquel   la   resti-  vertu  do  son 

tuons,  attendu  sa  minorité  et  Icsditlicultés  qui  l'ont  emiôchée  de  le  pouvoir  arrêt  cidestun, 

iaire  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  :  car  tel -est  notre  plaisir.  ^"  faveur  de 

♦  •  Jne.    Maillnii. 

Donné  en  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,  Rég.  des  Ju*.* 
ie  vingt-cinquième  juin,  Tan  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  l>^lib.  du 
de  noire  rè<çne  le  cinquante-troisième.  9?J?f'  ?"P'^^ 

169*    A    1702 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.      FoL  142  Vo'. 


232  Arrêts  et  Réglemenê  du 

♦ — Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  QuêbeCy  portant  que  deux  Comeil^ 
lera  peuvent  appeler  un  troi$ième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice^  du  lundij  vingt^septième  juiny  mil   sept 

•  cent  un* 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Messieurs  Dupont,  de  Peirss  et  de  la 
Martioière,  conseillers,  Dauteuil,  procureur-général,  et  moi  Penyret, 
greffier  en  chef. 

Arr^du  Com. 
Bup.  portant 
que  deux  con* 

wit'^Bppeler  vent  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  on 
un  troisième  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se*  retirer,  les  deux  autres  pou- 
îuge  d'entre  soient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
ÏJurTdS  un  troisième  juge  d'entre  les  praticiens  ; 

trer  la  justice* 

27  juin  1701.  Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  à  son 
**ft*r?  d  °^  réquisitoire,  a  été  arrêté  au  dit  conseil  que  dans  les  assemblées  dlcèlui, 
Oona.  8up."  ^u'il  sera  pris  et  appelé  un  troisième  juge  lorsqu'il  ne  s'j  trouvera  que  deux 
1694  à  1702.  des  conseillers  en  ic^ui  i^fîn  d'administrer  la  justice  à  Pordinaire,  ou  que 
Foi.  297  Vo.  fPy  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  anront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  "pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  ptésents  non  recasés. 

Signé  ;  DUPONT. 


^.^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  "qui  ordonne  Penrégistre* 
ment  de  P  Arrêt  du  Conseil  tTEtat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis* 
sont  au  Domaine  de  Sa  Mqfesté  ta  Province  de  PAcadiey  du  mardi^ 
sixième  rnfùy  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoîent  Monsieur  l'inten- 
dant. Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Ilazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye,  conseillers  ;.  Messieurs  de  la  Duran* 
taje  et  de  Villeraj  aussi  conseillers  et  Dauteuit,  procureur-général, 
absen».  *  *  * 

Arrêt  qui  or-  T7^  ^^  coivwil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roî  tenu  i  Versailles,  lé  vingt- 
donne  l'enré-  Y  iéme  mars  de  l'année  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
nitrement  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  i  son 
^d'Atât^  d*'  *^^'o**'>®  ^^  toute  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
SO  mars  1703,  monsieur  le  duc  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  es  noms  qu'ils  procé- 
fénnisiant  bu  daient,  des  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
domaine  de  Sa  i5g2,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
M^jeatéu^ro-  çQnçjugjQj,,  ^[j^[  que  i^^  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Bfevedent  et 
cadie.  autres,  et  cependant  Sa  Majesté  gour  bonnes  considérations  accorde  pla- 

te, mai'  1704.  sieurs  espaces  déterre',  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
B^.  dei  J^.  To^p  et  autres,  aux  charges-  et  conditions  y  exprimées  avec  plusieurs 
OoDB  Sttp.   "  retranchemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 

1703  i   1705, 

ae.partie,  Fol.      Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt -unième  avril  dernier,  portant  que  le 

34  Vo.  ^i^  arrêt  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  da  roi^ 
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«e  requérant  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi  en  date  du 
jour  d'hier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  sera  régi&tré  es  registres 
«Ticelut  et  en  ceux  du  siège  rojal  de  l^Acadie  et  des  amirautés  du  rojaume, 
iet  quUI  sera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  qu'en  celle  du  Foi^t 
Kojal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  ' 

Signé  :  BEAUHARNOIS, 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  gujet  des  dîmci  de  tous  les  produite  > 

des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  P  Ange- Gardien  vouloieni 
exiger f  et  défenses  à  eux  ainsi  qu^à  tous  autres  curés  d*en  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1667/ 
du  18  novembre  1705. 

« 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoîent  Monsieur  le  gou- 
Temeur-général,  MesMeurs  les  intendants,  et  Messieiirs  de  Lotbjniére, 
Dupont^  De  Lino*et  Hazeur,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu^l  a  eu  Arrêt  an  sujet 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  en  la  ^e«  dîmes  quo 
«eigneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beauport,  ont,  dans  BoauTOrt  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédens,  averti  leurs  de  TAnge- 
parotssiens  que  dorénavant  ils  prétendoient  qu'ils  leur  payassent  la  dime  Gardien  ^  vou- 
non  seulement  des  grains,  comice  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  lo'^^^^^'Soi 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culture  ou  sans  cultiire,  et  des  ^„  ^^^  j^J 
bestiaux,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et   Délib.  mi 
choses,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  ul  grand   iQurmure  à  la  Cona.  8up. 
sortie  des  dites  messes  entre  les  habitans,  à  cause  de  cette  nouveauté  in-  ^^^  uI^^y 
supportable  en  ce  pajs  qui  est  déjà  si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat  '     ^' 

qu'à  peine  les  habitans  peuvent-ils  pajer  exactement  la  dîme  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pre«sans  be&oins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par-^ 
venir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu'en  s'appli* 
quant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins^  chanvres»  ce  qui  a 
fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'j  sont  employés  fortement, 
dont  ils  commencent  à. ressentir  l'avantage,  ces^  j^étentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les' décourager  et  même  rebuter  ; 
• 
Qu'il  est  nécessaire  de  saroir  'que  lorsqjie  Messieurs  de  Tracj,Courcel1es 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  jp^r  Sa  Majesté  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq, en  qualité  de  gouverneurs  e^  lieuteoants»généraux  et 
intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
par  Sa  Majesté  premier  évêque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  .mil 
six  cent  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  payeroient  &  l'avenir  que  des 
grains  seulement  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ee 
que  les  habitans  seraient  tenus  de  l'engranger,  battre,  ranner  et  porter  au 
presbytère. 

Que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
et  quoiqu'D  ne  paroissa  pas,  parce  que  U  plus  grande  partie  de  ce  sacré- 
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• 
(anat  a  été  dlssfpé  couiiue  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  successearv>, 
H  a  été  exécuté  de  bouoe  foi  de  part  et  d^autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu'ail  Y  a  encore  des  personne»  TÎTantes  qui  en  oat  parfaite  connoifibaAce 
pour  j  avoir  été  appelées  ; 

• 
Que  redit  de  Sa  Majesté  donné  à  Saint-GerH>ain^ef>-Lajey  au  mois  de 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix  aeuf,  registre  le  vingt-troisième  octobre 
suivant,  fait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  ^a  Majesté  a  donné  cet  édit  pour  servir 
au  règlement  des  dîmes  et  cure»  Exes,  elle  a  dérogé  par  icelui  spéciale- 
ment aux  lettres  patentes  du  mois  d'^avril,  mil.  six  cent  soixante-trois,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  a^o»t  c04ilîrmé  le  décret  d'érection  du  séminaire  de 
cette  ville,  auquel  elle  avoit  *afi'ecté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
c^u^eilcs  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  lettres  patentes^ 
édits  et  déclaration» et  autres  actes  contraire»; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  conno!tre  ses  intentions  par  ses  lettre»  i  feu 
'Su,  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Ducbe»- 
neau, .  intendant,  au  sujet  de  rétablissement  de»  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu^elle»  furent  réitérées  et  renouvelées  par  le»  lettres  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  régler  dan»  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  fixée 
ht  portion  congrue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  a  cinq  c^nts  livres,  outre 
les  menus  profits  du  dedans  de  l 'église^  et  on  estima  qn'avec  cette  somme^ 
outré  leur  subsistance  et  entretien,  ils  pouvoient  avoir  un  domestique  pour 
les  servir  ^ 

f 

Que  quoique  ce  ré^etnent  soit  suffisant,  et  qu'il  soit  assuré  que  le  mojea 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  curjes  fixes,  cependant  il 
s'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu^on  est  assuré  qui 
rendront  leur»  provisions  toutefoi»  et  quantts  qn^on  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  ftiit  enregistrer  leurs  dites 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrètes,  et  aussi  qu'ils  ne  s'attachent  pa» 
à  l'augmentation  du  temporel  des  dites  cures  ^ 

Qu'il  est  incontestable  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  l'étendue 
de  chaque  cure  ou  mission,  il  y  en^a  peu  qui  n'ait  plus  que  la  portion  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  sseulenieut,  comme  elles  se  sont  perçue» 
jusqu^à  présent,  et  que  quelque  changement  qu'on  voulût  y  faire;  ce  ne 
seroit  que  pour  doni^r  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples  ;  et 
comme  ces  publications  des  dit«  curés  sont  une  entreprise  contre  Tautoritè 
séculière,  il  est  d'importance  d'^en  emj)êcher  La  continuation  et  les  incon- 
Tenieas  qui  en  pourroient  résulter  :  * 

Cest  pourquoi  le  dit  procure ur^génèral  du  roi  requiert  qu'après  s'être 
,  fait  représenter  l'édit  de  Sa  Majesté  ^u  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-' 

dix-neuf,  et  les  lettres  patente»  du  moi»  d'avril,  mil  six  cent  soi  s  an  te- trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieur»  eurés  de  l'Ange -Gardien  et  de  Beaupbrt 
Tiendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil,  de  quelle  autorité  iU  ^nt 
^Eiit  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pris  telles  con- 
clusion» qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  fait  défenses  aux  dit» 
curés  de  l'Ange-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucun» 
pablication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  *  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  tem»-là  jusqu^à  présent,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra. 
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liC  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
redit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf^  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  «ix  cent  soixanle-tjois,  qu'il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  l'Angè-Gar- 
dien  et  de  Beauport  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre  * 
«ompte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs 
réponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris,  telles  conclusions  qu'il 
avisera  bon  être  '^  fait  défenses  aux  dits  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix  ;  et  aux  habitans 
il'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  -jour  qua- 
iriéme  septembre,  mil  six  cent  soixante-sepl,  comme  il  s'est  pratiqué 
depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Signé  :  RAUDOT. 


lUglemeni  du  Comeil  Supérieur  concemtuU  la  Police^  du  premter 

février  1700. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  iDtendan8,et  Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino^et 
de  ViUeray,  conseillers.  .    » 

YU  !*arrêt  rendu   en  ce  conseil  lé  premier  décembre  dernier,  portant  R^^l^nent  du 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  cette  ville  pafr-  cpnseil  supë- 
devant  lé  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  appe-  o^"ia*^*oïi*'^ 
lés  les  plus  notables  bourgeois  de  tette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  i^r.  iëv.  irofi! 
Messieurs  René  Louis  Chartier  de   Lotbinière,  premier  conseiller,  et  R^^.  des  Jng. 
François  Matbîeti  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  lei  r  rapport  «^  Dëlib.   ou 
être  réglé  et  ordonné  par  le  conseil,  ce  que  de  raison*;  le  procés-verbal  ^jJP"*  ^"F-q- 
delà  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  pol.'ss  Vo. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  les  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers  de  cette  ville,  rapporté   en  ce  conseil  par  le  dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;   arrêt  reudu  le  dit  j^our 
portant  que  le  dit  procès-verbal   d'assemblée   seroit  coromnniqué  au  pro- 
cureur-ffénéral  du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit  procareur-général  du  roi,  le  conseil 
faisant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

L  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tetius  d*avoir  toujours  en 
▼ente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  *: 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d^ètre  confisqué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  la  première*  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dit^  boulangers  ne  pourront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot  de  bled,  lequel 
fiera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze  * 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
«ois  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  paKiculière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  'confi!»ca- 
tioD.  Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutefl  autres  personnes  que  les  dits 
bonlaD^eri  de  faire  des  biscuits  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
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d'aroendey-applicable  moitié  au  dénoociateur  et  l'autre  moitié  aax  pauvres 
de  FJhlôtel-Diea  de  cette  ville,  à  la  charge  qu^ils  en  auront  toujours  de  bia 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réelé  à*  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
.au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

II.  Qu^attendii  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  Pavenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu^à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  s|U  la  4ivre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St.-Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
boeuf,  et  quatre  sols  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bêtes  qu^ils  voudront  vendre,  d^avertir  le  procureur  da 
roi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
tems  qu'ils  les 'voudront  tuer,  afin  qu'ils  ^j  transportent  ^our  connoître  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défense^  à  eux  d^exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d^icelle,  de  trente  livres  d^amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  interdiction 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  ;  les  dites  anoendes  applicçibles 
moitié  au  dénonciateur,  et  Tautre  aux  pauvres  de  l*Hôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'y  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ; 
.  .  fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  causé  de  maladie,  à  peine  de  confiscatiop  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus  ;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  7  en  a,  '  et  dans 
ceux  où  il  n  j  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n  étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  coffaime  nojés  ou  empoisonnés,  'lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prèv6té  de 
cette  ville  pour/tvoir  permission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente; 
lequel  certificat  «et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant,  savoir  :  depuis  Noël  jusqu^à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël» 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  qiiatre  ètaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et* vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  àuront'des  crochets  pour  j 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'Us  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  li^^es  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
*  défenses^aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs» 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits* bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  tles  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'icelies  aucune  puanteWi  à  peine  de  dix  lifres 
d'amende. 
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m.  Que  pour  remédier  promptement  aux  inqpndies  qui  D^arrÎTent  (]ue 
trop  fréquemment  en  cette  Tille,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle* des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisic  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  ebaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  efiet,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  l'avis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  j  a  du*  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  Ie6  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
n6i£sance  en  ebaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

• 

V.  Ordonneque  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,ausgjet 
des  fourrages,  sera  ^rdé  et  ob^rvé,  et  en  ce  faisant,  fail  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir,  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peme  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  cbe- 
vaux  d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  s^uf  fi  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse-ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  4^ns  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de-* 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveroot  dehors 
de  les  tuer.  • 

Vn.  Toutes  personnes  qui  feront  b&tir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
TÎlle^  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés;  afin. d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  «ucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
•seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  né  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tdus  les  logis  et  d'en  {aire 'faire  où  il  n^y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

VUE.  Ordonne  au  sieur  de  Bécaneour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  coaeert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
coDsidérables  habitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfeiteipent  praticables  .les  dits  cbemitks,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  £aire,  dans  les  lieux  oÀ  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  réglenient  du  grand- 
▼oyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitant  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  mu  conseil,  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 

s* 
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des  dits  chemins  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s^en  réserve  la  coq- 
noissance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
cbemitis  par  clôtures  ou  barrières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroi!>»e  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  tenu  de  faire  pajer,  à 
peine  dVn  être  responsable  en  son  propre  et*  privé  nom. 

IX«  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  gprains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  per^ionnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  jumens  ou  sur  des 
chevaux-  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juge^ 
des  lieux  ou,  au  défaut;  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pajs  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  fes  terres,  après  la  fonte  des  oeiges,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  lès  clô- 
tures qu'ils  pey vent  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qff* ils  poUrroient  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contré  les  contrevenants,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé*  par  deux  des 
plus  proches  voisins.» 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pajs  de  contester  es 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  ep  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de  ceux 
des  cprilrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la^  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amende^,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XTI.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  voituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison,  et  des  dommages  et 
inlérôts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux 'che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  du 
milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mal  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'aller,  dans^les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
dç  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mats 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant* de 
cette*  ville  que  de  la .  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont.  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  afrivefont  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devant 
'  faits  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  lu,  publié  et 
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afifché  partout  où  besoin  sera,  dont  le  dit  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  tfue  les  dîmes 
seront  levées  et  payées  conformément  à  Pus  âge  qui  a  été  observé 
jusqu^à  présenty  du  lundi,  premier  février^  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assembler  où  étoient  Monsieur  le   gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino  et     . 
de  Villeray,  conseillers. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur,  d'une  part  ;  et  Mes-  ArrétduCons, 
sire5  Bouilard  et  Dufournel,  prêtres,  curés  de  la  paroisse  de  Notre-  ?"P*  ^°^   ?' 
Dame  de  Beauport-et  de  l'Ange-Gardien,  en  la   seigneurie  de*  Beaupré,  dîmes   soront 
défendeurs,  d'autre  part.    Vu*  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  levées  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu   en  ce   conseil   s«r   icelies   le  dix-huitième 'P^y^^f  "^i" 
novembre   dernier.;  réponses  des  dits  sieurs  fioullard  et  Dufournel  non  qu?V  été^ob- 
datées,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le*yingtrdeux  décem-  serve  jusqu'à 
bre  dernier  ;  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que  les  dites   réponses  ou  présent, 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient  coriimuniqués  au  dit\)ro-  J®*"-  fév.  1706. 
cureur-général   du   roi,  pour,  sur    ses   conclusions   ou  réquisitoire,  être  ^^  ^ôélib    du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie  sur  une  copie  coflationnée  d'une  ordon-  Cons.  Sup. 
natice  faite   par   messieurs  de  Tracj,^  pour   lors   lieutenant-général  des  1705  et  1700 
armées  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  et  ^°^'  ^^  ^* 
Septentrionale,  tant  par  mer   que  par  terre,  dé  Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  police   et  fmances  de  la  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  1667  ;  conclusions  du   dit  procureur-général  de  roi  du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dfties  seront  levées  et  payées 
parles  habitans  aux  dits  sieurs  Bouilard,  Dufoirrnel  et  autres  curés  de  ce 
pajs,  conformément  à  l'usagé  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  babitans  de  ce  pajs  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  psgr  le  roi  en  ait  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  à  la  diligence  du  dit  procureur-général.    . 

Signé  :  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Forêt ^de  faire 
tourner  son  Moulin  dans  le  Comté  Saint*  Laurent  y  du  seizième 
août  1706. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  *  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeraj,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi.  . 

•  ■  .      . 

Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 

ViUeraj,  conseillers,  se  sont  retirés^  et  Messieurs  Paul  Denys  de  Saint- 
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Simon  y  prérôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinaj,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  de  juges  en  cette  affaire. 


Défenie  à  U  TTU  le  défaut  obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-siiième  avril  dernier,  par 
F*^*  d*  f  *  ^^'  ^"^"Ç^**  Bertbelot,  écujer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 

toume/aon"  commandement  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête, 
zneulin  dans  le  P&r  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douziétoie  du  dit  mois  d'avril,  comparant 
comté  Saint-  par  Guillaume  Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procqreur  à  Ten- 
Lanrent.  contre  de  dame  Charlotte-Françoise   Juchereau,  femme  non  commune  en 

Bég  des  Jug,  ^^^^^  ^^  François  de  la  Forêt,  écujer,  capitaine  d^une  compagnie  des 
et  Délib.  du  troupes  du  détachement  de  la  marine,  défenaeresse  e^  défaillante  ;  la  signi- 
Oons.  Sup.  fication  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier, 
Fof  o'\^^^*  ^^  cinquième  de  ce  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd**hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d^icelui  et  ordonner  ce  quM  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d^arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  aurott 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  Pisle  et  comté  de  Saint-Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  fatire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie'  réelle  de  la  dite 
isie,  à  la  requête  du  sieur  Duchesnaj,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  là  vente  quM  en  a  faite  à  la  dite .  dame  de  la  Forêt  le  vinot- 


v^vmiuc  11  u  j  a  (|uc  lui  qui  au  uruii  \ie  luouiiD  uaua  la  une  imc,  que  cciui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  jpurnellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  ^  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  la  qf  ur  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requêté  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

'  Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

•  Signification  faite  au  dit  sieur  Gruillaume  Graillard,  procureur  du  dit  sieur 
Bertbelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt|  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Berthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Berthelot,  écujer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louis- 
^enrJr  Berthelot,  écujer,  sieur  de  Saint- Laurent;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Graillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  te  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  sei^ème  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s'en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  £t  raisons  qu'elle  déduira  en  t^ms  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tojit 
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ee  qtt^elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  (|u'il  continue  de  poursuivre 
Texécution  du  dit  arrêt  nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  de^  dits 
actes  d^é vocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  a'rrèt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneurs  de  son  conseil  en  teros 
et  lieux  ;  que  pour  Tes  mêmes  raisons,  elle  ne  paroitra  ni  ne  fera  paroître 
personne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  dondée,.  le 
Ûix-septiéme  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  bas  de  requête  présentée  p^  le  dit  Graillard,  au  dit 
nbm,  protestant  de  nallité  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise-à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester  ; 

£t  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fût 
construire  es  dite  isl^  et  comté  de  Saint- Laurent,  lut  fait  défenses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus^ 
dit  moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépt^ns  à  taxer  par  Me.  Paul  Denjs  de  Saint-^iinon^ 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

« 

Signe  :  RAUDOT. 


Arrêt*  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui    ordonne  aux    MqrguiU 

Uers  de  la  Fabrique  de  Beauport^  de  fournir  aux  RR,  PP,  Jésuites 

une  place  dans  l* église  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 

'  la  même  Ugne  de  celui  du  sieur  Duchesnay^  du  lundis  trentième  aoûtj 

mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Villeraj  s'est  retiré  )  % 

• 

VU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^**  ^^^  ^^ 
du  collège  de  cette  ville  de  Québec,  contenant  qu'étant  seigneurs  uJ^aimiiîiiers 
hauts-justiciers  d'une  partie  de  la  paroisse  de   Beauport,  ils  croient  avoir  de  Beauport, 
f  droit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  de  fourmi*  aux 

à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnar,  seisn^eur  du  dit  Beauport  s  ^^*    ^^'  i^ 
•1  j  1-â.A        •      •  •!      iî  r    j        I     «uites  une  pla* 

mais  comme  il  y  a  une  personne  de .  qualité  qui  a  un  arriere-nef  dans  la  ^^  (j^ig  \*^ 

dite  seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  souffrir  que  les  suppliants  occupent  la  glisH  pour  y 

place  (]ui  leur  est  due,  qui  même  préftnd  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  un 

eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fût  permis  de  mettre  un  ^«»c  ^^.■^•▼w 

*banc  ou  plutôt  de  le  faire  mettre  par   les  marguilliers  de  la  dite*église  au  ûeur  Duchés* 

lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel-  nay. 

que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  l'emplace-  30  août  1706. 

ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  la  dite  ^  i)^|^^  ^^ 

église  de  Beauport,  de  prendre  leur  place  dans  le  dit  baac  et  de  jouir  des  cons.  Sa'p. 

honneurs  qui  leur  sont  dûs;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant   en  1706  et  1707, 

date  du  vingt-huitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce  ^^^^  ^^  ^^* 


142  Arrêts  et  Réglemens  du 

9 
jourd'hui  au  conseil  arec  le  premier  marguillier  de  la  paroisse   du  dit 
iieaaport  ; 

Réponses  à  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  *Arisse, 
bat>itauit  du  dit  Beaùport  et  premier  marguillier  de  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  ^*  A  visse,"  qui  contient  entr'autres  choses  ^ue  monsieur  de  Laval, 
premier  évoque  de  cette  ville,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beaùport 
seule  n'étoit  pas  un  district  suffisant  pour  Péteudue  d^une  paroisse,  a  jugé  à 
/  propos  d?y  unir  une  petite  portion  de  la  se^ga^urie  des  dits  Pères  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'*out  point 
le  siège  de  leur  jurisdiction  (Lins  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beaùport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  Mour  Ducbesnaj, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouis.'tent 
dans  leur  paroisse  de  Charlebourg  contigûe  à  celle  du  dit  Beaùport  ; 
requéraut,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  é^:ird  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

^  Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  1652,  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  quatre  lieueâ  de  profondeur,  bornée  en 
partie  sur  la  rivière  St.-Cbarles  et  en  partie  sur  le  fleuve  :Saint-Laurent, 
ainsi  qu'il  est  pft^  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  V^entadour  et  la  compagnie  de  ce 
pays  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc*aleu,  avec;  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  ba>se  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  j^êcbe  sur  les  'dites  rivières  vis-à-vis  de  leurs 
concessions  privativeinent  à  tous  autres,  môme  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  chaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me. 
Aïîgustin  Rouer  de  Villei^aj,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnay  et  du  sieur  de  Saint- ^Martin  et  que  le  derrffer  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;'et  icelui 
retiré, 

.Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  sieur  de  Villeray  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,'  et  faisant  droit  sur  les  tins  de  la  dite  requôle, 
que  les  marguilliers  de  la  dite  église  de  Beauj)ort  fourniront,  à  la  première 
requÎMtion  qui  leur  en  sera  fake,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc  de  l'autre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  placé  celui  du 
dit  sieur  Duchaenay,  dépens  compensés. 
• 

Signé  :  RAUDOT. 


Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur^  à  la  Dame  de  la  Forêt j 
défaire  tourner  son  moulin  jusqii'à  ce  que  U  seigneur  ait  fait  réta» 
blir  le  sien,  du  treizième  septembre  170G. 

9 

Le  conseil  extraordinaireraent  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Kaudot, 
intendans.  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  llaxeur  et  de 
Villeray,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,*  lîazeur  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Monsieur  Dai|ienil,  protureur-génér;il,  s'êtant  rttirés,  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  (Prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 
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VU  la  requête  présentée  à  M.  Tintendant  par  Michel  Marandeaet  Pbî-  Permisnon  à 
lippe  Noël,  habitans  de  l'Isle  de   Saint- Laurent,    paroisse    Saint-  madame  de  la 
Pierre,  tant  pour  eux   que    pour  les  autres   habitans  de  la  dite  paroisse,  J^«»"®^  <le  faire 
qu'il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  l'incommodité   qu'ils  ont  eue  mouHn^  ^^,g. 
jusqu^en  l'année  1704  de  n'avoir  aucun   moulin  dans  fa  dite  [paroisse  pour  qu'à  ce  que  le 
j  faire  moudre  leurs  g^rains,  les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  a«^>gneur  uit 
des  côtes  voisines,  n  y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal    ."  rétablir  le 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  ,'   t.  1706 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Rég.  dea  Jug!' 
en  étant  trés-éloignés  par  les  ch.-^mins  qu'il   faudroit  faire  au  travers  des  ^^   DéliB.   do 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce- qui  les  obligea  de  solliciter  la  ^j*""'  ^"P*^ 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  ^^I.  aVvo    ' 
Saiflt-Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'offrirent  tous 
de  lui  donner  chacun  srv  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'esjiérance  d'en  retirer  tout  te  secours  et  la 
commodité  qu'ils-  en  |>ouvoienl  espérer   par  sa  proximité  ;  mais  comme,  • 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris   que  le  sieur   G^aillard,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Berthelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
aucuns  grains  au  dix  moulin, et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudras 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paroil  ni  juste  ni  raisonnable    d'hêtre   privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin  :  pourquoi   iU   requièrent  qu'attendu   le  mauvais   état  des 
autres   moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse  Saint-Pierre  et  Pimpraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint- Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,  dans  ce  tem««,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

• 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  daipe  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,' et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  ta  Forêt  et  notifiée  au  dit 
sieur  Gailfard  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  ù  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huisàier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  pour  réppndre  et  procéder  s^r  icelle  ; 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  1»  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea  et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  par  leqnel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu*elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  troisième 
de  ce  mois,  contenant  la  connoissance  qu^elle  a  du  besoin  indispensable  que 
les  dits  habitans  ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  sieur  (laillard 
au  4:ontraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  q\>^elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
l'as>ignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pçur  les  raisons  qu'elle  déduira  en 
temps  et  lieu  ; 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
du  huitième  de  ce  mois,  Ae  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
de  la  dite  parois^,  dans  laquelle  ils  ont  nomme  les  dits  Marandea  et  Noël 
fo^T  représenter  le  besoin  qu^ils  Ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
l)aurie,  et  de  onze  des  habitans  de  la  dite  paroisse  ; 
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Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  deroier,  qui  ordonne,  qae  la 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a 
fait  construire  es  dite  ile  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'j  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot;  qui  a  demandé  l'exécution  tiu  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas.  courir  les 
risques  qui  pourroient  y  arriver^  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  conseiUayant  ëg^rd  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  en  111e  et  comté  de  SainvLaurent,  et  attendu  la 
nécessite  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  mouliti,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  ile  n'étant  point  en  état  de  faire'  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sui-sis  à  Texécntion  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per* 
met  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  a  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
tureur  du  dit  sieur  Beithelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 

Qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
u  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  &ire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  faitdrcÂt  lundi  prochain*  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  &ire  tour- 
ner le  dit  /noulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieuf  Berthelot  en  ait 
fait  construire  un  autre.  * 

Signé:  .RAITDOT. 


^-^Arrêt  du  OonêeU  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  VEnrégistre- 
ment  de  P  Arrêt  du  Cmueil  d^Euu  du  Roi,  du  15e.  mai  1702,  eu 
interprétation  des  EMit  et  Déclaration  dû  mois  de  mai  1679  et  29e, 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  leê  Cures  deVhlede  Montréal  et 
Côte  Saint' Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux^  mais  qu^eUes 
demeureMmt  unies  et  ii^corporées  au  Séminaire  de  Saint- Sulpice, 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzièMe  jour  d* octobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes^* 
sieurs  de  I«otbinidre,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 

ÀnètdaCons.  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  de 
donne^^'enBé^  '  Bellement,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paria  et 
gistrement  de  supérieur  des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Ville- Marie  en  l'Isle 
faiTêt  du  con- de  Montréal,  contenant  que  par  arrêt  du  conseil  d'état  rendu,  S^ 
■«il  d'état  du  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
il^oct?^  1706!  ^^  icelulpar  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
^g..  dsB  Jug!  p&r  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,  au 
etuélib.  da  mois  dé  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  i%pli,  Par  le  r^i, 
?7M  ^°1707  "  Phelyçeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  Sa  dite  Ma- 
Fol.  37  Vo.    *  J^^  ®^  interprétant  ses  édita,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  eft 
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vingt-neUTidme  janvier  1686,  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 

E rendre  les  cures  de  Tlsle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpîce, 
)S(]uelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé- 
BÎaaliques  de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  dessemes  par  ceux  d'entr'eux  qui 
seront,  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  Tévêque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désireroit  faire  ré" 
cistrer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
dit  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrees  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur^  et  y  avoir  recours  si 
besoin  estj 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
y  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
Jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
BU  dit  mois  de  juin  1602  (*),  signées  "  Louis,'*  et  sur  le  repli,  Par 
le  roi,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie  \ 

Conclusions  du  dit  procureur'*général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
communiqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  suivant»  seront  registres  au  grefiè 
de  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux,  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  \  RAUDOT. 


Ârrêi  da  Conseil  Supérieur^  portant  que  te  Moulin  bâii  sur  un 
arritre^fiefy  dans  la  Seigneurie  de  Lauton,  sera  fermée  et  que 
Parrét  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin  1686  sera  lUy  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  30e.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-ffénérali 
Messieurs  Raudot,*  intendants.  Messieurs  de.  Lotbiniére,  Razeur, 
Maccart  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Oeorge  Reg^ard  Duplessis,  propriétaire  du  fief  delà  cAte  Anét  pdftsM 
et  seigneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  SâS^ra^ïïî'"* 
tée  an  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  arrign^ficT 
jnin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  ;  et  Etienne  Charesty  marchand  dans  la  m» 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  la  sUcces*  pearie  d» 
BÎon  de  défunts  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mèrei  projprié*  ftî^JJ"*^*"* 
taires  de  l'arrière*fief  do  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  .  seigneurie  de  20  aie,  \Tff$4 
Laotfon,  défendeur,  d*aatre  part.  Mg.  def  Ja»^ 

et   MibL  iu 

Yn  la  dite  requête,  contenant  qUe  le  dit  sieur  Dnplessis  auroît  |^^'  etifa^ 
Acquis  la  terre,  fief  el  seigneurie  de  Lau^^on,  avec  les  droits  de  haute,  pol.  73  Bo, 


(*)  C«d«vnûtfttrel702. 


Mifci 
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ûioyemie  et  basse  justice,  et  autres  y  attribues,  sur  laquelle  fl  a  fkhf 
con^tiniire  deux  moulins  pour  Futilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  l'un  des  dits  habitans  avoit  auparavant 
un  moulin  de  construit  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulin 
lc3  habitmis  de  la  dite  cei3;ncurie  portcient  nuitamment  leurs  bleds  et 
autres  grains  pour  les  y  faire  mouaïTe,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  fdites,ce  qui  lui  fait  un  tort  con8idérabIe,d*autant  plus  que  le 
dit  Charest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,  qui  n'est  atta- 
ché directement  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  qutî  lui  qui  ait  seul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  approcher  le  dit  Charest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  père,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
feimer  incessamment  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  giains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
de  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant de  tous  ses  intérêts,  dommages  et  dépens  ; 

Ordonnance  en  fin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  pour 
en  venir  à  certain  et  compétent  jour  d'audience  ; 

Signification  des  dîtes  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  \'ingt-uTnème  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur.  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  premier  jour  de  juillet  en- 
suivant, par  laquelle,  âpres  qu'il  a  été  représenté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  arrière-fief  porïe  dit  sieur  lieutenant-génénd, 
comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  propriétaire 
de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  amère-fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commis  se  trouve 
partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  pai*  le  dit  deroatideur,tcndaiit, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  conseil  s'évoquer  l'inhtance  ou  nommer  un  autre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  année  1704,  par 
lequel,oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  Genaple  de  Belfonds,  notaire  en  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  j 

Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fïït  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour  procéder  sur  l'instance 
encommencée  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoître  de  l'affaire  en  question,  ayant  été  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icelle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  con.^eil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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xîllo,  ceiW  Al  fit  ^ur  Genaple  et  de  la  difficulté  qui  se  rencontra 
^*avoir  u^îjif^ftcp  première  instance,  tant  par  le^  alliances  qui  se 
rencontrent  qao  comme  servant  de  procureur,  ou  dott^^t  conseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s'évoquer  la  dite  ÎTist^r/^  ^  à  cette  fin  lui 
pcrmett#dl9âûn0>  approcher  en  icelui  l^  JiiTCÎharest,  au  dit  nom,  pour 
y  donnei^^lMxiaopsentement,  en  fin  oie  laquelle  est  le  vu  dlcelie  au 
conseil  laaflflKL^rzième  du  di*  !aois  de  juillet  ; 

ArrétftèflàuMr  la  dite  requête  le  dit  Jour,  portant  qu'elle  seroîi 
^communiquée  au  dit  Cfaarest,  au  nom  qu  il  procède,  pour  savoir  si  les 
parties  pourroient  convenir  en tr' elles  d^une  personne  pour  les  juger 
en  première  instance,  et  que  pour  cet  efTet  elles  eomparoîtroient  au  dit 
conseil  à  la  huitaine  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  au  dit  défendeur^  au  dit  nom,  le  dix- 
•septième  du  même  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assîgnadoii 
â  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  du   dit  mois  de 
Juillet,  par  lequel,  du  consentement  des  parties,  le  conseil  a  évoque  à 
soi  l'instance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelle  jusqu'au  retour  du  sieur 
de  Courtemanche  ; 

• 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septiôme  avril,  mil  sept 
cent  cinq,  sur  requête  présentée  en  icelui  par  le  dît  demandeur,  par 
iequel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  il  est  ordonné 
<)u'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  surplus  les  dîtes 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  les  délais  ordinaires  par- 
devant  Me.  François  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  par  le  dit  de- 
mandeur et  signifié  à  sa  requête  le  neuvième  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dît  demandeur,  tendant  & 
ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  demeuroroient 
jointes  ensemble  comme  relatives  l'une  à  l'autre  et  qu'elles  seroient 
jugées  par  un  seul  et  même  jugement  et  arrêt  définitif  au  rapport  du 
dit  sieur  Hazeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  seroient  tenues  de  pro^ 
duîre  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  quinzième  mars  dernier,  par  le- 
quel il  est  ordonné  qu'elle  seroit  communiquée  aux  parties  pour  en 
venir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faîte  à  la  requête  du  dit  de- 
mandeur au  dit  défendeur  par  le  dît  Coignet,  le  dix-septième  du  dit 
mois  de  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lunJi 'sui- 
vant pour  procéder  sur  les  fins  d'icelle  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
servant  de  défenses  à  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mars 
dernier,  sur  les  dites  requête  et  réponses,  par  lequel  le  conseil  a 
appointé  l'instance  qui  est  entre  les  parties  sans  jonction  d'instance,  à 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance  pardevant  le  dît 
sieur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
'défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  premier  jour  d'avril  aussi  dernier. 
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arec  declaratio 
fiieur  Hazeur, 
deur  eût  à  £ 

Un  écrit  du  dît 
deur  du  neuvième  février 
deur  par  Maraudeau,  huissier,  le 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  au  dit  ec«,  .  ic 

défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ;    > 

Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques,  6ignifiées 
au  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  FiUeu], 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  sienifié  à  sa  requête  au  dit  défen- 
deur,  le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coignet  ; 

Réponses  fournies  au  dit  écrit  par  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  à  défunt  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
a  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  l'année  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  faute  de  ce  faire,  peimis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  moi»  ; 

Signification  &ite  par  le  dit  Marandeau,  le  vingtième  août  de 
l'année  dernière  mil  sei't  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  à  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession  accordé  par  le  feu  sieur 
de  Lauzon,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroit  qu'il  lui  a  distribué  et  départi^  dans  l'étendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
terre,  bornés  savoir  :  d'un  bout  au  nord-ouest  par  le  grana  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
est  et  sud-ouest  ou  environ,  fais'  nt  la  séparation  d'entre  le  dit  Bissor 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  xôté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 

âuelle  court  sud-est  et  nord-ouest,  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
^entre  le  dit  Bissot  et  les  terres  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-e'>t  par  un  petit  ruii^seau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
lx>me  est  tirée  une  ligne  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  par  le  dit 
Bissot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cent:»  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  est  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  de  chasser  sur  la  dite 
concessiotit  &  ^  charge  de  douze  deniers  de  censive  par  chacun 
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arpent  qui  sera  défriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  nature  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  ds 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fôte 
de  Saint-Michel  par  chacune  année,  un  quartron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-buitiôme  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Marti niôre,  au 
nom  et  comme,  procureur  du  sieur  Thomas  Beitrand,  pour  lors  pro* 
priétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen- 
deur, il  a  créé  et  érigé  en  arriére-fief  leb  cinq  arpens  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  arriére-fief  laissé  le  droit  de  moulin* 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 

fiieurie,  et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préféra* 
lement  leurs  grains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  côtes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  ae  possesseur  ou  soigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Bertrand^ 
en  date  du  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Martiniére  du  droit  de  mutation 
contenu  aU  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  19e.  du  dit  mois 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  Tétude  de  Genaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  c^nt  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de* 
mandeur  par  le  dit  Marandeau,  le  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Lauzon 

Sar  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
e  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui,  par  procuration  passée  par  Molin  et  Jansoq,  notaiies  au 
Châtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua* 
torziéme  octobre,  mil  six  cent  auatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  d^  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  FariSi 
le  vingt-anquîéme  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procés-veibal  fait  par  le  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  seigneurie  de  la  côte  de 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 

Sar  contrat  passé  par-devant  le  dit  Boger,  est  et  doit  appartenir  au 
it  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisitioui 
et  comme  le  dit  sieur  Duplessis  désiroit  que  la  dite  déclaration  fàt 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  de 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachéteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 

(*)  BesQhoTelle  et  Cotgrsve  liisenl  vn  ^[uaticrcm  pour  Is  ie^  partie  d'un  ccuu 
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y  avoir  reconre  en  tems  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  Te  <îît 
^crit  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  sieur 
Duplessiâ,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prêté  son  nom  |X)ur  passer  le  dit  contrat,  n'y  prétendant  rien 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantes  qu'il  l'en  requerra,  de  laquelle  déclaration 
il  a  donné  copie  de  lui  Bigncc  au  dit  sieur  Duplessis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
yingt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  donné  acte  au 
dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  procès-verbal  du  vingt-septième  mars^ 
mil  sept  cent,'  pour  loi  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vîngt- 
BÎx,  et  commission  sur  icelui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Majesté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans 
rétendue  de  ce  pays  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins 
banaux  dans  le  teras  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient» 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de 
banalité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
giniTit  à  ce  conseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  besoin  seroit;  ensuite  desquel:* 
arrêt  et  commission  est  l'enregistrement  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  octobre  ensuivant, 
signifié  à  la  requête  du  dit  Charest  au  dit  demandenp,  le  trentième 
août  dernier  j 

Tout  considéré  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  du  roi,  qui  a 
requii  que  le  dit  aiTêt  du  conseil  d'état  fut  enregistré,  lu,  publié  et  affiché 
es  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
uniènœ  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ;  ouï  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Chare^t,  es  noms  qu'il  procède,  dans 
le  droit  d'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  le 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Maitinière,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf^ 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  le  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  dcJenses  d'y  moudre  ni 
souffrir  moudre  aucuns  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut  du  dît  procureur-général, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  la, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
*  dont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  HAZEUR. 


Conseil  Supérieur  de  Quéiec,  1707,  151 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  POrdon^ 
nance  de  1667,  titre  33,  article  xiv,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  bestiaux^  sera  exécutée  selon  sa  for/ne  et  teneur,  piais  qu'il  sera 
laissé,  à  celui  sur  qui  on  fera  Pexécution^  une  vacke^  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article^  au  lieu  de  trois  itreàisy  du  lundi j  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemble  où  éteient  Messieurs  Raudot,  intendants 
Messieurs  deLotbiuière,  Hazeui  et  Maccari,  conseillers,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Pierre  Peirc,  Nicolas  AnèLduConp. 
Pinault,  Pierre  Plassan,  Guillaume  Gaillard,  Charles  Perthuys,  doune'^^w  **'"" 
Jean-François-Martin  DeLino,  Jacques  Fornel,  Jacques  Brousse,  rordonuanco 
Claude  Pauperet,  Joseph  Riverin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guillerain,  ^e  1667,  titi-e 
Louis  Prat,  Dominique  Bergeron  et  Jacques  Barbel,  tous  marchands  ^'.'  ^'^'  Ki^,«p 
demeurants  en  cette  ville,  contenant  que  par  déclaration  du  roi  du  g-^^j^t  veme**" 
Bixiôme  novembre,  rail  six  cent  quatre-vingt-trois  en  conséquence  des  bestiaux, 
d'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du  mois  de  janvier,  mil  six  cent  sera  exAcutée 
8oixante-dix-huit  qui  expiroit  au  dernier  décembre  1683,  la  saisie  des  ««lo*!  «»  w>rnic 
bestiaux  seroit  défendue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  q,i*n  ^f^^i 
dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant  laissé.  4  celui 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  ■"''  H^i  ?»  fe" 

faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les  habitans  des  côtes,  i„   fT^if'*' 
-  K  ^  'Tii-  •  '^t»  11*      "ïï<î  vache, 

la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et  les  dits  outre  celle  i^- 

habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  serv«e  par  le 
leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers*  ^}^  article,  «n 
ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  iJ^gbis.*  ^"'" 
dice  de  la  col(Maie  dont  le  commerce  est  le  soutien,  et  qui  se  24  janv.  1707. 
trouve  altéré  par  ces  abus,  ils  requièrent  que  la  dite  déclaration  du  Rég.  de«  Jus. 
roi  soit  représentée  et  qu'attendu  son  échéance,  il  soit  dit  qu'elle  ^  I>élib.  du 
n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il  sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  i70d^et'^7Q7. 
tiaux  qui  sont  en  très  grand  nombre  en  ce  p^ys,  conformément  à  FaI.  83  Ro. 
l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dixième  de  ce  mois,  portant 
4)u'elle  seroit  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 
pour,  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois;  l'arrêt  d^enrégistrementd'icelleen  ce  conseiU  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
dite  déclaration  sera  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jour  d'hier. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roÂ  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  rail  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
faisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

^  ■  II!  I I    .  ■     I    II  .        ■    ■  I  ■!    P,l  ■  I     I  ■■ 

i*)  DDvroit>âlre  tiU'e  33. 
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ot  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  de  brebis  et  point  de  cbôvrea  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laisse  à  celui  sur  qui  on  fera  Texécution,  une  autre 
vacbe  au  lieu  de  ti'ois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  l'exécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  Tannée  procbaine,  lequel  set  a  lu,  publié,  affiché  et  enre- 
gistré en  cette  ville,  dan^  celles  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres» 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre^ 
ment  de  ^Ordonnance  de  SaMnjesté  qui  défend  de  vendre  des  boiS" 
sons  enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  paifs^  du  lundi  vingt^quatrUme 
octobre f  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieuirs  Raudot,  intendants^ 
Messieurs  de  Lotbiniôre,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers. 

Arrêt  (In  Ooni.  T7U  par  le  conseil  l'ordonnance  du  roi  dcmnée  à  Versailles,  le  tren- 
8up.  qui  or-  y  tâéme  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expresBes[,in- 
CAtremeiit  de  bibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
rordonnance  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 
de  Sa.  Majesté  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 
ve*^  dS  ^®^  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 
boissoni  eni-  1*011®  ^^  ^^  ^^  récidive  ;  oui  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maocart» 
vrantea  aux  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
■auvaget. 

B6ff!^eg*  Jtt»!  ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 
et  bélib.  &  j^^  sera  régistrée  au  greffe  d'icelui  pour  être  exécutée  selcm  sa 
CoQt.  8up.  forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 
Î.^^*5V^^^*  1**®»  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  et  endroits  nécessaires  et 
F€l.«6Vo.       accoutumés. 

Signé  :  RAUDOT. 


^'^Arrët  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordomne  ^Enregistrer 
ment  de  V  Ordonnance  de  r Intendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
réunit  la  haute  justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  edle  d^um 
fief  dans  la  mile  des  Trois-Rivières  fappartmant  aux  Pères  Jésuites J 
à  lajurisdiction  de  la  dite  ville^  du  lundis  vingt-quatrième  octobre, 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubert  et  Maccaxt» 
conseillers. 

donne r«Di^  T7U  par  le  conseil  Tordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  1© 
d'aad  ordoB.    Y   vingt-deuxième  de  ce  mois»  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  envoyées  de  rintendant 
Tannée  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  reçues  cette  année  pour  la  ré-  H^  réunit 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  ^^  silleryA^U 
Pores  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  de 
dû  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Riviéres  à  la  juris-  Québec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  supprime  la  haute  justice  de  la  dite  sei-  ^^^^^^'^J^ 

Sieurie  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ^^   béfîb.  dvL 
ivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cona.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  IJO?  et  1708. 
dos  Trois-Rivières  en  la  junsdiction  royale  de  la  dite  ville  :  *  °^'  ^  ^®' 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  grefie  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RALT)OT. 


^^■^Arrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu*il  ne  sera 
plus  fait  de  récustUionSy  à  Pavenir,  pour  cause  d'Alliances  Spirituel- 
les y,  du  lundiy  vingUsixiime  novembre^  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  fiiisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,  conseiller»  Arrêt daCona 
faisant  les  fonctions  ae  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ^^P-  ^"\..®' 
l'intendant  lui  a  fait  voir  une  lettre  à  lui  adressée  cette  année,  par  g^re°p2w  fait 
laquelle  U  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  .en  l'ordonnance  de  1667  de  récusations 
des  alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  de  ce  pays  ne  doivent  à  ravenir  pour 
point  s'abstenir  de  la  connoissance  des  causes  de  ceux  avec  qui  ils  <^*"*®  •  w 
auront  des  dites  alliances  comme  ils  ont  fait  ci-devant  ;  pourquoi  il  ênes? 
requiert  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708* 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  R^g*  des  J^. 
les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  Sf  D^hb.  du 
auront  des  dites  alliances  sans*  qu'il  leur  soit  libre  de  se  retirer,  ni  i708*et  1709* 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres  causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
ëté  pratioué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonne  et  ordonne  que  les  juees  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  2  RAUDOT. 
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Régîemeni  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
Seigneurs  dans  lès  Eglises,  du  lundi,  Se.  juillet  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans.  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombiére,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi. 

î^etTe!°hon^  PNTRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Delorme,  prêtre,  curé  de  Chaœplain, 
neara  décev-  J-^  appelant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
nés  aux  *ei-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
gneur»  dans  jordy,  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8^'iui1leTl709  ^®  Latouche-Champlain,  capitaine  d*une .  compagnie  des  troupes  du 
Rés.  des  Ju<'!  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commandant  de 

ei  Délib.    cfu  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cons.  Sup. 

Fol.  134  Vo.  *  ^^  ^^  ^^^^  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 
se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dîtes 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  monnoie  de  France,  l'expédition  de  la 
dite  sentence  comprise  ; 


Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 
jfié,  au  dit  appelant  par  Pottier,  huissie  ~ 

Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 


ti^é,  au  dit  appelant  par  Pottier,  huissier,  au  dit  lieu  des  Trois- 


Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  dit  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  dit  appel  ; 

Ordonnanée  en  fin  d'icelle,  du  septième  du  dit  mois  de  mai,  qui  le 
l'eçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  asà- 
gnation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fête  de 
Saint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  repondre  et  défeuore  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appelant,  contenant  ses 
giie&,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  de 
Latouche,  vivant  écuyer  et  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de 
Champlain,  et  Mre.  (Jlaude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
sieui  fioucquin  dans  .la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  faire  mention  du  dit  feu  sieur  de  Latouche 
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comme  seigneur  du  dît  Champlaioi  et  aussi  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
l'encens  lorsque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  encensemens  à  l'entrée 
de  la  dite  église  et  qu'il  sera  dans  son  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur, tout  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ;  , 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccait,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  et  ensuite  mises  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  DoLino,  aussi  conseiller,  pour,  ^r  son  rapport,  être 
fait  droit  cejourd'hui  ainsi  qu'il  appartiendroit  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  dites  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Frontenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  Jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  consenti,  que  l'appel  en  question  soit  jugé  en  l'état  qu'il 
est,  et  sans  que  l'une  d'i celles  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés,  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  signifiéa- 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de 
relevée  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Messires  Charles  Glandelet  et  Louis- Ango  Desmaizerets,  \'icHires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsiem*  l'évêque  de  Québec,  en  la  manière  qu'ils  Texpo- 
aent  dans  la  dite  requête,  il  plaise  à  ce  conseil  ne  faix*e  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
funèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  ne 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard  ;  ouï  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  C3  pays  ne  reconnoi- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui  sera  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
baut-justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un.    . 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honorable 
qui  est  la  droite  en  entrant  dans  Téglise,  dans  la  distance  de  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  de  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tans  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  à  roffrande  après  la  personne  oui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  mà]es  après  lui,  et  en  cas  a'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  T&ge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cietges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé?  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  margailliers  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitans. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  Tautre  ne  se  trouvoient  point  À  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fie&,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  à  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneiu*  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitant. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  soigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 

Sorel,  et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
échus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  présent 
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arrêt  déclare  commun  avec  tous  les  autres  curés  et  seigneurs  baut- 
justiciers  de  ce  pays,  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  lîu  Conseil  Supérieur  qui  explique  le  %e,  article  du  Règlement 
du  Conseil  du  S  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  qvx 
Seigneurs  dans  les  Eglises^  du  lundi  5e,  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
rieurs  De  Lino,  la  Colombiére,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
loray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général  du  roi. 


s 


UR  la  requête  ce  jourd'bui  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ^"**  V*  ^* 
vicaires-généraux  du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  lc»ix-  ^^^^^^  ^^  ^Jl 
iôme  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  conseil-  le  huitième  juillet  giement  dn 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  conacil  du  8e. 
de  ce  pays,  qui  porte  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  .juillet deniier, 
chœur  hors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  honneon  d& 
terre  sur  laquelle  Téglise  aura  été  bâtie,  sans  qu  on  puisse  leur  faire  cernét  anx 
des  tombeaux  élevés,  et  sans  quil  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'où-  «eigneundans 
verture  de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  fabrique  et  i®'  *^^i'®fl«^ 
ceux  du  cure,  il  pourroit  arriver  dans  la  suite  qu  un  seigneur  preten-  g^„  j^,  j^.. 
droit  se  faire  enterrer  lui  et  les  siens  dans  Tespace  du  chœur,  tel  qu'il  et  ^Délib.  du 
est  dispo:M3  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  O^ns.  Sap. 
Basez  petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  poun|uoi  ils  concluent,  JT^®  -•  no 
attendu  Tobligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour    ^  '    ' 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
ni  de  possession,  il  seroit  contesté  par  Monsieur  l'évêque,  il  plût  à  ce 
conseil,  en  expliquant  ses   intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gneurs, tels  qu'ils   puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église  ;  la  dite  requête 
signée,  "  Charles  Glandelet,  vicaire-général,  Louis- Angro  Desmaizo- 
rets,  vicaire^néral  ;"  oui  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  enter- 
rés que  dans  l'endroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  surplus,  le  dit  règlement  du  huit  juillet 
dernier  exécuté. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  que  P Arrêt  du  Conseil  d^Btat 
du  Roi  du  ie.juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs  feront  bâtir  des 
moulins,  sera  enregistré  en  la  jurisdiction  de  VAcadiCf  établie  au 
Port-Royal,  du  le.  juillet  1710. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Da 
Lino,  de  Villeray  et  Maccart,  conseillem,  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  le  sieur  Guillaume  Gaillard, 
praticien,  le  dit  sieur  Maccart,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi. 


du  4e.  juii»  grand  sceau  en  cire  iaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  seî- 
1686,  au  sujet  gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 
des  moulins,  ^^^ront  teniLs  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le  tems 
tré  en  la^^ju-  d'une  année  après  la  publication  du  présent  arrêt,  et  le  dit  tems  passé, 
riadiction  de  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
TAculie.  qyiQ  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 

7  juiliot  1710.  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 

Keg.  des  Jug.  i     ,  i  i  * 

et   Délib.  du  Sonnes  de  les  y  troubler  ; 
Cons.  Snp. 

i^?^   *  v'^^^*      Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  octobre  1686,  qui  ordon- 
°  '  °'      ne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  sera  registre  au  greffe  de  ce  con- 

seil, l'enregistrement  du  dit  arrêt  signé,  "  Peuvret;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
donne  que  le  dit  î      '     ' 
)ublié  et  affiché  pai 
procureur-général 
dans  trois  mois  ; 


Rapport  des  enregistrements,  publicationar  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  jurisdi étions  royales 
des  Trois- Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième janvier,  et  le  quinzième  février,  mil  sept  cent  sept. 

Ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  fut  aussi  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  en  la  jurisdiction  royale 
de  l'Acadie,  établie  au  Port-Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  en  la  dite  jurisdiction  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  l'Acadie,  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale  de  l'Acadie,  établie  au 
Port-Royal,  et  icelui  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  t arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
^Ocjuin  1712,  qui  règle  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  Pont^ 
Chartrain  de  Chamblif^sera  enregistré^  du  5e.  décembre  1712. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général,  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs  de  la  Mar- 
inière, De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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Gaillard,  de  Lotbiniôre  et  Hazour,  conseillers,  et  le  procureur-géné- 
ral du  roi. 

VU  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  vingt-deuxième  juin  dernier,  signé,  Arrêt  portant 
"  Pfaelypeaux,  "  par  lequel  Sa   Majesté,  étant  en   son  conseil,  fl"®  ^ -^"t,^  ^^ 
ordonne  que  la  banlieue  du  fort  Pqnt-Chartrain  do  Cbambl y,  sera  de  ju"  20e     ^^^ 


trois  cents  toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au-dessous  du  dit  fort,  1712,   gui  ré- 
faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur  le  bord  de  la  rivière  de  g'e  les  limites 
Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur,  sur  deux  lignes  cou-  ^^  lahauHeue 
rantos  du  nord   au  sud,  bornées  à  l'extrémité   des  dites  trois  cents  chartrain   do 
toises  de  profondeur,  par  une  ligne  d'est  et  ouest,  de  six  cents  toises  Chambly.sera 
rencontrant  les  dites  deux  lignes  •  nord  et  sud,   et  que  le  dit  terrain  enregistré. 
appartiendra  à  Sa  Majesté,  le  tout  conformément  à  l'ordonnance  de  «  .f  ^^j    ^l^^' 
messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur-général,  et  Raudot,  ^^  %é\\h.  ^ 
ci-devant  intendant  en  ce  pays  ;  procès  verbal  et  plan  du  sieur  de  Cons.  Sup. 
Catalongne,  et  que  tous  les  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  clôtu-  ^^12  à   1713, 
res  sur  le  dit  terrain  seront  tenus  de  les  ôter  et  transpoitér  ailleurs,  ^^^'  ^^^   ^° 
avec  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment  ou  clôture  en  quelque  manière   que 
ce  soit,  et  que   le  dit  arrêt  sera  ^ enregistré  au  gi'effe  de  ce  conseil, 
publié  et  affiché  au  fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  ;  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
aéra  registre  au  greffe  de  ce  conseil,  et  ensuite  lu,  publié  et  affiché  au 
ù}Tt  Pont-Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  dont  il 
certifiera  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  1rs  Séances 
du  dit  Conseil  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  t^Evêché  de 
QuébeCf  à  cause  de  Pincendie  du  Palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5  au 
6  de  ce  mais,  du  lundi,  trentième  janvier,  mil  sept  cent-treize. 

Le  conseil  assemblé  en  Tune  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé- la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Mes- 
sieurs de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart, 
Sarrazin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazcur,  conseillers, 

A  ORDONNÉ  et  ordonne  qu'il  continuera  de  s'y  assembler  jusqu'à  Arrêt  portant 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'établir  un  autre  lieu  pour  rendre  g^J^^endr  °'*^'^ 
la  justice,  et  que  pareillement  les  officiers  delà  prévôté  s'assemble-  pévèché  de 
ront  dans  la  même  chambre,  suivant  l'usage  ordinaire,  en  observant  Québec. 
cependant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  que  cette  chambre  au  dit  évêché,  30janv.  1713. 
destinée  pour  y  rendre  la  justice,  ils  ne  s'y  assembleront  que  le  mer-  ^^  ^béUb  <fâ 
credi  lorsque  le  conseil  s'y  assemblera  le  mardi,  auquel  jour  de  mer-  Conaeil  Snp.  j 

credi  les  assignations  seront  données.  1712  et  1713,. 

Fol.  131,  Ro. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  la  RequéU 
prétentée  par  Jacquet  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap* 
pelant  comme  d^abut  de  tentence  rendue  en  Pofictalité  de  cette  vilie^ 
entre  lui  et  Catherine  Damient  lort  tafemme,  tera  communiquée,  avec 
let  piècet  énoncéet  en  icelle,  au  Procureur-Général,  du  lundi,  tren- 
tième  janvier,  mU  tept  cent  treize. 

Le  conseil  assemble  en  l'une  des  chambres  de  rëyêchë  de  Quëbee, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrÎTé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  ëtoient  Monsieur  Begon,  intendant.  Messieurs 
de  la  Martiniôre,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar^ 
razin,  Cheron,  Gtdllard,  de  Lotbiniére  et  Hazeur,  conseillers. 

Arrêt  qui  or*  "Vr^  ^*  requête  prësentëe  ce  jourdTiui  en  ce  conseil  par  Jacques 
donne  qae  la  V  Sivre  dit  Saînt-Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce 
requête  pré-  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d*abus  de  sentence 
Mutée  par  J.  r^jj^ue  ^u  l'officialité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre,  mil 
recevoir  appe-  "^P^  ^^^^  six,  entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  sa -femme,  ce  isisant 
lantd'aoesen-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil  Monsieur  le  promoteur 
tence  entre  lui  pour  voir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  ète  mal,  nul- 

-'«f*  i!!lî™*  lement  et  abusivement  pTononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
Rera    commu-  ^,   .,-,,  *.  «  ##•  i 

liiqaéeaa  pro-  bai nt-Fort  de  contracter  maaiage.  et  ordonner  qu  en  s'acquittant  du 

cnreur-gén.      devoir  de  chrétien  et  catholique  romain,  ne  se  rencontrant  aucun  ob- 

pi^'^^T'  ^^^^'  ^^^^^^  ^^  ^^^>  ^®  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré,  nonobstant 

et  ^Délîb.  du  l'i^ï^ap^cî^é  prétendue  par  la  dite  sentence  : 

Cons.  Sap. 

F^l^mv*^'  Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ar« 
donne  qu'elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 
icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  oon«- 
clusions,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Signé  :  BEGON. 


* — Arrêt  du  ConteU  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Jacquet  Sivre  iU 
Saint-Fort  appelant  de  la  tentence  rendue  en  Vqfficialité  de  cette  vilU 
le  6  novembre  1706,  et  lui  permet  défaire  intimer  le  Promoteur  de  Uk 
dite  officialité,  du  lundi,  tixième  février ,  mil  tept  cent  treize» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin« 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur' 
général  du  roi. 


dae  en  l*offi«  serait  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  pro* 
®'.?j*^^  ^/f  **^*  cureur*général  du  roi.  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusions,  ordonne 
permet  de      ^  ^"'^^  appartiendroit  par  raison  i  conclusions  du  dit  procureur-géué* 
rai  du  roi  : 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1713.  161 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  pre  int:iner 
Tendue  en  rofficiaîitë  de  cette  ville,  le  vingt-sixième   novembre,  rail  ^  féy!'^^]?^^. 
sept  cent  six,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  promoteur  de  Voffi-  Rég.du  C.  8. 
xnaHtë  de  cette  ville  a  jour  certain  et  compétent,  auquel  le  dit  Saint-  1712  et  1713, 
Fort  fera  signifier  la  dite  requête,  ^^^'  ^^^  ^^' 

Signé  t  BEGON, 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qué!)eCy  portant  règlement,  qui  fait 
défense  au  Sieur  Duchesnay  dé  concéder  aucun  emplacement,  dans 
le  Bourg  de  Faargy  à  Beauport,  à  plus  fiaut  titre  de  redevance  qu'à 
celui  d'^un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  renie  seigneuriale  par  chaque 
arpent,  du  lundi,  vingt-7feuvième  mai,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  extraordinaireraent  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tin- 
tendant.  Messieurs  de  la  Martiniôre,  De  Lino»  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi.  (Messieurs  de  la  Martinidre  et  Chartier  se  sont  re^* 
tirés.) 

ENTRB  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  demandeur  en  re-  An-étduCoti8. 
quête  par  lui  présentée  à  Monsieur   l'intendant  le  dix-huitième  8up.    portant 
de  ce  mois,  qui  l'a  référée  en  ce  conseil,  présent  en  personne,  d'une  ré^leinent, 
part  ;  et  Ignace  JuchereaU,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  propriétaire  Se  au's'ieur  Da- 
ae  la  dite  seigneurie  du  dit  Beauport,  défendeur,  aussi   présent  en  chemiay  de 
personne,  d^autre  part.  concéder  an* 

cuji   empliice* 

Parties  ouïes,  lecture  faite  de  la  dite  requête  tendant,  pour  les-  ™o  "pV  'do^Far* 

raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Lefebvre  soit  remis  en  possession  gy  à  Beauport 

du  terrain  que  le  dit  sieur  Duchesnay  a  concédé  à  Jacques  Parent  et  à  plus  haut 

Nicolas  Vallée  par  contrats  passés  aevant  Duprac,  notaire  j  casser  ^^^'^  *'®  ^?^}^ 

et  annuler  les  dits  contrats,  et  faire  défenses  au  dit  sieur  Duchesnay  celuTrf'wn  ^iot 

de  le  troubler,  lui  et  sa  famille,  dans  la  possession  du  dit  terrain,  et  de  cen*  et  uq 

le  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Le-  poulet  de 

febvre  ;  T^''  •*»6"J»* 

nale  par  cna* 

%,.  111        que  arpent. 

De  lordonnance   étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  dit  jour  dix*  29  mai  1713. 
Imitiêroe  de  ce  mois,  portant  que  le  dit  sieur  Duchesnay  seroit  appelé  ^^c-  ^***  J^g* 
aux  fins  de  la  dite  requête  ;  S*  ^Jj*»-    ^* 

^      30  mai  1712 
D'autre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-unième  de  ce  dit  mois,  au  12  juin 
portant  que  la  dite  requête  seroit  signifiée  au  dit  sieur  Duchesnay  1713,  Fol.  lOt 
par  le  capitaine  de  la  côte  ; 

De  la  signification  des  dites  requêtes  et  ordonnances,  faite  au  dit 
BÎeur  Duchesnay  par  Vincent  Vachon,  capitaine  de  la  dite  côte,  le 
vingt-sixième  de  ce  dit  racMS  j 

D'arrêt  rendu  en  ce  conseil  entre  damoîselle   Marie  Regnouard, 
veuve  de  Robert  Giffard,  vivant  écuyer,  seigneur  de  Beauport  et  de  . 
Psurgy»  usufruitière  des  dits*  lieux,  et  Joseph  Griffard,  écuyer,  sieur  . 
des  dits  Beauport  et  Fargy,  demandeurs  en  requête,  et  Paul  Vàchon, 
Jean  Creste,  Pierre  Lefebvre,  François  Baugy,  Michel  Baugy,  Tous« 
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saint  Girnux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendears>  eo  diate 
du  vingt-dcuxicme  juillet,  mil  six  cent  soixante- oeuf; 

De  la  sigtiification  du  dh  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du^ 
eliesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès-verbal  fait  par  IVIonsienr  de  Bouteroue,  ci-devaot  inten- 
dant en  ce  payi<,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réçlé  et  fait  borner  les  habitations 
des  anciens  habitans  du  dit  Bourg  do  Fargj,  et  les  nouTelles  qui 
étoicnt  à  donner  ; 

« 

Du  contrat  de  conccs.-ion  donné  par  îe  dit  sieur  Joseph  Giffard  à  Jean 
Creste,  de  cinq  arpens  soixante-clrx-neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  ait  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachon, 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-treize  ; 

De  Tacte  fait  par  Duprac,  notaire,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droits  de 
Jccques  Parent,  lils,  par  lequel  il  pnroît  qu'il  a  été  présenté  au  dit 
I<efcbvre  la  somme  de  quatre-vingts  li\Tes,  pour  et  au  nom  du  dit 
,.ïean  Parent,  pour  lui  payer  le  travail  et  délrichement  d'un  emplace^ 
ment  pituo  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé  la 
dite  somme  et  a  déclaré  quelortique  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
b^ti  sur  le  dit  cn^pl  ace  ment,  il  étoit  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  effet  il  dcmanduit  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ; 

De  l'exploit  de  défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jean  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la  pierre  ni 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  ai*pent  de  terre,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
avec  priHcstotion  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  concessions  faites  par  le  dit  sieur  Ducbesnay  à  Jacques 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pouf  obvier  aux  diverses  plaintes 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Fargy,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du  vingt-deuxième  juillet^  mil 
six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  règlement  qui  ensuit  : 


L  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concède. 

IL  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Ducbesnay  de  concéder  à  de  nou- 
veaux habitants  les  autres  atpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement destiné  pour  le  dit  Bourg  de  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  à  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 


emplacements  en  cas   qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  et 

d'y  tenir  fou  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 

que  dans  la  huitaine  du  jour  do  la  dite  signification,  ils  seront 

déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  'dite  préférence  que  îe  con- 


i  y  tenu 
fiée  ;  et 
tenus  de 
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^gt  à  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
condaoïtiéd  d^s  à  présent  ei^  cent  cinquante  livres  d^amende  applicable 
à.  la  fabrique  du  dit  Beauport,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints à  la  diligence  du  sieur  eu  :é  et  marguilHers  en  vertu  du  présent 
arrêt  et  sans  qu'il  en  sait  besoin  d'autre. 

HT.  Q,ne  si  les  dits  habitants  B*accepte!ït  pas  la  préférence  à  eux 
offerte  dans  le  dit  délai,  la  concession  faite  par  ledit  sieur  Duchesnay 
aui%  lieu,  et  en  conséquence  sera  fake  une  estimation  du  travail  fait 
«ur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  dont  les  parties  conviendront, 
«i  non  il  eu  sera  nommé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  prix  duquel 
travail  sera  payé  comptant  aux  dits  habitants  par  Je  nouveau  conces- 
sionnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  aa  dit  siear  Duchesnay  de  concéder 
aucun  d^s  dits  emplacements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
d'uM  soif  par  chaque  arpent,  dé  cens  et  un  poulet  prêt  à  chaponnar  de 
rente  seigneuriale,  do  bail  d'héritage  et  mon  rachetable,  auxquels 
cens  et  rentes  le  conseil  a  réJuit  et  réduit  toutes  les  concessions  faites 
^ani  le  dit  Bourg  jusqu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duchesnay  et  ses 
prédécesseurs  depviis  le  dit  anèt  du  vingtdeuxiéqae  juillet,  mil  six 
cent  soixante-neuf;-  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
du  roi,  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande 
messe  dans  la  dite  paroisse  de  Beauport  par  le  capitaine  de  la  côtc^ 
«lépeas  compensés. 

Signé  I  BEGON, 


•• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  {le  Québec^  qui,  sur  requête  du  Pro^ 
moteur  en  Poffwi alité  de  ce  pays^  renvçie  Pierre  Le  Boullanger^ 
Àa  femme  et  m  JUle,  en  la  dite  qfficialUéy  pour  y  continuer  les  pro^ 
cédures  par  eux  commencées  à  V encontre  du  Père  •  Joseph  Denys, 
Recollet^  du  lundi,  dixième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tlntendant,  Messieurs 
X)e  Lino,  de  la  Colorabiére,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron,  Hazeur, 
<3t  Denys  de  Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du 
roi.  (Messieurs  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  procureur-général  se 
sont  retirés). 

ENTRE  Me.  Goulvîn  Calvarin,  prèti-e,  cha.noiae  de  Téglise  oathé-  ArrèidaCon» 
•  drale  de  Notre-Dame  de  cette  ville,  faisant  en   cette  partie  les  ^"P'J'**  ""^ 
fonctions   de  promoteur  en  Tofficialité  de  ce  pays,  demandeur  en  Boullaiurcr,  e» 
requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  troisième  de  ce  mois,  et  fcmmo  et   sa 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  vingt-septième  août  der-  fi}l«»  <>»  l'offi-r 

nier,  présent  en  personne,  d'une  paît  ;  et  Pierre   Le  Boullanorer  de  °'*^Jî^  P**^^  X 
-c?  •  \  T»'  -.    \^'    •    T>      '      o    j  /r  '  •  -.  continuer  leur 

oaint-rierre,  et  Mane-Kenee   Godenroy,    son  épouse,  au   nom   et  procédure*  à 

comme  prenant  le  fait  et  cause  d'Ânne-Marguerite  Le  Boullanger,  rencontre  du 

leur  fille,  aussi  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  en  ce  dit  P-  Denya,  Bé 

conseil  le  dit  jour  troisième- de  ce  mois,  comparants  par  Me.  Florent  jj  J^h,*  ut* 

-àe  la  Cetticrre,  notaire,  fondé  de  procuration  du  dit  Le  Bôjllanger,  a^g,  dei  Juy. 

d'autre  part  ;  oui  lés  dits  comparants  :  et    Délib.  dm 

Gons.  Sup. 

Vu  le  dît  arrêt  du  vîngt-septîême  août  dernier,  portant  qu'attendu  Yq\,  i^  Yo 
qu'il  n'y  a  point  de  juges  aux  Trois-Biviôres  ni  de  praticiens  capables 
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de  remplir  le  siège,  il  serait  inforrné  du  contenu  en  la  requête  du  dit 
lie  BouHanger,  pardeyant  les  officiera  de  la  prévôté  de  cette  ville  ; 

La  requête  du  dit  sieur  Calvaiin,  tendante,  pour  les  raisons  j  conte* 
nuesi  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  l'éxecution  du 
dit  an*êt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clercs  seront  mainte- 
nus et  gardés  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boullanger,  sa  femnie  et  leur  fille  seront  renvoyés  étt  la 
dite  officialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  encoromen« 
cees  à  rencontre  du  Fére  Joseph  X>enys,  récollet,  et  que  défenses 
soient  faites  au  sieur  Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  par- 
ticulier  en  la  dite  prévôté,  d'en  connoltre,  et  aux  dits  Le  Boullânsery 
sa  fename  et  leur  nlle,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu'au  cas  que  le .  dit  Péie  Joseph  Denys  fut  accusé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  la  connoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  de  l'edit  r§  1695  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  paitie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  le\ir  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connoîtront  de  l'informa- 
tion en  question  au  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  veridicatipn,  au  moins  jusqu'au,  décret  d'ajournement» 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'évêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'offîcial 
qui  puisse  connoilre  du  fait  ;  Me.  Tbiboult  ayant  été  récusé,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  dé&ut  \ 

'  Arrêt  rendu  sur  la   dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signifîcïition  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

•  '  * 

Vu  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  Tévêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lequel  il  déclare  quMl  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l'official  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pouir  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autres  pièces 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'évêque  par  le  promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  uommé  un  autre  promoteur  : 
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Le  conseil  ayant  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  sieur  Cal- 
Tarin,  promoteur,  'a  renvoyé  les  parties  pardevant  les  juges  de 
Toffici alité  de  cette  ville,  pour  leur  être  fait  droit  ;  et  attendu  que  le 
dit  sieur  Thiboalt  a  été  assigné  comme  témoin,  et  que  le  dit  sieur 
Oalvarin  a  contrevenu  à  rordonnance,  le  conseil  ordonne  qu'il  sera 
nomme  par  Monsieur  Tévêque  un  autre  of&cial  et  un  autre  promoteur 
en  cette  partie,  dépens  réservés* 

Signé  :  BEGON, 


• — Arrêt  du  Conâeil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  provisoirement 
que  Jean  Gagnon^  fournira  à  Etienne  Janneau  un  chemin  de  douze 
pieds  de  largeur  pour  aller  tur  sa  terre^  tel  que  réglé  par  le  procès^ 
verbal  du  Grand^Voyer^  daté  du  16  août  1713,  du  lundij  diX' 
neuvième  novembre j  mil  sept  c  nt-quaiorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  dé  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  premier  conseiller,  Messieurs  De.Lino,  Maccait,  Sarrazin, 
Cheron,  de  Lotbiniére,  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur-général 

du  FOI. 

VU  la  requête  présentée  ceiourd'huî  en  ce  conseil  par  Etienne  An^iduCkini. 
Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie,  contenant  5"^'  *^"J!  ^Ii 
ff  ^         ^  j  1      j*  •  '11  j      1     T>'   •*         donne    prori- 

qu  ayant  une  terre  dans  la  dite   seigneurie  le  long  de   la  Hiviere- a„j riment  que 

Ouelle,  laquelle  est  enclavée  de  trois  côtes  dans  les  terres  de  Jean  Jean  Gagnon, 
Gaignon  son  voisin,  ce  qui  fait  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  fow/nira  é 
dite  terre  que  par  le  .chemin  qui  doit  être  libre  pour  la  navigation  le      l?"'îf„    J^^ 
long  de  la  dite  Riviérè43uelle,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  G-rand-  ,„{„  ^^  V% 
Voyer,  comme  il  paioît  par  son  procès- verbal  des  dix,  quatorze  et  pieda  de  lar- 
seiziéme  août,  mil  sept  cent  treize,  nonobstant  quoi   le  dit  G  aignon  ^^^^^  P"^** 
auroit  obtenu  un  ordre   du  lieutenant  particulier  de  cette  ville  q^î  •       ^^l'^iie 
défend  au   dit  Jeanneau  de  passer  par  le  dit  chemin,   sa  femme  ni  léaié'par  le 
aucun  de  ses  enfants  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  ce  qui  fait  un  procés^verbal 
tort  considérable  au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  labourer  sa  dite  terre,  ni  du  grand- 
enlever  son   foin  qui  est  en  mule,  ni  prendre  du  bois  pour  son  chauf-  ig^aoit'iri^ 
fage  ;  et  le  dit  Gaignon   n'ayant  pas  voulu  lui  donner  copte  du  dit  19  ^qv.  1714 
ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'ait  sommé  de  le  faire  en  présence  de  Rég.  des  Jax. 
témoins,  il  requiert  la  cour  de  lui  donner  main-levée  de  la  dite  défen-  ^t    Délib,  du 
se,  et  lui  permettre  de  passer  par  le  chemin  réglé  par  le  dit  G-rand-  i7i4*4°îri6 
Voyer 'et  ordonner  au  dit  Gaignon  de  venir  incessamment  représen-  yq\^  ^8  Ve. 
ter  le  dit  ordre  pour  être  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  quHl  appartiendra, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Janneau  ; 

« 

Vu  aus^i  le  dit  procés-verbal  ci-devant  daté,  et  oui  le  procureur' 
général  du  rot  : 

Le  conseil  par  provision,  ordonne  que  Jean  Gaignon  fournira  au 
dit  Janneau  le  chemin  nécessaire  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur 
de  douze  pieds  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  graqd^ 
voyer  le  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende*  et  de  plus  grande  peine  s^il  y  echel  ;  et  attendu  la 
difficulté  de  trouver  des  huir^siers  sur  le  lieu,  ordonneque  le  présent 
arrêt  sera  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux  témoins,  qui  en 
mgoetaut  le  certificat,  sauf  À  faire  droit  aux  parties  sur  la  principal. 
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année,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autre»  ecclé.siastiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteurs  qu  supéiieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui 
sont  corapiises  aux  dits  articles  de  Tordonnance  et  soumises  à  Texé- 
cution  d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  erticles  de  Tordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  Texpédition  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  afiiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  rcfyaux  de  Montréal  et 
des  Trois- Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

tie  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit» 
neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-buit  du  titre  vingt, 
det  faite  qui  giserU  en  preuve^  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputurea,  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  les 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 
'pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  royaux,  dos  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariagea 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  séculiera  ou 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supéiieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières, 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Kivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur-général 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  foime  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnéea 
par  les  greffiers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n^y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substituts  seront  tenus», 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  ceitifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGOK 
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♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^ portant  règlement  pour  les  , 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  Pétalonnages  des  poids  et  mesures^ 

m 

en  dix  articles  y  du  lundiy  deuxième  décembre^  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  De 
Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,   Sarrazin,   Cheron/ Gail- 
lard, de  Lotbinière,   de  Saint-Simon,  eouseillers,  et  le  procureur 
gëuëral  du  roi.    (Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.) 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  f^****^^^^ 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-huitième  novembie  der-  ré<Sêment 
nier,  Messieurs  Joseph  de  la  Colombière  et  Michel  Sarj-azin,  conseil-  poar  lea  bott- 
iers, commis  par  le  ait  arrêt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  îangerset 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  l'épreuve  de  la  quantité  de  ™°"'i%^îoii- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  l'on  peut  faire  dans  un  minot  de  nage  des  poids 
bled  ;  et  mesures,  «it 

dix  articles. 

Que  cette  épreuve  a  été  faite  sur  du  bled  de  mouturage  qui  étoit  g^„  ^^^  j^^' 
de  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  et  ^Délib.  cm 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres  et  demie  Cous.  Sup. 
de  pain  bb- blanc,  ce  qui  fait  en  tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  ^^^  isa^'p^* 
etaemie  de  pain  ;  . 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parce  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  en  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangers  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  l'achat  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalonnées,  et  -que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  cet  égard  paroissent  légitimes  et  que  pour  les 
feire  cesser  il  estime  qu'il  est  important  de  renouveler  ce  qm  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  poui*  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
minot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vienf  d'en 
être  faite,  on  doit,  autant^qu*il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  mil 
sept  cent  six,  [comme  étant  celui  qui  paroit  le  plus  avantageux  au 
public  ; 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  peuvent  donner  trois  livres  et  demie  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

QuHls  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  pèseront 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de  bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessua 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  niinot,  et'  beaucoup  plus   quand  le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

« 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-huitième  novembre  dernier;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombie re  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus  : 

•  • 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

• 

.  I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  venare  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distiibué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
même  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  CJtes,  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  grefiè 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conforme 'ment  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenuea,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 

2ués  à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  lieutcnans-généraux  de 
tuébec,  do  Montréal  et  des  Trois-Riviéres,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  dé 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qui  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
paver  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  les  plaignana 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié** 
tairesi  sauf  celui  des  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VII.  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  gi'ains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d  examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  juste  et  marquer»  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  mouturei  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

« 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
seront  tenus  de  lea  faire  peser  en  présence  du  meunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ue  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta*- 
tîons  à  ce  sujet,  enjoint  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitrage, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farîne  leur  s'era  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  même  de  punition 
corporelle,  si  le  cas  y  écheoit,  do  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  Teffet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  juiîsdic- 
tions,  d*y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déboute  plusieurs  sei" 
gneurs  y  dénommés  desjins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
r arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  Se.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises^  du  lundij  vingt 'deuxième  févriery 
mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général. 
Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de  la  Martinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  l^otbinière  et  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi.  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 

VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.   Fran-  Arrêt  qni  d^ 
çbi>5  Aubeit,  écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Demaure  et  de  honte  plu- 
Mîlle-Vaches,   conseiller  en  ce  dit  conseil  ;  Me.  Eustache  Chartier,  "*" "g  "y  d^ 
écuyer,  seigneur  haut-ju.-<ticier  de  Lotbinière,  aussi  conseiller  au  dit  nommés  des 
conseil  ;  Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  fins  de  leurre 
ha  ut -justicier  de  la  Rivière  du  Sud,  et  lieutenant  particulier  en  1*  ?°5î*-*?"**^ 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,   écuyer.  sieur  de  Rieauville,  i'arrlt'*renda 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  conseil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenne,  écuyer,  sieur  de  le  8  jnil.  1700| 
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au  sujet  des  Desmeloîze,  aussi  officier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-jusûcier 
eux^décernéfl  ^^  Neuville  :  Joseph  Amiot,  seigneur  haut-justicier  de  Vihcelotte  ; 
danaleaéglisps  ©^  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,  écuyer,  seigneur  haut-justicier 
22  fév.  1717.  de  Deschambault  ;  contenant  que  depuis  très  peu  de  temps  ils  ont 
^^rurh  ^T  ^®^^  l'ari-êt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
Cons.  Sun.  îi^uf  de  relevée,  par  lequel  il  leur  est  fait  des  torts  et  griefe  consi- 
1716  à  1717.  dérables,  puisqu'on  les  prive  des  honneurs  qui  sont  accordés  par  Sa 
Fol,  96  Bo.  Majesté  aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume  ;  lequel 
arrêt  n'a  été  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent se  prévaloir  ; 

Que  d'ailleurs  ie  dit  arrêt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  quoiqu'ils  n'aient  jioint  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  point  parties,  comme  aussi  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrêt,  puisqu'il 
est  rendu  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour, 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelui  vu,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs  jouiront 
dorénavant  des  honneurs,  droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci-dessus  ; 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  rendu  le  dit  iour  hui- 
tième juillet,  mil  sept  cent  neuf;  et  oui  Me.  Paul  Denys  oe  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  aéboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
nière,  Lespinay,  de  Rigauville,  de  Desmeloize,  de  Vincelotte,  et  de 
Lagorgendière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt, 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n'a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  sièges  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  jurisdi étions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  es  dits  sièges  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


# 


— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  faU 
par  les  Marguilliers  de  Québec  au  nommé  Greysac^  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale^  et  qui  ordonne  qu^il  sera  crié  de  nouveau 

en    donnant    la  préférence  aux  héritiers  Jorian^    etc*y  etc,^   du 

deuxième  maiy  mil  sept  cent  dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  ètoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Marti nière.  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,- 
Gaillard,  et  de  Saint-Simon,  conseillersy  le  dernier  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi. 
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ENTRE  Charles  Guillenjin,  marguillier  en  charge  de  ToBuvre  et  ArrôtduCong. 
fabrique  de  Tégliae  paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame  de  J^^'^  nui\e 
cette  ville,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  dite  bail  d*un  bano 
ville,  le  vingt-cinquième  février  dernier,-  présent  en  personne,  assisté  clans  la  cathé- 
de  Me.  Jacques  Barbel,  notaire  en  la  dite  prévôté,  et  ancien  mar-  ^l*"^'®»  «*  ^J^j 
guillier,  d'une  part  ;  et  Charles  de  Bled,  tant  en  son  nom  que  comme  ggra  crié  de* 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  défîint  André  Jorian,  et  procureur  de  nouveau. 
la  dite  veuve  Jorian,  intimé,  présent  en  personne,  d'autre  part  ;  et  2  mai  1718. 
Pierre  Frontigny,  au  nom  et  comme  procureur  de  François  de  la  ^^k^yt  ^^§' 
Joue,  son  beau-pére,  absent  de  ce  pays,  au  lieu  et  place  de  défunt  q^^^  ^' 
Pierre  Grauvreau,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  du  dit  siour  1717  à   1710. 
de  la  Joue  et  de  défunte 'Anne  Ménage,  sa  femme,  partie  interve-  Fol.  81  Ro. 
nante  en  vertu  de  la  requête  par  lui  présentée  en  ce  consf*iI  le  vingt- 
cinquième  avril  dernier,  comparant  par  François  Mangeant,  porteur 
de  son  pouvoir  en  date  du  jour  d'hier,  encore  d'autre  part  ;.  oui  les 
dits  comparans  : 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  la  dite  veuve  Jonan  est  maintenue 
en  la  jouissance  du  banc  en  question  en  faisant  par  elle  la  condition 
égale  à  celle  du  sieur  Greysac,  auquel  il  a  été  concédé,  ainsi  qu'elle  * 
ofire  de  faire,  avec  défenses  au  dit  appelant  et  à  tous  autres  de  la 
troubler  ni  inquiéter  en  la  dite  jouissance  et  i celui  appelant  condamné 
aux  dépens  ; 

Acte  d'appel  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  signifiée  à  la  requête 
du  dit  Guillemin  au  dit  intimé  le  onzième  mars  aussi  dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  appel,  ordonnance  étant  ensuite;  du  vingt-quatrième  du 
dit  mois  de  mars,  par  laquelle  le  dit  Guillemin  est  reçu  appelant,  à 
lui  permis  de  faire  intimer  à  jour  certain  et  compétent  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit   appelant  au  dit  intimé,  le  vingt-sixième  du  môme  liiois,  avec   - 
assignation  en  ce  conseil  ; 

Exploit  d'avenir  donné  au  dit  intime,  le  vingt-deuxième  avril  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Frontigny,  es  dits 
noms,  tendante  à  être  reçu  paitie  intervenante  en  la  cause  dont  il 
a'agit,  et  à* ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  qu'il  employoit,  pour  fonde* 
ment  originaire  de  ses  prétentions  et  pour  défenses  contre  celles  des 
dites  parties  appelante  et  intimée,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et 
en  tant  que  besoin  seroit,  à  ce  qu'il  fut  aussi  reçu  appelant  de  la  dite 
sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi,  ce  faisant,  le  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  du  banc  en  question»  aux  termes  du 
contrat  qui  en  a  été  passé  au  dit  la  Joue  ; 

Arrêt  rendu  le  ringt-cinquième  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel» 
avant  faire  droit  sur  le  dit  appel,  le  dit  Frontigny,  .es  dits  noms,  est 
reçu  partie  intervenante  en  la  présente  instance,  et  ordonné  que  la 
dite  requêse  d'intervention  seroit  communiquée  à  partie  pour  en 
venir  ce  ionrd'hui  en  ce  conseil,  et  cependant  défenses  au  dit  Bled 
et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit  banc  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  les  dépens  réservés  ; 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
Frontîgny  au  dit  de  Bled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d'avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Joiian  de  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  assi- 
gnation à  ce  jour. 

Vu  aussi  iS  contrat  de  concessian  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliers  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Mo.  Genaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin»  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bs^s  duquel  contrat  est  écrit  : 

.  "  Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
"  aux  mêmes  conditions  de  201bs.  par  an  ;  " 

Autre  contrat  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
liers au  dit  Grcyrac,  passé  par  devant  Mo.  Florent  de  la  Cettièrct 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  du  dit  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ; 

Ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  ôs  dits  noms,  de 
sa  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  mar- 
guilliers au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crié  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiers  du  dit  Jorian,  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
dit  procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la  dite  église  sans  titres,  seront  tenus  d'en  prendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
faire  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  de  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n^auront  point  pris  de  titres,  dépens  compensés  de 
la  cause  d'appel. 


Signé  : 


BEGON. 


• — -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu*à  P avenir 
les  concessions  de  Bancs  dans  les  Eglises  passeront  aux  veuves  et 
enfant  des  Concessionnaires ^  moyennant  mie  rétribution  de  IQilbs, 
pour  les  villes,  et  de  3lbs.  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  du 
lundi,  septième  juillet,  mil  sept  cent  inngt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier'  con- 
seiller. Messieurs  Aubei  t,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 


SUR  le  réquisitoire  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil  supérieur  de 
Québec,    par  le  procureur-général  du  roi,    que  son  ministère 


Ari^tdaCons 

Bap.  qoi    or-  ^  (Juébec,    par  le  procureur-général  du  roi,    que 

donoe  qu'à        ,,,  ,  *  l,^t      ^      ^^  **     *^  *  •  i     t«  i_i-      m 

raveoir  les       lobhgeant  d  être  toujours  attentif  a  ce  qui  concerne  le  bien  public,  u 
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ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  concessions  de 

causeroit  au  public  Texëcution  de  l'arrêt   rendu  en   ce   conseil,  le  7'"^*  ^*^"*  *®* 
«        .  «  '.         .,  -I*     1     •  «Il  11       e<>li8r8   passe* 

deuxième  mai,  mu  sept  cent  dix-huit,  au  sujet  des  bancs   dans  les  runt  uux 

églises;  que  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette   matière,   éta-  voaves  et  en- 

blissent  que  la  disposition  et  concession  des  bancs  dans  la  nef  des  f""*.  ^^^  .^on- 

églises   appartient  aux  marguilliers  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  au  n^ov  TnMt^*' 

profit  des  paroissiens  ;  qu'ils  n'auroient  plus  cette  liberté  puisque,  une  rétribu- 

sous  prétexte  que  cet  arrêt  ordonne  que  le  banc  dont  il  étoit  question  lion  de  lOlbs. 

sera  crie  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  encbérisseur,  il  ne  leur  P*^"*"  l®"  ailles 

est  plus  permis  de  disposer  d'aucun  banc  et  qu'ils  doivent  tous  être  J^^  naioisBe"'^ 

cries  et  adjugés  de  la  même  manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  do  la  cam- 

devroient  être  publics   comme  les  églises  le  sont,  et  tous  les  parois-  pagne. 

siens  devraient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  pi"*^\®*  172U 

paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage  ^^  ^ôéfib   ^ 

de  donner  une  rétribution  pour  avoir  place  dans  les  églises  n'a  été  Cotis.  Sup. 

introduit  que  par  la  bonne  volonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721   à   1723. 

comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  l'en-  ^^^  ^9  Ro. 

trctien  de  leur  mens. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  de  mère  et  bonne  mère 
que  d'obliger  les  marguilliers  à  faire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
à  concéder;  .les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  de  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance modique  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints 
de  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qni,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  somme  exhorbitante  ;  que  suivant  la 
coutume  de  l'aris  et  tous  les  usages  qui  s'y  observent,  on  y  conserve 
aux  veuves  les  bancs  de  leui-s  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
■de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  souvent  les  maris,  père,  mère  ou  parens  sont 
enterrés. 

Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cette  matière  par  les  auteurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  est  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  députés  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  trouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Les  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites  ;  néannooins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leui-s  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  vMuité.  Si  celui  en  faveur 
de  qui  la  concession  a  été  faite  a  laissé  des  enfans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique  ;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  de  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  établi  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sdnt  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  avoit 
toujours  été  observé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  qUe  le  procureur-général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner qu^à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concession- 
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naires,  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribu- 
tion modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veiive  ni  enfants  les  marguil* 
liera  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des  églises 
comme  ils  Font  eue  a-devant,  et  que  Tarrèt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  lu  publié  et  afficbé  aux  endroits 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substituts  du 
*  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-buit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des  con« 
cessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces- 
sions seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans .  des  concessionnaires  et 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique, 
laquelle  le  conseil  a  réglé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  le»  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rîviéres,  et  trois  livres  pour  les  pa- 
roisses des  côtes  ;  que  .lorsqu'il  n'y  Kurs,  ni  vedves,  ni  enfants,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présent  arrêt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdic- 
tions de  Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  lu,  publié  et  affiché  aux  en- 
droits accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substi- 
tuts du  procureur-général  du  roi  et  des  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs. 

Signé  t  DE  LINO. 


Arrêi  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb-de-vent  des  Concessions 
au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  Outaouais,y  du 
5e.  octobre  172^. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général} 
évêque  et  intendant.  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Sarrazint 
Gaillard,  Lotbinière,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  conseillersy 
et  le  procureur-général  du  roi. 

à— A*  ^^:  ,'    T?NTRE  Dame  Louise  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboust, 

Arrêt  qm  re-    |i.    /  .  ,,  .  ..•!•*  •..  :         j'  • 

glelernmb-de-  J^  ecuyer,  sieur  d  Argenteuil,  vivant, . capitame   dune  compagnie 

vent  des  con-  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  paysy 
cession  au  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  pan  ;  Mes- 
Mont^ies  et  ®^^®  François  Vachon  dç  Belmont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé* 
BOT  la  rivière  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Isle  de 
dosOutttouain.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  Lechassier,  prêtre,  docteur 
5e.  oct.  172-3,  gjj  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecclé- 
et  ^bcl^b  *ïu  siastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
Cons.  Sup.  dite  Isle  de  Montréal,  défendeurs  sur  la  dite  requête  et  assignés  à  ce 
1721  à  1723,  jourd'hui,  pai  exploit  du  douzième  septembre  dernier,  comparant 
fol.  97  Eo.  pgj.  Pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  dû 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire  d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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rivière  des  Outaouais,  contennnt  deux  lieues  dé  front  sur  quatre  de 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  en 
-descendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le  Lac  des  Deux-Mf>ntagnea» 
ensemble  de  Tlsle  Carillon,  étant  au-devant,  et  autres  isles  qui 
s'y  trouvent,  de  laquelle  elle n  a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenses 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  des  établissemens  au-dessus  de  Tlsle  d« 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  e'Ie  a  obtenu  per« 
mission  d'en  jouir  et  de  s'y  établir,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu* 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouverneur-général  è| 
intendant  en  ce  pays,  en  conséquence  desquels  elha  a  travaillé  à  éta« 
blir  la  dite  seigneurie  et  Isle  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire,  qui  ont  obten« 
nue  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sau1t-aux<* 
Récollets,  de  trois  lieues  et  dendie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon* 
deur  dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  du  côté  du  nord,  le  dit  front 
4  prendre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  Je  dit  lac,  orii 
fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  l'y  appeler  et 
d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  -nojti -seulement  em« 
porter  tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  de  sa  sei* 
^eurie,  mais  encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
qu'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues 
de  front  en  droite  ligne,  tant  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  que  sur 
la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  d« 
front  si  l'on  chainait  toutes  les  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dans 
cette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
un  règlement  de  cç  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient'nord-est  et  sud-ouest  «pour  la 
front,  et  le  sud-est  et  nord-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depui^i  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d  en  bas,  et  ont  fait  courir  cette  li^rie  dans  le. 
temps'  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  du  Lac  des 
Deux-Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  suçl  jusqu'à  l'étendue 
des  trois  lieues  et  demie,,  que  leur  concession  doit  avoir  de  front  ; 

Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  deux  extr^  . 
mitéi  de  ces  trois  lieues  et  demie,  leiquelles  lignes*  courent  sud-est 
et  nord-ouest  jusqu'à  trois  Jieues  de  profondeui*,  et  que  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produi^iant  peu  de  teiTsin  par  rapport,  tant  à  l'étendue  du 
Lac  des  Deux-Montagnes  qu'aux  terres  du  sud  qu'ils  no  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fait  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perdroient 
Bur  le  front  en  le  tirant  <le  celte  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession^ 
comme  slU  étoient  les  maîtres  du  terrain,  au  préjudice  des  concee- 
fiions  qui  leur  sont  antérieures  ; 

Que  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  insoutenableSi 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb-de- 
vent,  nord-est  et  suu-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil»  n''a  été 
donné  pour  fîront  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  à  cause  du  cours  du  fleuve,  que  inème  il  n'a  point  été  suivi 
dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-de-vent,  et  que 
toutes  les  concessions  qui  ont  été  accordées  sur  les  rivières  qui  tom- 
bent dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  rumb-de-yent  pour  le  fronty 
m  tii  celui  qui  leur  convient,  telles  sont?  los  seigneuries  de  Bcanport» 
la  Canardière,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Bernard  et  autres  qui  soni 
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sur  la  nvière  Saint-Charles  près  de  Québec,  et  Ton  titonvera  cette 
môme  différence  pour  les  autres  seigneuries  qui  ont  été  accordées  sur 
d'autres  rivières. 

La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  court  ouest-nord-ouest  et  est-quart-de-sud -est,  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rurab-rde-vent  de  diflférence  du  rumb -de-vent  que  les 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des  Outaouais  n'est  pas  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  et  par  conséquent  les  concessions  qui  sont  données  sur  cette 
rivière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  dans  lequel  elle  tombe, 
doivent  servir  d'un  rumb- de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  ({^autant  plus  qu'ils  n'îgnoroient  pas 
rétendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  informés  à  elle- 
raôme  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  n'aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoit 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  est  l'étendue  qui  se  trouve  entre  le 
dit  Ruisseau  du  Nord,  qui  est  le^r  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dite 
seigneurie  ; 

Que  l'étendue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà,  et  ne  seroîent  pas  même  en  droit  de 
rien  prétendre  sur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demie 
ne  se  trouvassent  pas  dans  les  ^ites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  sont 
antérieurs  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'ainsi 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concession  des 
dit  sieurs  -du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  Test-quart-de- 
sud-est  en  tirant  à  l'ouest-quart-de  noi-d-oueSt,  et  pour  sa  profondeur 
le  sud-quart-de-sud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  et 
l'ouest  pour  le  front,  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de 
choque  côté  un  air  de  vent  do  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-vent 
faire  régler,  elle  se  seroit  pourvue  par-devant  le  lieutenant-général 
de  la  jurisdiction» royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  elle  a  fait 
approcher  les  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sen- 
tence seroit  intervenue  le  troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  ils 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseroient  bon  être,  et  c'est 
ce  qui  l'a  obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits,  sieurs  du  sémi- 
naire ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  sera  tiré 
de  nouvelles  lignqs  tt  planté  de  nouvelles  bornes  pour  feire  la  sépa- 
ration de  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  de 
l'est-quart-de-sud-est,  tirant  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest  pour  le  front, 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  nora-.quart-de-nord-est  pour  la  pro- 
fondeur, si.  mieux  n'aîment  les  dits  sieurs  du  séminaire  que  le  front 
soit  tiré  de  l'est  à  Touest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  cas 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizième 
juillet  dernier,  portant  que  le  conseil'a  ordonné  que  la  dite  requête 
seroit  signifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les  délais  de  rordoonance; 
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L^exploit  de  sîgnificatioii  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à 
la  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil,  aux  dits  sieui-s  du  déminaire, 
le  vingt-troisième  du  dit  mois  de  juillet,  avec  assignsition  au  lundi 
septième  septeidbre  dernier; 

Arrêt  rdhdu«ii  ce  conseil  le  dît  jour  septième  septembre,  par^- 
iquel  le  conseil  a  donné  acte  à  la  dite  damé  d'Argénteuil  du  désiste-  . 
ment  du  dit  Poulin,  au  dit  nom,  des  rrUsons  déclinatoircs  proposées 
par  son  écrit  de  défenses  du  cinquième  du  dit  mois  de  septembre,  et 
«de  ses  offres  de  plaider  sur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  suffisant 
pour  faire  venir  de  Montréal  le  titre  de  concession  accordé  aux  dits 
sieurs  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  «Saint-Sulpice,  ^ur  le  Lac  des 
Deux-Montagnes  ; 

• 

La  requête  qu'ils  ont  présentée  au  juge  de  Montréal,  et  le  procès- 
•verbal  d'alignement,  tire  en  conséquence,  de  la  seigneurie  en  question 
«t  autres  pièces  dont  il  voudra  se  servir,  à  quôt^ayant  égard  :  le  conseil 
■a  accordé  délai  au  dit  Poulin,  au  dit  nom,  jusqu'à  ce  jourd'hui,  au- 
quel jour  les  parties  serdient  tenues*  de  venir  plaider  sur  le  fonds  et 
apporter  les  pièces  dont  elles  entendent.^e  çervir,  fautede  quoi  seroit 
fait  droit,  les  dépens  réservés  ^ 

Signification  faite  du  dit  arrêt  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  au  do- 
micile du  dit  Poulin,  leur  procureur,  le  douze  du  dit  mois  de  sep- 
tembre, av.ec  'assignation  à  ce  jourd'but  en  ce  conseil  et  sommation 
faite  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  conformément  au  dit  arrêt,  d'ap- 
porter toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se  servir,  faute  de  qu(K 
^eroit  fait  droit; 

L'écrit  des  défenses  des  dits  sieurs  du  séminaire  en  date  du  cin-r 
yjuième  septembre  dernier,  signé  du  dit  Poulin,  noQ  signifié,  conte-, 
nant  que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil  est  remplie  de  bien, 
des  faits  sur  lesquels  il  ne  leur  paroit  pas. qu'il  soit  présentement  né-, 
«essaire  de  contester,  faisant  cependant  la  remarque  qu'il  n'est  pas.  vrai, 
sauf  respect,  que  lès  dits  sieurs  du  séminaire  aient,  pour  regagner  da 
terrain,  poussé  la  profondeur  de  la  dite  concession  pour  la  mission 
des  sauvages,  au  Lac  desl^Deux-Montagnes,  jusqu'à  plus  de  quatre 
lieues  au-delà  du  front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  est  exposé  dans 
1^  dite  requête,  ce 'qui  est  un  fait  calomnieux  et  témérairement  ^ 

avancé,  dont  ils  se  rései^vent  à  poursuivre  la  réptiration,  ainsi  qu^ils 
aviseront  en  tems  et  lieu,  n'ayant  fait  mesurer  que  trois  lieues  et  demie 
dé  front,  ainsi  qu'il  sera  aisé  de  justifier  par  le  procès- verbal  de 

l'arpenteur; 

.  • .         ■ 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  ^te  requête,  et 
pour  éviter  une  répétition  ennuyeuse,  ils  .  s'arrêtent  à  ce  qu'ils  ont 
cit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  seulement  que  le  prétendu 
décret  et  sentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été 
signifié,  ne  peut  pas  donner  d'autre  droit  à  la  dite  Dame  d'Argen- 
teuîl  que  celui  que  pouvoit  avoir  le  feu  sieur  d'Argenteuil  son  mari, 
et  que  le  contrat  de  vente  à  lui  faite  par  le  feu  sieur  Dailleboust,'  père 
du  dit  feu  sieur  d'Argenteuif,  non  plus- que  les  billets  de  Messieurs  de. . 
Frontenac  et  pucbesneau,  gouverneur-général  et  intendant  en  ce 
pays,  n'étant  pas  des  titres  suffîsans  pour  établir  le  droit  de  propriété 
prétendu  par  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  puisque  ces  promesses 
n^ont  point  été  suivies  de  l'exécution,  et  la  dite  Dame  d'Argentèui[ 
ne  faisant  pas  même  encore  paroître  une  concession  ni  ratijfication  de 
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Sa  Majesté,  elle-  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  alîgiie- 
mens  et  bornes-  en  question;  qui  ont  été  d'ailleurs  juridiquement  faits 
et  poués  pour  les  limites  de  la  concession  à  eux  fuite  pour  la  mis&ion 
des  sauvuges  au  Lac  des  Deux-Montagnes,  et  eocore*  moins  de  de- 
mander li^hangement  du  i\imb-do-veiit  qui  a  été  suivi  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  e:!»t  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
.qui  sont  au-dessous  et  sur  le  même  continent  do  celles  en  que.^tion, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  Tiutention  de  Sa 
Majesté,  et  piéjutliciuble  au  propriétaire,  pourquoi  iU  demandent  à 
être  renvoyés  et  à  être,  noaintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
Terneur-général  et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  D^lleboust  et  Dame  Cadie- 
rine  LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
devatit  Adheroard,  notaire  royal  à  Mckiitréal;  le  treizième  lévrier» 
•    mil  six  Ci-nt  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt- troisième  juillet  dei-nier  ;  *  • 

La  sentence  d'adjudication  faite  do  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argcmteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifié* 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  viugt-troisiè me  juillet  ; 

Le  titre  de  concession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-scpticide  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession^  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jûrisdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

I*e  procès-verbal  d'arpentage  .fait  par  Jean-Bapiiste  Angers,  arpen- 
teur juré,  le  quatnème  avril,  mil  sept  cent  vingt-un'; 

La  caite  figurative  des  terrains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au.  domicile 

du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

• 

'    Et  oui  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  c*  nseil,jayant  égard  a  la  requête  de  la  dite  Dame  d'Argentcuiî, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par- le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sicurc!  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  conce^tsion  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'eht-quait-de- 
sud-est  à  l'ouest-quart-de-ilord-ouest,  et  la  profondeur  du  8ud-quart- 
dorsud-ouest  au  nord-quart-de-noidest,  suivant  les  lignes  marquées 
sur  la  caite  signifiée  par  Larîvière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois» 
dont  il  restera. copie  au  gt  efie  de  ce  conseil,  laquelle  eera  pai-aphée, 
we  varitlvr^  pour  y  avoir  recoui-s  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bcirnage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  ou  elle 
duemeut  appelée. 

Ordonne  a us^-i  que  les  concessions  qui  seront  faîtes  sur  le  dit  Lac 
des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  cour- 


Comeil  Supérieur  de  Québec,  1723.  ]^g|^ 

ront  les  mt^mes  rumbs-de-veot  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iceux  sieurd  du  Sttminai  e  condamiiës  uux  dé|)eiis»  liquidés  à.la  somma 
de  vingt-quatre  livreSi  le  pié;>ent  arrêt  non  compris. 


Signé  :  BEGÔN. 


• — Arrêt  du  C^rnsdl  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nulles  h»  proeé' 
dures  faites  en  VAmitaufé  de  Loui^bourg  concernant  deux  bâti^nens 
arrêtée  en  mer,  du  samedi^  dix-kuitiètne  icptembre,  rail  sept  cent 
vingt-troià, 

«  ■ 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'iii- 
tendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Maccart,  Sarrazin. 
Gaillard,  Hazi^ur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Me.  François  Auhert,  écuyer,  conseiller  en.  ce  conseil  et  Arrêt  dn  Oon- 
directeur-général  de  la  compagnie,  puui-suivant  au  dit  nom  l'appel  «oU  fiai^étieur 
interjeté    par  le  sieur  Gottcville  du  BuUe-Isle,.  ci-devant  directeur-  2un«iteî'om- 

fénéral  de  Lu  dite  compagnie,  don  sentences  rendues  en  l'amirauté  de  cédurea  f^trs 
loui  îbourg  en  date  à^^  seize  août,  douze,  treize  et  quinze  septembrQi  en  PanairauM 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitution  de  dommages  et  deLouiAourg 
intérêts,  comparant  par  Me.  Jacques   Barbel,  son  procureur,  d  une  dJ^tâSlLni 

f>ait;  et  les  sieurs   Michel  Dacarette  et  Saint-Maitin,  marchands  de  mr^M  en 
'Ile-R(»yale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  compai'axit  mer. 
par  Claude-Joseph  Demare^t,  leur  procureur,  d'autre  part.  îS'**]?'  *^ 

Vu  larrÊt  du  conseil  d  état  du  roi  du  dix  mars,  mu  sept  cent  viogt-  Ooa*.  Sup. 
deux,  par  lequel  Sa  Maje.«té,  étant  en  son  conseil,  de  1  avis  de  Mon-  17«*-Ô4,  Fol. 
£ieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé  et  annulé,  caisse  et  annula  *^  ^' 
l^urrôt  du  conseil    supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux   octobre, 
mil  sept  cent  vingt- un,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  pour  étra 
fait  droit  aux  parties  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil   supérieur 
de  Québec,  lui  attiibuant  à  cet  eflTut  toute  cour,  juiî^diction  et  con- 
naissance» et  icelle  interdisant  a  toutes  ses  cours  et  autres  juges;  con> 
mission  sur  îcelui  du  ditjour  ;  le  dit  arrêt  et  commission  signifiés,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Gotteville  aux  .dits  Dacarette  et  Saiiit-Maitin^ 
le  neuf  juillet  de  la  dite  aunée  ; 

Sentence  de  la  dite  amirauté  du  seize  août  suivant,  par  la-  . 
quelle  .il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  s^ra  faite  à 
Jean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bat.eau  nommé  le  Saivt- François* 
Alexis^  appartenant  au  dit  sieur  Saint-Martin,  avec  les  agrèSf  eppa^ 
raux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait,  resté  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
chargé  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  in  entaire;  à  ce  faire 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints,  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
Dables,  ce  faisant,  déchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  condamné 
aux  dommages-intérêts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
Domraés  d'oflice  à  cet  eflet,  et  aux  dépens  de  l'instance  ; 

Lec^el  jugement  sera  signifié  au  dit  sieur  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  lu  nommé  Etienne  Duneau,  huissier,  nommé  à  cet  effett 
pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selo»  sa  ibrme  et  teneur,  attendu 
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les  contraventions  aux  orck)nnances,  en  donnant,  par  le  dit  demandeur^ 
bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Saint-Martin  au  dit 
■ieur  de  Gotteville,  le  trente,  août  de  la  dite  année  mil  sept  cent 
vingt-un  ;, 

• 

Autre  sentence  du  dit  jour,  portant  qae  relâchement  et  délivrance 
sera  faite  à  Michel  Dacarette,  de  la  goélette  nommée  ^  Là  Sainte- 
Croix,  "  avec  soixante  quintaux  de  morue  dont  étoit  chargée  la  dite 
goélette  et  qui  q'ont  pas  été  con^pris  dans  l'inventaire  qui  en  a  été 
fait  :  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  âûe» 
et  raisonnables^  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gotteville 
'condamné  aux  dépens  de  l'instance. — ^lequel  jugement  lui  sera  signifié 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa 
iorme  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  en 
donnant,  par  le  dit  Dacarette.  bonne  et  sufEsaute  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Dacarette  aii  dit  sieur 
de  Gotteville  au  port  La  Joie,  le  dit  joiu-,  trente  du  dit  mois  d*août  de 
la  même  année  : 

^  m 

• 

Acte  d'affinnation  pris  au  grefie  de  l'amirauté  de  Louisbourg,  le 
seize  ensuivant,  par  le  nommé  la  Fargue,  capitaine  du  dit  bateau 
Bomnoé  lé  "  Saint-François- Alexis,"  appartenant  au  dit  Saint- 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  pour  se  rendre 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pèche  pour 
allci'  à  risle  Saint- Jean  réclamer  le  dit  bateau  le  "  Saint-François- 
Alexis  ;  " 

Antre  acte  du  dit  jour  pris  au  dit  greffe  par  le  dit  Dacarette,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche,  'équipée 
de  onze  hommes  pour  aller  à  l'Isle  Saint-Jean  réclamer  la  g€>ëlette 
la  •*  Sainte-Croix;" 

Procès- verbal  de  Duneau,  huissier,  du  vingt-huit  du  ^t  mois,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  port.  Saint-PierrCr  que 
le  bateau  du  dit  Saint-Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  poi  t  pour 
porter  les  morues  de  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  et  que 
la  goélette  est  restée  désagréée  au  port  Saint-Pierre  ; 

Procés-verbal  de  la  Fargue,  du  trente  du  même  mois,  comme  le 
dit  sieur  de  Gotteville  a  fait  tircjr  en  sa  présence  un  cable  neuf  pour 
amarrer  lé  navire  le  "  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  dite 
compagnie  ; 

Autre  sentence  du  dou2^  septembre  suivant,  rendue  en  l'amirauté 
de  Louisbourg  entre  le  dît  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette, 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué 
par  le  dit  âieur  de  Gotteville,  attendu  que  les  appels  des  jugements 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Louis- 
bourg, avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  en  con- 
séquence du  dit  jugement  du  seize  août  de  la  dite  année,  il  a  été 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  capi- 
taines de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville,  et  les  sieurs 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Delort,  marchands,  delà  part  du  dit 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  consciences. les  pertes,  dommages 
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«t  iotërèts  causés  par  le  dit  sieur  de  Gotteville;  taut  pour  la  rétention 
de  la  dite  goélette  depuis  le  vingt-deux  juillet  de  la  dite  année  jus- 
qu'au vingt-cinq  septembre  suivant,  que  du  dépérissement  d'icelle 
eu  ses  agrès  et  apparaux  ;  ensemble  régler  le  voyage  que  le  dit 
Dacarette  a  fait  faire  à  sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit 
jugement  au  dit  sieur  de  Grotteyille.  avec  les  morues  dont  elle  était 
chargée  lorsqu'elle  a  été  arrêtée,  réservant  au  surplus  les  frais  de  la 
taxe  de  Thuissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du  voyage  que  le  dit 
Dacarette  va  faire  faire  présentement  ;  lesquels  dits  experts  arrête- 
ront l'état  des.  pré  tentions  du  dit  Dacarette  et  en  décideront  si  faire 
se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  ils  enverront  au  greffe 
clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  sentence  non  'signifiée  ; 

Autre  sentence  rendue  le  même  jour  entre  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  et  le  dit  Saint-Martin,  portant  que,  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la 
table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les 
appels  des  jugemen3  de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil 
supérieur  de  Louisbourg  avant  faire .  droit  sur  le  contenu  en  la  dite 
requête,  a  été  nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph 
Ricard,  capitaines  ie  navires,  de  la  part  du  dit  siéur  de  Gotteville, 
^t  les  dits  sieurs  de  Lâsson  et  Delort  de  la  part  du  dit  Saiiit-Martin, 
pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages  et  intérêts 
causés,  tant  pour  la  rétention  du  dit  bateau  le  '*Saint-François- Alexis," 
depuis  le  quinze  juillet  de  la  dite  année  jusqu'au  vingt-cinq  septembre 
suivant,  que  du  dépérissement  dUcelui  en  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble régler  les  frais  du  voyage  que  le  dit  Saint-Martin  a  fait  faire  à 
sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifi3r  le  dit  jugement  à  l'isle  Saint- 
Jean  au  ait  sieur  de  Gotteville,  et  réclamer  son  dit  bateau  avec  les 
morues  dont  il  étoit  chargé  lorsqu'il  a  été  arrêté,  réservant  au  sur- 
plus la  taxe  des  Gr^ia  de  Thuissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du 
voyage  que  le  dit  Saint-Martin. doit  faire  faire  présentement  ;  lesquels 
dits  experts  ariêteront  l'état  des  prétentions  du  dit  Saint- Martin,  et 
en  décideront  si  faire  se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel 
ils  enverront*  au  greffe  clos  et  cacheté,  pour  icelui  vU,  être  fait  droit 
aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville le  vingt-six  septembre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Arbitrage  au  sujet  des  demandes  du  dit  Dacarette,  en  date  du  dit 
jour. 

Autre  sentence  rendue  en  la  dite  amirauté,  le  treize  du  dit  mois, 
entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit -Dacarette,  portant  en  confir- 
mant le  dit  jugement  du  seize  du  dit  mois  d'août,  et  attendu  que  le 
cautionnement  que  le  dit  Dacarette  devoit  donner  ne  devoit  être  que 
pour  les  dommages  et  intérêts  et  frais  de  Tinstance,  ordonné  qu'ité- 
ratif commandement  sera  fait  audit  sieur  de  Gotte  villa  de  délivrer- 
au  dit  Dacarette  la  goélette  nommée  la  "Sainte-Croix,"  avec  ses  • 
agrès,  apparaux,  ustensiles  eX  marchandises,  conformément  à  l'in- 
ventaire qui  en  a  été  fait,  ensemble  les  soixante  quintaux  de  morue 
dont  elle  étoit  chargée  dans  le  tems  qu'elle  a  été  arrêtée  en  mei*  et 
conduite  à  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  à  la  table  de  marbre,  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville, 
qui  n'est  que  pour  éluder  et  difiérer,  attendu  que  les  appels  des  juge- 
mens  de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de 
Louisbourg,  le  dit  sieur  de  Gotteville  est  condamné  à  fournir  par 
provision  daos  tout  le  dit  mois,  au  dit  Dacarette,  lie  nombre  de  quatre 
cent  neuf  quintaux  soixante-dix  livres  de  morue,  conformément  à* 


X84  ArriU  et  Rêglemens  du 

l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  le» 
norue^s  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  prix  courant  de  la  côte» 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
oaution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
Wi  greffe  de  ladite  amirauté. par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège» 
attendu  le  tem^^  des  payemens  et  que  les  bâtimens  se  disposoient  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  bieur  de  Gotte- 
▼ille  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisi>nnable.s,  \e  tout  sans  pré- 
judice des  réserves  porté^^^s  dans  Tavis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
de  IMnstnnco,  et  sera  le  dit  jugement  signiHé  au  dit  sieur  de  (:^otte- 
ville  au  Poit-la-Jiiie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  skîur  de  Gôtte- 
Tillo  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre  ; 
• 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  Saint-Martin,  du  dit  jour 
ilouze  septembre  ;       .  . 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Maitin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Martin  le  bateau*nommé  le  "  Saint- 
François- Alexis,"  avec  ses  àgrcvs,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, confornfiément  à  1  inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tcms  qu*il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  là  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre» 
sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  i^iarbre  allégué  par  le  dît  siéur 
de  Gottèvillu,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  dfflërer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  e^t  condamné  a  fournir,  par  provihion  dans  tout  le  dit  mois» 
«u  dit  Saint- Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  dus  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  piix  Courant  de  la  côte,  et  ce  nonob.^tant  appel,  en  donnant 
parle  dit  Saint-Martin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
«eme  les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
tufnirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier;  &u 
«Kt  bieur  de  Gotteville,  le  vjngt-sept  du  même  mois  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  aux  sieurs 
JQges  de  la  uite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour; 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  lé  même  jour,  portant,  après 
«roir  oui  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  qye  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conforménienl  à  ieelni  le  dit  sieur  de  Gotteville 
eondamné  à  payer  au  dit  Saint- Maitiu  et  Dacarette  le  nombre  de 
•ent-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
sommé  le  **  Souhaité  "  pour  le  voyage  dé  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  la 
semmede  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
Favis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance;  ladite  sentence 
Signifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gt>ttevi]le  le  vingt-six  du 
<Kt  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dite 
sentence  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
et  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Lieutenant-général  de  la  dite  anûrauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Saint- Maitin,  arrêiée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  lieutenant-géné* 
talî 


CojueU  Supérieur  de  Quéhec,  1723.  185 

Acte  de  soumtpsion  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du  • 
dit  mois  de  septembre,  au.bas  de  laquelle  sourai-ssion  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  2Saiut-Martin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  dé  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
▼inçt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  si  panifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur- Aubeit,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  Bjipérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  Poltier  Diibuisson,  porteur  de 
Srocnralion  du  dit  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
it  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  rai-sons  y  contenues  demande  quil  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
'lant  pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire, 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefs  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende« 
main,  mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d'octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Loui-ibourg,  le  dix-huît  du  dit  mois 
d'ortobre,  par  lequel  le  conseil  a  Ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  diu  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme 
aussi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ;- 

Signification  du  dit  am't  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

• 

Gnc€s  du  dit  sieur  Dubuisson,  sijgnifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
joar; 

Réponses  faîtes -aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, en  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supétîeur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  môme  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  noxn  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
rieur  de  Gotteville»  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  ^it  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint-Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dûbui^^son,  le  quatre 
novembre  ae  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre, 
rignifié  au  dit  Dacarette,  le  six  novemlire  suivant  ; 
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» 
l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  le» 
inoruei  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  piix  courant  de  la  côte, 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
oaution  pour  ce  qui  coiiceme  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
Wi  greffe  de  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège» 
attendu  le  tems  des  payemens  et  que  les  batimens  se  disposoieut  à 
retourner  eu  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  bieur  de  Gotte- 
ville  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ^le  tout  sans  pré- 
jndice  des  réserves  porté^^s  dans  l*avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
de  l'instance,  et  sera  le  dit  jugement  signitié  au  dit  sieur  de  fiotte- 
ville  au  Poit-la-Juie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  de  Gbtte- 
TÎlle  le  viiigt-t-ept  du  dit  mois  de  septembre; 
• 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  Saint-Martin,  du  dit  jour 
ilouze  septembre  ;       .  . 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saiht-Mnitin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint* Martin  le  bateau-nommé  le  "  Saiut- 
François-Alexis,^'  avec  ses  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, confornfiément  à  1  inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tems  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  la  dite  Isie  Saint- Jean,  et  en  outre, 
uns  avoir  égurd  à  l'appel  à  la  table  de  lïinrbre  allégué  par  le  dit  siéur 
de  Gotteville,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  dfffërer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  e.'-t  condamné  à  fournir,  par  provibion  dans  tout  le  dit  mois» 
«u  dit  Saint- Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  prix  Courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
parle  dit  Saint-Martin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
«eme  les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
Amirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier;  aa 
£t  hieur  de  Gotteville,  le  vjngt-sept  du  même  mois  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  aux  siears 
JQges  de  la  aite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour; 

Sentence  rendue  sjar  la  dite  requête  lé  même  jour,  portant,  après 
«voir  oui  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  qye  le  dit  avis  des  ar- 
bîtres  est  entériné,  et  conformémeni  à  ieelni  le  dit  sieur  de  Gotteville 
•cmdamné  à  payer  au  dit  Saint- Maitiu  et  Dacarette  le  nombre  de 
•ent-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
sommé  le  '*  Souhaité  "  pour  le  voyage  dé  la  dite  Isle  Saint- Jean,  et  la 
a^mmedo  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
Favis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance;  ladite  sentence 
■tgnifîée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gt)tteville  le  vingt-six  du 
<Kt  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dits 
aantenoe  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
•t  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Lieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Saint- Maitin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  aiear  lieutenant-gëné* 
tal; 
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Acte  de  soumission  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du  ■ 
dit  mois  de  septembre,  au, bas  de  laquelle  soumi.Shion  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Maitin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  dé  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vinfft-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur- Aubeit,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Maitin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  sjipérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  hieur  Pottier  Dubuisson,  porteur  de 
Srocaration  du  dît  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
ît  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  quil  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint- Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'aissembler  par  extraordinaire» 
peur  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  grie£)  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d'octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  dix-buît  du  dit  mois 
d*ortobre,  par  lequel  le  conseil  a  Ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme 
aussi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ;* 

Signification  du  dit  arn't  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Maitin,  au  dit  steur  Pottier  Dubuissou,  le  vingt  ennui vant  ; 

• 

Griefs  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
jour; 

Réponses  faites -aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, en  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  môme  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
sieur  de  Gotteville»  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Diibuii^son,  le  quatre 
novembre  ae  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre» 
signifié  au  dit  Dacarette»  le  six  novem*hre  suivant  ; 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  Tamende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

• 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'ins- 
tance qui  7  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renvoi 
du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d'affirmalioi»  de  vojage  pris  au  greffe  du  conseil  de  ;Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  année  \ 

Autre  acte  d'afbrmation  de  vojage  fait  au  greflfe  de  ce  conseil  le  .six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Denoarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  l'hôtel  du  dit  sieur  Aubert  ;       , 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  7  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et 
commission,  s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à*  la  cour  permettre  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  }x>ur  se  voir' 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quitilaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marcband,  ensemble  la  dite 
somme  de  trois  cent  qualre-vingC-treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Grolteville  par  les  voies 
de  fait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  \ 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  dé  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordiuairement 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  lé  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pféces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  1&  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

•  ■ 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  \ 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  sui- 
vant; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  par  le 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu'il  tien, 
la  copie  de  Tarrêt  du  conseil  d^état,  signifiée  aux  défendeurf:,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  l'instant  au  dit.  sieur  Aubert  ; 
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Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
da  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  sur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qnalité  qu'il  agit,  à  payer  présentement  faute  d'avoir  apporté  l'original  de 
l'arrêt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  son  voyage,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu'à  son  arrivée  ici  l'année  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(à  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  .continuera 
aux  frais  et  dépens  du  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  com- 
mission du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  l'original  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  collationnées,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à.  la  compagnie  de  TJsle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
conseil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  j  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  greffe  de  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ;  . 

Signification  du   dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbel,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert,  . 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre,  signifié  au  dit  sieur  Aubert  en  l'hôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint- Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézj,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ;  * 

Autre  acte  d^affirmation  de  vojage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifié  le  vingt  du  même  mois  ; 

Autre  acte  d'affirmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  l'hôtel  du  procureur-général, 
le  TÎngt-six  suivant  ^  ^ 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à- ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursiç  à 
faire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'Isle  Saînt-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  pon  signifiées  ; 

.Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime,  s'agissait  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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'  ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville^  il  requiert  rassemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d^icelle/du  trente-un  du  dit  moi.^,  portant, soient 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairement  asseinblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

• 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  bieur  Barbel  fera  signider  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  ])oursuivre  '  Tinstance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  Panel  rendu  en  ce  dit  conseil  le.  cinq  octobre  de  faonée  dernière, 
dépens  réservés  ^ 

SigniBc»tion  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  da 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  coUatioonées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  tSuint-Pierre,  et  l'cdit  qui  lui  attribue  la  pêche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  ap|)el  sont  mtervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Matliieu-iVlartin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  la  procédure  faite  en  l'amirauté  de  Louisbourg  nulle,  éman- 
danl  condamne  le  dit  sseur  Aubert,  au  dit  notil,  à  {lajer  a^ix  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint- Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir  :  au  dit  t^aint- 
Martin,  vingt-neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  <<  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  topneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risIc-Rojale  à  l'isle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'é.quipage  pmdant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  vojage  jusqu'au  retour  à  l'Jsle-lCoyale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  soldé  du  capitaine  et  de  aon 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  juillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  '<  Mainte- Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'ellle  a  été  de  retour  à  PIsle-Rojale,  et  le  voyage  de  sa  cDaloupe  de 
l'Ihle-Royale  à  l'isle  Saint-Jean,  avec  onze  hommes  d^équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  là.  dite  cha- 
loupe à  ITsle-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  i  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le*'*  Souhaité,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d^office,  lequel!^  arbitres  prêteront  serment 
pardevant  Me.  François-Mathieu-Martin  >  De  Lino,<  premier  coD&eiller 
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rapporteur, — pour  (eur  avis,  vu  et  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réseryès. 

Signé!  BEGON, 

DK  LliNO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  les  écrits^  que  feront 
signifier  les  parties  dtins  les  causes  et  insiaticcs  quelles  auront^ 
seront  signée  des  parties,  si  elles  savefU  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leurs  noms^  du  29e,  juillet  1737. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Ciignet,  premier  conseiller  ; 
Mc«Meursde  Lotbiniére,  Guillemin,  Varin,  Foucault,. Tascbereau  et  La- 
fontaine,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Guniére,  né^rociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Arrêt  poruuot 
.  exécuteur  testamentaire  de  feu  François  Levasseur,  marchand  forain,  ^^^  '^'"  écrhi 
appelant  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  suize  de  ce  mois  guffierlespar' 
anticipé,  et  comparant  en  personne,  d'une  part  ;  et  dame  Marie-Josephc-  tics  dans  lei 
Geneviève  lléjjnard  DupK-ssis  de  l'Enfant-Jésus,  religieuse  du  monastère  causos  et  iob- 

de  l'ilôte'.-Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  t^nc^-^q^**»»* 
....  ^  •  ^  \\     x  ri*'  1  I     J-.     auront,  Berout 

mtiinee   et  comparante  par  :Vl.  Jean   Lalour,  nutaire-  royal    en  la  dite  ai^yiié»  Ucb 

prévôté,  fondé  de.  son  pouvoir  sous   seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  parties  si  clic» 
d'autre  part.  savent  signer, 

ou  de  ceux  qui 

Vit  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icelle'non  leurs  noms, 
sijfnifiée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  cju'il  convient  qu'iJ  y  ait  une  29  juill.  1737. 
partie  capable  pour  pouvoir   di^tcuter  la  créance  dont  il  s'a^jit  ou  donner  '^^o-  des  Jug. 
son  consentement,  il  est  ordonné,  aidant   faire   droit,  qu'il   sera   créé  un  q        g 
curateur  à  l'absence   des-  présomptifs   héritiers  à  la  succession  du  dit  feu  1737  juin    % 
sieur  Leva>seur,  dépens  réservés  ;  sept  FèL   38 

Ro. 

I/acte  d'appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  Pappelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exp!oit  de  François  Clcsse,  premier  huissier  en  ce  conseil,  le  lende- 
main dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  l'intimée,  tendant,  pour  les 
raisons  y  conteuucs,  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil  la  recevoir  aiiticipante  sur 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
oniinaiie  pour  voir  dire  et  Ordonner  que  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu^il 
ait  été  nécessn«'e  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  fjpu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu- 
niére sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  Miivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  que 
riotimée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d'une  manière  directe  ni  indirecte 
i  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succession  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
ianl  à  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  a  propos,  et  dans  Pun  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'^ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
moi5,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
lundi  prochain,  vingtrdeuxiéme  du  pr^'sent  mois  ; 
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La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuviènie  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  rintimèe, 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  comparoitre  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  les  fins  des 
«oncl-usions  prises  par  sa  dite  Requête,  circonstances  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  quM  appartiendra  ; 

L'écrit  de  griefs  de  l'appelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonne,  et  au  surplus,  aupa^ravar^t  faire  droit  sur  la  demande  de 
l'intimée,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que 
l 'état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  tems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  Pintimée  *en  tous  les  dépens;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  le  dit  f ieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celtes  qu'il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  ofi'ranl  l'intimée  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  de  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribulion  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fusisent  pas  suffisans  pour  payer  les  cré- 
anciers; le  dit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubreuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,*  à  la  requête  de  l'iqtimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  pour  voir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  les  pièces  des  parties  resteroient  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  roi  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-génnéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées  :  *  . 

Le  conseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet*,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à  la 
succession  v<icante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  audit 
appelant,  pour  cet  effet  mandé,  de  l'acceptatioil  par  lui  faite  de  ladite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
en  la  dite  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelantes 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  fins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
Tappellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  da 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  employera  en  frais  de  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  trois 
jurisdictions  de  cette  colonie,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi, 
qui  en  certifiera  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  CUGNET. 

(Taié  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supéiieur  portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
Restitution  en  çntier  contre  une  Donation  mutuelle^  et  autres  Sti- 
pulations préfudiciables,  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,,  du 
vendredi,  25  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  M.  Guillemin,  et 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers,  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  .Me.  Dulaurent,  greffier  commis. 
(M.  Guillemin  a  présidé).  < 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Roj  dit  Chatelle-  Arrêt  portait 
reau,   habitant  de  Batiscan,  héritier  de  feue   Marguerite   Rey,  sa  **2d'!s 'f "ttr*^ 
sœur  germaine,  au  jour  de  son  décès,  femme  de  Michel-Stanî^las  Lepelé  §g  restitution 
dit  Lahaye,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  qu'eiitr^aiitres  eti  entier  con- 
stipulations  portées  au  contrat  de  mariage  passé  devant  Pollet,. notaire  au  tr»  ^^^  dona- 
dit   Batiscan,  le  dix-huit  avril,  mil  sept   cent  trente-cinq,  entre  le  dit  çt^'^'aStreTiti- 
Lepelè  et  la  dite  défunte,  icelle   alors  mineure,  âgée  seulement  de  dix-  puiations  pré- 
neuf  ans  encore  non  accompli^,  Pierre  Koy,  son  oncle  et  tuteur,  ainsi  jadiciables, 
qu'au  suppliant  alo^s  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  ameubli  portées    dans 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite  défunte  par  ^^^0^      ^ 
les  décès  de  feus  Michel  Rojr  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatresols,  25e.  oct.  1737 
ses  père  et  mère,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  Pameublissement  Rég.  des  Jug. 
des  biens  d'une  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans- avis  de  pârens  et  ^   Délib.  du 
sans  autorité   du  juge,  en  ce  que  l'ameublissement  étant  une  aliénation,  gepteinbre  à 
quand  il  se  fait  des  biens  d'aune  mineure,  il  ne  se  peut   valablement  faire  décembre 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validité  des  1737,  Fol.  47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  ;  ^^' 

Que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,  tuteur,  se 
<(oit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  .les  intérêts  du  dit  Lepelé 
au  préjudice  de  sa  pupille  ;  .  \ 

• 

Que  cela  paroitra  d'autant  plus  sensible  lorsque  Ton  considérera  que  le* 
dit  Lepelé  étoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
son  peu  d'héritage  es  successions  de  ses  père  et  mère,  quapd  au  contraire  . 
la  dite  Marguerite  Roj  avpit  une  belle  terfe  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
deux  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec  des 
meubles  pour  une  somme  assez  considérable,  le  tout  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  suppliant,  des  biens  des  suc- 
cessions des  dits  feus  Michel  Roy  dri  Chatellereau  et  Magdelaine  Qnatre- 
soh^  leur  père  et  mère  ; 

m 

Qu'il  est  donc  -vrai  de  dire  qu'un  tel  ameublisseraeut  est  tout  à  fait  nul 
dans  son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints  portée  au  dit  contrat,  dite  égale  e.t  réciproque  au  survivant 
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d^euz,  de  tous  ei  chacuns  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquets 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  d» 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  jUratoire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  sulyant  les 
règles  et  dispositions  prescrites  par  la  couiume  et  les  ordonnances,  n'/ 
ayant  encore  nulle  apparence  d^êgalité  et  qu'elle  n^a  été  ainsi  faite  que  do 
propre  uiouvemeut  du  dit  ilojr,  tuteur  ; 

■ 

Qu^une  donation  si  défectueuse  n^a  encore  été  insinuée  que  \e  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroît  pnr  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulement  accordés  et  prescrits  par  Tordonnance,  et  ce,  en  verta 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Pollet,  notaire, 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  ou  a  fait  pailer  la  délunte, 
^uoiqu  elle  fut  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  heure 
après  'y 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroit 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communauté  des  conjoiotii 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainsi  décédt:  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  lait  énorme,  dont  souftroit  la  dite  Marguerite  Roy,  par  la  conni- 
vence criminelle  de  son  tuteur  avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  dit 
Jose})b  Uoy,  suppliant,  à  ce*  que,  vu  les  dits  conîrat  de  mariage  et  acte 
d*insinuatiou  d'icelui  j  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariag^e  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  an  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
ladite  défunte  AJarguerite  lioy,  sa  sœur, ce  fai^mt,  remettre  les  p'jrtiesàcet 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  autres  stipulations  préjudici.ibles,  et  à  cet  ellet.  lui  accordei* 
lettres  de  restitution  en  entier  à.  ce  nécessairps. 

« 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d*ice]ui  y  joint, 
des  dit»  jours  dix-huit  avril,  mil  s«*pt  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

• 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  greffier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi- 
ciables portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
'  sept  cent  trente-cinq,  de  ta  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepelé, 
adre:3>aRtes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Troift- 
Riviéres,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  bc  doit. 

Signé:       .     GUILLIMIN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieitr  de  Québec  qui  ordçnnp  que  Lettres 
d'êniancipaiton  et  bénéfice d'â^a  seront  expédiées  à  Marle-Catlierinê 
Guyony  pour  et  e  entennées,  si  faire  se  dcÂty  en  la  Jurisdiction 
Royide  de  Montréal^  du  troisième  février  y  mil  sept  cent  trcfUe-huti» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Guille- 
min,. Lanoul lier,  Varin,  Foucault,  Tascbereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 
Ustébe^  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd^huî  en  ce  conseil  par  Marie  Guyon,  Arrêt  da  Oon* 
fille  de  défunts  Joseph   Guyoû  et  de   Magdelaine  Petit,   contenant  »«^  1"^^' 
^a^ajantatteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait;  bap-  ^^^  leUreadVi- 
tistaire  du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-neut',  et  s'étant  toujours  bien  mancipatioft 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  bénéfice 
^8  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  ^'ï*^*^??* 

Marie<lathe« 
A  ces  causes  requerroit  la  dite  Marie^^Catherine  Gujon  qu'il  plut  au  rine  Gayoa 

conseil  lui  accorder  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  P^jr  ^^re  en* 
au  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  être  entérinées  eu  la  manière  J^JJ°  ,*'  ^^-^ 
mccoutumée  5  en  il  jarinSV 

tion  royale  àm 

Vu  aussi  l'extrait  baptistaire  susdaté,  collattonné  par  Me.  Porlier,  gref-  ^°°^»;**1- 
fier  de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier  \  ouï  le  ^^J^^^  J^ 
frocureur-général  du  roi  :  et  Délib.  du 

Cons.  Sup. 

Le  conseil,  ajant  égard  â  la  dite  requête»  a  ordonné  et  ordonne  que  par  ^  •'^^^^^Tr*»! 
le  greffier  en  chef  en  icelui  il   sera  expédié  â  la  dite   Marie*Catherine  |,*^j"^  2^^  ^ 
Gujron  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  au  lieutenant- 
général  de  la  jurisdiction  rojale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  faire 
«e  doit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Appel  iAbus  accordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  PeuvrvÈ 
de  rordonnafioe  rendue  par  Me.  Deminiac,  vicaire-général,  coneer*' 
nant  la  place  d^un  banc  dans  T église,  du  lundi,  21  avril  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieni  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnel, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanouliier,  Foucaut,  Tascbereau«  de  La« 
fontaine,  Ëstèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier 
«n  chef. 

YU  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  ce  mois  par  dame  Appel  <l'at>«4 
Catherine  Peuvret,  veuve  de  défunt  ^ace  Juchereau,  écujer,  sei-  accordé  à  Oa* 
ipeur  de  Beauport,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  â  ce  qu'il  plaise  ^^^^^^  ,^^^ 
•au  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  donnance^rêa 
Me«  Jean-Pierre  Deminiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars'  dernier,  due  par  Mi-e* 
«t  â  employer  pour  griefs  et  moyen  d'appel,  le  contenu  en  la  dite  requête,  Dc*miniac,  v>- 
et  lui  permettre  de  faire  intimer  qui   elle   trouvera  â  propos,  pour  voir  *^*''^"6*"^'*|» 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et  ordonner  que  le  banc  de  la  dite  p?ace^^aB  * 
dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  banc  dans  Té- 
doit  être  en  conformité  de  Tarrêt  de  règlement  de  ce  conseil,  du  huit  gli""* 
Juillet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordon*  pL  J^^^  ^P^ 
nances  rendues  avant  celle  du  dit  sieur  Deminiac  par  de  grands  vicaires  en  ^^  ^bélib.  mi 
cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cons.  Sap« 
parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  former  com-  ^738,  janvier 
plainte,  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon^  \ki^y 
Ber  que  les  choses  resteront  en  l'état  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
du  dit  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné, 
requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  la  jonction  du  procureui^général 
du  roi,  pour  l'exécution  des  ordonnances  et   règlements  avec   dépens  i 
l'ordonnance  de  sait  montré  au  dit  procureur-général  du  roi,  du  dit  jour, 
quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  date 
do  dix-oeuf  de  ce  dit  mois  : 

S2* 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  dame  Catherine  Peuvret.  veuve  du 
dit  gietir  Juchereau,  appelante, comme  d'abus  de  Tordonnance  du  dit  sieur 
Deiiiiniac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dans  les  délais  de  Tor- 
dooiiaDce^  et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  Tappel^  dépens  réservés. 

Signé  :  HCCQUART. 


♦ — Arrêt  du  Conseil   Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  {atienda 

quil  s'agit  d'aiiénaùon  de.  biens  de  mineurs  pur  ordonnai, ce  de 

M*  Raudat,  inlcndcint^du  '23e,  juin  1708)  que  /çs  parties  e  pour* 

voirofit  par-devant   3/.  IHntendant^  du  mardis  ?ieueiètne  stptem" 

brey  mil  sept  cent  trente-huit,  a  cause  de  la  fête  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  Ctignet, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Tascbereau, 
Gaillard,  Kstèbe,  conseillers,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier 
en  cbef  du  conseil. 

Arrêt  du  Cor-  TTlNTIlE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  appelant  de  sentence 
■eiI8ap6rieur  JPj  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  anticipé, 
^ttcndn"qn'il  d'une  part;  et  Pierre  8imon,  cabaretier  en  cette  dite  ville,  au  nom  et 
■^agild 'aliéna-  comme  ajaot  éj)Ousé  Angélique  Vandalle,  intimé  et  anticipant,  d^autre 
tlon  de  biena  part. 
(àxx  mineurs 

écde  Mr.  Ran'  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  vu  Tordonnance  rendue  par  M.  Randct, 
dot;intend'iu%  pour  lors  intendant  en  ce  pays.  le  vmgt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  il 
du  9d  juin  paroit  que  le  principal  ipotif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
17^)  que  les  ^^^^  ^^  \^  somme  de  cinq  cents  livres,  prétendue  être  due  par  la  commu- 
vonrvoiront  oa^ul^  de  iMarie-M^gdelaine  Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  V'an- 
»ar devant  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  François 
rintendant.  Vandalle,  son  fils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  question,  ont  rc- 
RéîT^kB  Juff  présenté  à  mon  dit  sieur  llaudot  qu'on  ne  pouvoit  absolument  ]»arvenir  à 
et  iXlib.  du  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu^en  vendant  cette  terre,  dont 
Gbaa.  Sup.  îl  consentoit  de  faire  ^acquisition,  pourvu  qu^on  la  lui  fît  tant  de  la  part 
îc^5v?  ^^'*  échue  à  ses  frères  et  sceurs,  comme  héritiers  de  feu  leur  père,  que  de  celle 
revenant  à  la  dite  veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour  son 
droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s^engageoit  et  i.romettoit  d^ac- 
quitter  et  pajer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté 
du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelnine  Pinel,  sa  mère,  et 
d'exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  la  dite  veuve 
Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé  que  la  dite  somme  de  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot  : 

Il  est  ordonné  que(pour  se  conformer  à  ce  qui  a  déterminé  le  jugement  porté 
par  ta  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donne  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle,  son  fils,  se  trouvent  justes  et  véritables.)  le 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  jufilifier  dans  quinzaine  |K>ur 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  commu* 
nauté  de  leu  François  Vandalle  avec  la  uite  Marie-îMagdelaine  Pinel 
devait  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
ou  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoitre  ; 
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matu  nu  contraire  prouvent  que  ces   dettes  ont  ét^  créées   et  faites   par 
la  dite    Aiine-.vlij^lelaiiie    iNnel,    veuve  de   François  VanJaîte,   depuis 
le  décès  de  son  premier  in.\ri,  pour    iesi]ueiles  elle  n'a   pu  engager  la  part 
revenant  à  ses  enfiias  du  chef  de  leur  père,  à    1  exception   néanmoins    de 
robli^atioii  consentie  en   faveur  du  sieur  Foucault,  de  la  hOinme  de  (qua- 
rante  livre.i  seùe  sols,  faisaat,  déduction   faite  du  quart,  celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce  qui  fait   pour  les   mineurs  quinze  livres  si^  sols  et 
pareille  .somme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dit  François  Vandalte 
de  faire  la  dite  justiti .ration  dans  les  formes  ordinaires  et  dan)»  le  -délai 
prescrit,  il  est  condamné  à  payer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héritiers  de 
leur  défunt  pè  e,  la  moitié  de  l'estimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  ivAuJot  et  qui  a  été   faite  dans  le  temjis  à  la  somme  de  sept 
cents  livres,  ce  qui  fera,  pour  les   héritiers  du  chef  de  leur  po'e,  celle  de 
trois  cent   cinpiante  livres,  ne  pouvant  le   dit   Vandalle   profiter   de   la 
remise,  qui  lui  a  été   faite   par  la  dite  ordonnance,  de  la  somme  de  cent 
livrer  q'ii  revenoit  aux  dits  héritiers  pour  leur  moitié  dans  la  dite  estima- 
tion, qj*e.i  faisu.t  la  mènae  justification  de  la  dette  de  cinq  cents  livres, 
«:ip;)0>ée  être  dne  par  la  communauté  du  dit  feu   François  Vandalle  et  qui 
a  été  le  motif  sur  lequel  la  dite  ordonnance  a  été  rendue  ;  sur  laquelle 
somme,  cepL'nJmt,  de  trois  cent  cin^uinte   livres,  il  sera  déduit  celle  de 
<|uinze  Kvres  six  sok  poar  la  moitié  de  Pobligation  consentie  en  faveur  du 
<dtt  sie4r  Fousault,  due  par  les  dits    héritiers  Vandalle,  comme  il  est  dit 
ci-devant  ;  le  dit  VauJ.\lle   pareillement  condamné  aux  intérêts  do  la  djte 
«o.iiine  de  trois   cent  cinquante  livres,  ou  plutôt,  de  celle  de   trois  cent 
Irente-quitre   livres  quxtorze  sols,  déduction   faite   de  celle  de    quinte 
livres  six  soU.  et  ce,  dep.iis   le  décès  de  la  dite  Marie- Magdelaine  Pioel, 
veuve  Van  bile,  leur  mè/e,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vandalle 
fasse  la  dite  justifijatioa,  autrement  coodamoé  dés  a  présent  à  tous  lea 
frais  et  dépens  dii  procès  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite  à  ta  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  quitre  juin  aussi  dernier,  ^vec  commandement  de  satisfaire 
au  contenu  en  icelle  i 

m 

Acte  d^appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Van- 
dalle, signilié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix  neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil, le  recevoir  anlici]>ant  sur 
le  dit  appel  ei  lui  i)erinettre  de  faire  assigner  le  dit  Vandalle,  dans  lea 
délais  de  Tordonnaixe,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  l'exécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vin^-un  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  ea  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  fordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
lotiiné,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d^appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  ai| 
dit  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  jiiin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
intimé  soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d^appel  ; 
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L'arrêt  d^appoîntement  en  droit,  da  trente  du  dît  mois,  parderant 
Ue.  Jean-Baptiste  Gaillard,  conseiller  ; 

Un  écrit  intitulé,  Mémoire  instmctif,  contenant  contredits  aax  dits 
griefs,  signifié  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le  sept  juillet 
suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  l'appellation  du  dit  Vaa- 
dalle  soit  mise  au  néant  arec  amende  et  dépens. 

Vu  le  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  i  la  déduction  du  quart 
sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponses  au  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  Tappelant 
au  dit  intimé,  le  quiuze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions par.  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  Tiotimé  signifié  a  sa  requête  au  dit  ap{)elant 
le  seixe  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  datns  ses  pré- 
eédentes  conclusions  ; 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  Tappelant,  soi- 
vant  son  inventaire  de  productions,  da  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  ; 

Et  acte  de  produit  an  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dit  mois,  et 
celui  de  l'intimé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  le  même  jour  ; 

Vu  aussi  Parrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enregistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
con&eil  ne  peut  connoître  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  leurs  dispositions  sont  attaquées  ;  conclusions  du  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  conseiller,  et  tout  cob- 
•idéré  : 

Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs  par  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  d« 
vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevaat 
Monsieur  l'intendant,  dépens  réservés. 

Signé:  HOCQUART, 

GAILLARD. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  et  met  am 
néant  un  appel  fait  en  icelui  d^une  sentence  rendue  en  PandroMté 
de  Québec^  du  lundis  vingt-quatrième  novembre,  mil  sept  cent 
irente-hMiit* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cngnet^ 
premier  conseiller,  Lotbiniére,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Gaillard,  conseillers,  le  procureur-général  du  Roi,  et  le  greffier  eo  chef. 


ComtU  Supérieur  de  Québec,  1738.  X97 

ENTRE  Jean  Dupeux,  ca^)itaîne  du  navire  le  •*  Horrj,"  appelant  de  Arrêt  dnOon- 
sentences  rendues  en  Pamirauté  de  cette  ville,  les  dix-sept  et  FÙigt-  -5x31^"' 
neuf  octobre  dernier,  et  anticipé,  stipulant  pour  lui  Jean-lsaac  ThoaroBy  \j^\  ^i  m^i  ^^ 
négociant  en  cette  Wlle,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  Mtre.  néant  un  appel 
Barolet,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  trente  du  mèine  ^^  ^^  ioelai 
mois,  d'une  part  ;  et  Jean-Antoine  Bedou,  aussi  négociant  en  cette  dite  rtuSnâTeal'^ 
ville,  intimé  et  anticipant,  d'aufre  part  : 

4  Québ/Ett. 

Vu  les  dites  sentences,  la  première  rendue  par  défaut,  par  laquelle  le  ^  ^^J'  *J^** 
dit  appelant  est  condamné  à  remettre  au  dit  intimé  les.  trois  demi4>arriquea  2f^i)^|b    ISi 
d^eau-de-vie  qui  restent  à  lui  fournir  du  contenu  en  son  connoissement,  et  Oona.  Sup. 
ce,  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sen-  1738-0.  itA, 
tence,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  le  dit  ^^  ^^' 
appelant  condamné  à  pajrer  la  valeur  des  dites  trois  demi-barriques  d'eau- 
de-vie  sur  le  pied  du  cours,  du  jour  de  la  dite  sentence,  et  sur  le  pied  que 
les  autres  demi-barriques  d'eau-de-vie,  reçues,  ont  été  veltées  par  Filion, 
tonnelier  ; 

«  , 

Le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'extraordinaire, 
liquidés  à  treize  *  livres,  compris  la  sommation  faite  le  quatorze  du  dit 
mois  d'octobre,  requête  et  assignation,  l'expédition  de  la  dite  sentence 
non  comprise,  signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  dix-huit  du  même  mois,  avec  eomraandement  d'f  satisfaire  ; 

Et  la  seconde,  du  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois  d^octobre,  par 
laqudle  il  est  ordonné  que  la  dite  première  sentence  du  dit  jour  dix-sept 
du  même  mois  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  pour  ce  qui  regarde 
tes  dits  trois  quarts  d*eau-de-vie  seulement,  en  affirmant  par  le  dit  intimé 
qu^il  n'a  point  reçu  le  nombre  de  cent  vingt  quarts  tant  "pleins  que  vides, 
les  dits  trois  quarts  en  tambour  compis,  et  est  acte  de  l'affirmation  pré* 
lentement  faite  par  le  dit  mtimé  ; 

Et  le  dit  appelant  eondamné  en  outre  aux  dépens  de  l'incident  liquidés 
â  trois  livres,  l'expédition  de  la  dite  sentence  non  comprise  ; 

Signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  la 
trente  du  même  mois,  avec  pareil  commandement  de  s'y  conformer  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  eonseil  des  dites  sentences  par  le  dit  Dupeux, 
le  trente-Hia  du  dit  mois  ;  « 

Requête  présentée  en  ce  dit  eonseil  par  le  dit  Bedou  tendante,  pour 
les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil  le  recevoir  &  anticiper 
sur  le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Dupeux  stipulant 
par  le  dit  Thouron,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant  avee 
amende  et  ordonner  l'exéeution  des  dites  sentêaees  selon  leur  £orme  et 
teneur,  avec  dépens  ; 

Ordonitanee  étant  ensuite  du  cinq  de  ce  mois,  portant,  reçu  anticipant, 
permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  A  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  i  comparoir  en  ca 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours,  dix  sept  de  ce  dit  mois  \ 

Un  écrit,  intitulé,  mémoire  instructif  pour  le  dit  intimé,  signifié  i  sa 
requête  au  dit  appelant  le  dit  jour,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu» 
ftÎDAs  par  lai  prises  dans  sa  requête  d^aAticipatios  \ 


19g  Arrêis  et  Régl^meyis  dm 

ller,iiôte  présentée  à  monsieur  l'intendant  par  le  dit  Dupenx,  ^âtfptrfant 

t»our  lui  le  dit  1  bouron,  tendante,  pour  les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il 
ui  plîtt  faire  défenses  au  Dominé  Petit  Pierre,  quia  des  connaissance^  par- 
ticulières du  fait  (|ui  divise  les  parties,  de  ss^absc^iàter  juncprà  jugement  défi- 
sitif,  aux  odres  de  lui  payer  m>u  sèjoi>r  et  retard  suivant  quMii  seront 
îKpMdé.-^,  avt;u  réserve  (Ih*  passer  ces  dépens  avec  ceux  qui  procéderont  du 
procéb  en  ([uestion  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  dit  moi^,  poKsnt,  permis 
ainsi  qu'il  est  requis,  et,  en  couséi^ueuce,  deienses  au  dit  Petit  Pierre  ile 
partir  ju!iqu'à  nouvel  ordre  ) 


■iignification  de.5  dites  requête  et  ordonnance  faite,   à  la  requête  du  dit 


appelant  au  dit  intimé,  le  quinze  de  ce  dit  mois  avec  di;fen>es  lie  partir  de 
cette  ville  jusiprà  noiivel  ordre  et  oiTre  de  pajrer  au  dit  Petit  Pierre  S05 
séjour  et  retard  suivant  et  au  dé^r  de  la  dite  oiùotmance  ; 

LfS  griefs  et  moyens  d'npnel  du  dit  appelant,  signifiés  à  sa  requête  an 
dit  intimé  le  dit  jour  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lesqueis  le  (Kt  appelant 
conclut  à  ce  quM  pkise  au  conseil  dire,  par  Tarrèt  qui  interviendra,  (pi^d  a 
été  mal  ju^èet  bien  appelé,  ce  tais'xnt,  ordonner  que  les  sentences  des  dix- 
sept  et  vin;^t-Rei»f  octot>re  dernier,^  dont  est  a[^pel,  seront  mises  au  uéant  eC 
le  dit  intimé  condamné  en  tous  le^  dépens  ; 

Sommation  faite  «à  la  reqnfeîe  du  dit  appelant  au  dit  Petit  Pierre  ïe  dix. 
sept  de  ce  dit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  ea  ce  conseil  pour  être  eneni 
du  sur  le.^  contestations  des  parties  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour,  par  lequi»!  il  est  ordonné  qa^il  en  sera  délibéré 
par  devant  Me,  François  Etienne  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

Vu  au<isi  le  connoissement  donné  par  le  dit  appelant,  le  treize  mai  der- 
nier, ])ar  K*quel  il  reconi:uit  avoir  reçu  du  sieur  i^aujon,  dans  son  navire, 
quatre-vin^t-trois  tonneaux,  deux  barriques  de  vin  de^ville",  six  tonneaux 
de  vin  blanc  en  demi-barriques,  quinine  bai  ils  de  prunes  et  cent  liu^l 
demi-barriques  d'eau-de-vie  pour  être  délivrées  au  dit  intimé  } 

Les  certificats  du  vniteur  au  bureau  du  domaine  du  roi,  et  du  tonnelier, 
Buivaiit  lesquels  il  paroit  quHI  n'a  été  déchargé  du  navire  le  **  1  lorry  "  qne 
cent  dix-sc])t  quarts  d^eau-de-vie,  tant  pleins  que  vides,  appartenant  au  dit 
intimé,  elles  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  esi  appel 
est  iiitervetme  ;  ouï  le  rappoi-t  du  sieur  Cu^net,  premier  conseiller,  et  tout 
considéré  : 

■ 

Le  conseil  a  mis  et  met  Pappellation  an  néant,  otdomie  que  ce  dorït  est 
appel  sortira  elle t  ;  condamne  Pappelanten  Pamende  de  trois  livres  poar 
son  fol  ap^Mîl  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Signé  î  IIOCQUART- 


OoJiseil  Supérieur  de  Québec^  1739.  ][99. 

A/'ét  fia  Canscil  Stjpérieur  qui  enjoint  au  lieutenant-général  de  la 
prevM  d'i  cetlf  vUle,  d  apptler  le  subditut  du  procureur-géfiércd  du 
rot  aux  élections  de  tuteJle  et  autres  actes  auxquels  sa  présence  stra 
nécessai'Cy  et  en  c^is  d' absence  ou  de  légitime  entpêcJtentenc  du  dit 

'  substitut  y  d^  appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  Jonc- 
tionsy  du  lirndiy  \^  janvier  1739. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Moasieur  Cugnet,  premier  conseiller» 
Messieurs  Lanouiiier,  Variu,  Foucault,  Taschereau,  (xaiilard  f  t  Estébe, 
conseillers,  monsieur  le  procureur-général  du  roi  et  Dulaurent,  gredier 
comiuis. 

• 

I^NTRE  Joseph'  Roussel,  négociant  en  cette  ville,  appelant  de  Pacte  Arrêt  qui  ea- 
J  d'itornolo^tiou  d^avis  des  ))arens  el  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  juîutnuIieQt»- 
Pierre  Levasseuret  Anne  Ménage,  assemblés  devant  le  lieutenanl-^énèral  'î""/"***"?!^-^ 
de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  quinzième. no veiifbre  dernier,  coinpa-  j^  \^^  Xïàê 
rant  par  Aie.  Pin^uet  de  Vaucourt,  notaire  en  ta  dite  prévôté,  d^une  pari,  d'appeler  û 
et  Pierre  lltinel,  subroge  tuteur  des  dits  mineurs,  comparant  en  personne  substitut  ùm 
d'autre  part  :  procureiir  gé- 

'         '  liOral  un  rai 

aux  élecfions 
V  u  le  dit  acte  dont  appel,  par  lequel  il  est  élu  pour  tuteur  aux  dits  do  ta  tel  Te  « 

mineurs,  b  personne  de  I  appelant,  lequel  pour  ne  .  pamt   accepter  cette  autres  actes 

chirare  auroit   tait  relus  de  prêter  le  serment  de  lui  requis  par  ludrtlieu-  ""J*!"^*»  ** 
.       o^     .    ,     ,     ^      *        ^.    '.  I     I-.       *^  '      *  présence  sera 

tenant-geueral,  et  morne  de  M^ner  le  dit  acte  ;  u^essaîi^    et 

eu  caé  ë'ab- 

La  simplification  Fai-e  par  Caroa,  huissier,  le  cinq  décembre  aussi  dernier,  *p«\cfi  oa  àm 
i  la  re.]uôte  du  dit  Hamel,  intimé,  au  dit  appelant,  avec  assignation  a  ^^he'^tÏJ 
comparoir  à   TauJience  de  la  dite  prévôté,  le  mardi  lors  procliain,  pour  jjjt    subetitvt, 

M  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens  ^      d'appeler  le 

phi8  ancîcB 
•  • 

La  requête   présentée. en  ce  conseil'  par  le  dit  Roussel,  contenant  ses  enValNTlS^* 

p-iefs  et  moyens  d'appel,  et  tenJante,  pour   les  raisons  y  contenues,  à  ce  finctitms. 

qu'il  plaise  au  conseil  le    recevoir  appelant  du  dit  arte,  du  dit  jour  quinze  19jauv.  1739« 

navembre  dernier,  ce  faisant  lui  p»>rmettre  d^intimer  à  jour  certain  et  corn-  '^^l^^^'*^' 

pètent  de  conseil,  le  dit  Pierre  ilamel,  au  dit  nom  de  subrogé    tuteur  des  q^^^^  g  ' 

dits  mineurs,  à  la  requête  duquel  le  dit  acte  a  été  obtenu,  pour  yatr  dire  1733  à   1739, 

et  décLirer  que  lui  Roussel  n*a   pu  être  élu  tuteur  aux  dits   mineurs  pour  KoI.  60  V0. 

les  raisons  par   lui  ri'présentéen  et  déduites  en   la  dite  requête,  et  qu'yen 

con>évpience  le  dit  acte  sera  mis  au  néant,  érnendant,  qu^il  sera  convoqué 

parle  dit  intimé  ou  autre  quM  appartiendra,  nouvelle  assemblée  de  parens 

des  dits  mineurs,,  ou   d'amis   à  défaut   de   parens,   pour  être  procédé  à 

Télection  d'un  tuteur  aux  dits  mineurs   au  lieu  et  place  du   dit  appelant, 

et  be  voir,  le  dit  iniim<$  au  dit  nom,  coudainaer  aux  dépens  de  la  cause 

d'appel  \ 

L^ordo:!nnnce  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  ensuite  de  la  dite  requête 
portant,  reçu  appelant  en  consignant  Tamende,  et  soit  signifié  ; 

Le  reçu  du  greffier  eh  chef  de  trois  livres  pour  consignation  de  la  dite 
amende  ; 

Ijcs  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  par  Dubreuil,  huissier  en  ce 
conseille  même  joui  dix  de  ce  mois,  à  la  requête  de  Pappelant  au  dit 
intimé,  avec  assignation  àcomparoiren  ce  conseil  ce  jourd'hui,  pour  répon- 
dre et  procé.ler  aux  lîns-et  conclusions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner 
ce  qu'ail  appartiendra  \ 


SOO  Arrêts  et  Rêglemem  du 

L'écrit  de  réponses  de  Tintimé  à  la  dite  requête  de  rappelant,  psr 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  de  Tintirnë  à  l'appelant  par  le  dit 
Caron,  huissier,  ce  jourd^hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Tappellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qo'il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  4e  tuteur,  dé{')ens  compensés,  et 
cependant  pourra  Pintimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisan,  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prevôlé  de  cette  ville  d'appeler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitimes 
empêchemens  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  eo 
faire  les  fonctions. 

Signé  :  CUGNET. 


• — Arrêt  dû  Co'fiseil  Supérieur  de  Québec  qm  ordonne,  avarit  fem 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre  Saint-Mars  contre  Guil- 
laume DafresnCy  que  le  grand-voyer  se  tran$]portera  su?  les  lieux 
en  contestationy  et  après  visite  faite  d'iceuXy  en  dressera  son  pro- 
cès-verbal, du  lundiy  %ept  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  M.  l'intendant.  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschereau,  Graillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

domV^'avrm  I?NTRE  Pierre  Saint-Mars  dit  Gobelin,  habitant  de  l'isle  et  comté  de 
faire  droît  tur  -L-^  Saint-Laurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte 
wnnppelintpr-  vAle,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par. M.  Finguet  de 
jetépar  Pierre  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  Guillaume 
tre  a  Dufre^  Dufresne,  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me, 
ne,  que  le       ^^^^  Latour,  son  procureur,  aussi  porteur  de  pièces,  d'autre  part  ;  oui 

^od-voyer     les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
«e  transporte- 

en  litige  et  en  ^  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'aux  frais  et  diligence  de  l'appe» 
dreenera  son  lant.  le  sieur  grand-vojer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter^ 
procès- verbal,  niveler  les  eaux,  s'il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expè- 
rnmrs  1740.  dient  nour  la  décharge  des  eaux  de  la  molière  en  question,  parties  pré- 
et  Délib.  du  ^^'^^^s  0"  dûment  appelées,  desquelles  parties  il  recevra  les  raisons  ;  de 
Oons  Stip.  laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-vojer  dressera  procès-verbal 
1739-^0,  fol.  pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dépent 
165  fio.  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  gui  règle  les  /ormes  de  desHiution  des 
TiUeurSj  du  21e.  février  174«1. 

Le  coDseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  Pintendant,  Messieur  Lanoul- 
lîer,  Taschereau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

I^NTRE  Julien  Rivard,  vojageur,  demeurant  ordinairement  à  Mont-  ^""^^  9^^  ^^' 
li  réal,  appelant   des    sentences    rendues  par  Me.  Jacques  de  Lafon-  §©"  destituSon 
taine,  conseiller  en  ce  conseil,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant-général  des  tuteurs. 
en  lajurisdiction  royale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neuvième  décembre  27  fév.  1741. 
dernier,  et  de  tout  ce  qui   lésa   précédé  et   s'en  est  ensuivi,  présent   en  ^^S*  j}?"  J'*!'* 
personne,  d'une  part  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  la  dite  coDi.^Sup.    ^ 
jurisdiction,  intimé,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Joseph  Douaire,  marchand  en  Janvier  à  eep- 
]a  dite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle  Catherine  Raimbaut,  son  épouse,  timbre   1741. 
auparavant  veuve  de  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mi-  ^°^'  ^*  ^^ 
Deurs,  issus  de  son  mariage   avec   le  dit  Trotier  et  Me.  Claude  Dauré, 
Dotaire,  aussi  intimés  et  défaillants,  encore  d'autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt-liuitième  novembre  dernier,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu'à  la  requête  du  dit  substitut  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trotier 
dit  Desrivières,  en  la  forme  ordinaire  \ 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  i!  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  deroeureroit  tuteur  au  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion des  biens  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  lieu  et  place  du  dit 
Douaire  et  sa  femme,  et  que  le  nommé  Toussaint  Pottier,  resteroit  et 
demeureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  lequel  subrogé  ituteur  à  ce 
présent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
faire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serment  de  coutu- 
me, et  à  l'instant,  après  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroit 
refusé  de  le  faire  jusqu'au  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
lui  auroit  été  octroyé,  sans  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  appelant  pour  la  gestion  et  administration  des  biens  et  person- 
nes des  dits  enfans  mineurs  : 

Et  celle  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
orgente  de  pourvoir  Doiv-seulemeqt  à  la  dite  administration  des  biens  des 
mineurs,  mais  même  au)(  soins  et  gouvernement  de  leurs  personi  es,  surtout 
i  ]a  conduite  déjeunes  filles  qu'il  convient  de  placer  et  pourvoir  à  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'instant  nommé  un  co- 
tuteur  aux  dits  mineurs  dont  les  peines  et  soins  seront  payés  par  le  dit 
appelant  qui  demeurera  toujours  chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mi- 
neurs ;  et  à  l'instant  les  dits  parents  auroient  délibéré  sur  la  nonunation 
d^un  co-tuteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
défaut  de  l'acceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d'avis  et  ont  nommé  le 
sieur  Dauré  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
lui  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  ses  peines  et 
soins  et  administration,  lesquelles  cinq  cents  livres  seroieat  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  lieutenant-général 
commis  ; 

En  cons/'quence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 
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refus  du  tlit  appelant  d^accepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  faire  le 
serment  deiuandè  ; 

Il  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs, 
pour  gérer  ei  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  apjielant, 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  que  la  dite 
somme  dt:  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  a)>|)elant,  de  quartier 
en  quartier  ;  et  par  provision,  qu'il  lui  sera  complu,  du  dit  jour,  neuf  du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  frais 
qu^il  est-  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent,  au- 
roic  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  sou  devoir  eo 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  si;'nifîeations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  faites,  à  la  re(|uête  du  dit  Oauré,.au  dit  appelant,  le  seize  du 
même  mois,  avec  commandement  par  Tune  d'icelle,  de  pajer  la  dite 
somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d^appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Hivard,  des  dites  deux  sen- 
.    tenues  des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui   les  a  précédé  et  sVm  est  ensuivi,  en   date   du    dix-sept  du  même 
mois,  signifié,  a  sa  re(|uête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  \ 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  pour 
les  raisons  y  coutenui»s,  à  ce  quNl  plaise  au  conseil  le  recevoir  ap,)elant, 
tenir  son  a]ipel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Douaire  et  s:i  femme,  et  tous  autres  «pi'il  appartiendra,  au  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  intirmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant  sera 
déchargé  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  Payant  accep- 
tée, ain>i  quM  paroît  par  les  d.tis  sentences,  n'ayant  géré  que  pour 
satisfaire  à  juMice  et  aux  ordonnances,  et  que  Tarrêt  qui  interviendra  ser- 
vira au  dit  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu^il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  causes 
princijiales  que  d\ippel  ; 

* 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, permrs  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  rordon- 
nance^  après  avoir  consigné  préaUblement  l'amende  ; 

Siornilîcatiofi  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dits  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dunt  est  appel,  soient  mises  au  néant,  émcndant,  qti^il 
soit  dét.hargé  de  ia  tutelle  à  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  Si'S  dits.enfans 
mineurs,  sous  la  co-tutelle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux,  ou  telle 'autre 
personne  capable,  qifil  plaira  ù  la  cour  nommer,  l'appelant  acquérant, 
pour  1  intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  jirocure ur- 
général  du  roi.  et  conclut,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  les  dits 
grieiis  non  daté>  ni  signilîés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ;. 
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Vu  aussi  les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dix-sept  fin  dit  ntois  de  décembre  et  vingt-trois  de  ce  mois  ^  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi,  prenant,  sans  a])probalioii  préjudiciable,  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  eu  la  dite  jurisdictiou  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procuieur- 
général  du  roi,  appeUnt  de  la  sentence  du  vin» t- huit  novembre  dernier, 
faistint  droit  tant  sur  le  dit  appel  (jue  Mir  celui  du  dit  ilivard,  a  mis  et 
met  les  a]»pellations  et  ce,  au  néant,  èmendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivicres,  d  sera  tait  en  la  jurisdiction  rojale  de  Montréal  une  nou- 
velle as^iemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avi>  :  la 
Teuve  l^eM'ivières  !eur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  son  mari,  pré^ens  et 
entendus  ou  dueinent  appelés,  si  la  dite  veu\e  demeurera  tutiict:  dt-s  dits 
mineurs  sous  Pautorité  it  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  laire  (lar  elle  le  serment, 
et  par  le  dit  L)oii:iire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  manif^^e  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montiéal  \  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d^avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d\in  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  lea  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  i.éan- 
rooiiis  un  autre  que  le  dit  l'ivard  ^  ils  donneront  aussi  leurs  avis  m  Tédu- 
calion  des  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  procureur- 
géuiral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction«  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  saufTappel  au  conseil,  si  le  cas  y  écliet. 

Le  conseil  n  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  liî  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclurions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  reipiérir 
d^office  la  destitution  d^un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilfes,  lui 
enjoint  de  le  faire  que  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  a>sembles  à  la 
requête  de  Tun  des  dits  ])arens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  siibsiitut,  en  . 
cas  de  négligence  des  dits  parens,  par  lui  piéalableuient  averti<«  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  Puura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
au  dit  cas  dn  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y  être  présent 
et  d(  fendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdiction,  et  tous 
autres  justes  de  nWdonner  la  destitution  d\m  tuteur  qu'en  la  forme  et 
manié. e  ci-dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
Tolont<;i.  e  ou  le  simple  acqule^cement  que  le  tuteur  donneroii  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  rassemblée  d'iceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
seroit  refusant  d'accepter  la  Uitelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
requête  de  celui  (pii  aura  provoqué  la  dite  nomination,  Tacte  de  tutelle  au 
tuteur  r^'u^ant  avec  somm:]tion  d  accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle 
courra  à  ses  risque  %  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
pardevant  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  quj  si  le  tuteur  défendeur  n\i  moyens  légitimes  dé  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  (.onfprme  aux  dites  con- 
clusions, laquelle  sera  aussi  duetnent  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d*autre 
contrainte  ni  pourvoir  d^autre  tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  îe  présent  arrêt  lu,  publié  et  registre,  tant  en  la  prévôté  de 
lette  ville,  qu'es  jurisdictions  desi  Trois-Kiviéres  et  de   Montréal,  l'au- 


cette 

dience  tenant. 


Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mariages  des.  mineurs 
fairs  sa?is  le  consentenient  de  leurs  parens^  et  qui  enjoint  aux  curés 
(Tobse.  ver  les  Ordonnances  canoniques  concernant  la  publication 
des  buncs,  du  12e.  Juin,  lî-il. 

Le  conseil  extraordinaireaient  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tinten- 
danl,  Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Foucault, 
Taschereau,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Ajrrèiqairend  I^NTRE  Dame  Marie-Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste 
Boli  les  ma-  JU  Hertel,  écujer,  sieur  de  Rouville,  vivant,  chevalier  de  Pordre  mili- 
BearsfaitaBuifl  ^^^^^  ^®  Saint-Louis,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détache- 
le  consente-  ™^"^  ^®  '^  marine  entretenue  pour  le  service  du  roi  à  TIsie-Rojale,  mère 
ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  René-Ovide  llertei  de  Kouville,  mineur,  portant 
parons,  et  qui  plainte  et  appelant  comme  d'abus  du  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur 
mrésd'obsor-  ^^  Rouville,  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
▼er  les  ordun- sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville, 
nances    cano-  comparante  par  Me.  Poirier  praticien,  son   procureur,  porteur  de  pièces, 

^rîaTblï"  **'""®  ^''^''^  '  ^^  ^^*  ^*'  *'^"''  ^^  i^o»^»ï'e,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 

oation  des*     '  f^  }^  f^^  ^*®"^    André   de    Leigne,  lieutenant-général  de  la  dite   prévôté, 

banos.  intimés   sur  le  dit  appel,  comparants  par    Me.  Nouette  leur   procureur, 

S*"!?  *î^^*  I^^^^"*"  ^®  pièces,  d'autre  partj  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 

2f ^DéUb    d    P^'^J"^'^^^^  *"*  parties  ; 

Oons.  8ap. 

Janvier  à  sep-      Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vingt- 

ÎS?**?!  ^'i^' "®"^*^™6  *"2i*  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
.  Id  Ko.  jJj.qJj  qu'elle  a  de  revendiquer  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  le:»  lois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfans,  qui,  ne  reconnoissant  plus 
d'autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  effrénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
-  toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dissolution  d'un  mariage  clandestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  dont  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  comme  il  s'agit  ici  particu- 
lièrement d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
laissoit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  u'ière  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est-  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours  les  lui  ont  généralement  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  respectables 
de  nos  rois,  et  la  cause  publfque  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple 
autorisé  seroit  d'une  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  j 
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LWdonnance,  du  même  jour,  de  soit  montré  au  dit  procuieur- général 
du  roiy  ensuite  de  laquelle  sont  les  coaclusions  du  di^  jour  vingt-neuvième 
mai  : 

Arrêt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  diie  dame  Kouville  de  sa  plainte,  en  conséquence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  liou- 
yille,  mintur,  et  la  dite  demoiselle  jÀndré,  fille  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  Pintimer  sur  icelui  pour  en 
venir  au  conseij  qui  sera  extraordinairement  assemblé  le  mercredi,  sep- 
tième de  ce  jnois,  tant  le  dit  sieur  de  Houville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qu^il  appartiendra,  pour 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d^abus,  et  par  lequel  arrêt,  ie  conse.l  a  nommé  d^office  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  dauie  de  Rouville  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comme  d^abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Clesse, 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  faire,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
veuve  de  Rouville,  toutes  et  telles  significations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Rouyille  mojennant  salaires  raisonnables  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  hi 
requête  de  la  dite  appelante,  taiit  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
André,  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séparément  à  comparoir  ea 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de- 
moiselle André,  épouse  du  dit  sieur  de  Rouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  en  venant  par  les  parties  plaider  sur  la  plainte  formée  par  la 
dite  api)elante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Rouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'en  atteignant  un  juge  et  sa  fille  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  attaquer  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'un  juge  si  indignemçnt  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fille,  l'accusation  de.  rapt, 
quVIle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  la  justice,  et  condamner  la 
dite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  iiitérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  s^omme  de 
six  mille  livres,  applicable,  de  leur  consentement,  au  profit  de  l'hêpital- 
général  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  requête,  signée  '*  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  io- 
tîmés  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant^ 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  s^pt  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  épouse  du  dit  sieur  de 
Rouville,  à  la  dite  appelante  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Roiivide,  mineur,  et  de  la  dite  demoiselle 
Andiè,  son  épouse,  par  lui  aiito.isée,  d'eux  signé,  du  dit  »ieur  André  et  du 
ditNoiiette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  (|ue  sans  uvoir  égard  à  Tappel 
interjeté  par  la  dite  dame  de  llouviile,  il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  dame  de  ilouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  Poffi- 
cialité  pour  raison  de  la  validité  eu  de  la  nullité  du  dit  mariage,  pour  le 
for  intérieur  ou  pour  le  for  extéi  ieur,  et  à  ce  que  la  dite  dame  de  Ilou- 
ville soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  sans  préjuJi(!ier 
aux  conclusions  ^irises  par  le  dit  sieur  André  et  ta  dite  demoiselle  André, 
sa  iîlle,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réservent  de 
prendre  si  besoin  e^t  ; 

Signitîcation  du  dit  écrit,  ^aite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville  et 
de  la  dite  demoi^elle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour 
deux  de  ce  dit  mots  ; 

Autreécrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
signé  du  dit  Nouette,  par  lequel  ils  |)ersivtent  dans  les  conclusions  qu^iU 
ont  ci-ddvant  prises  parleur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  et 
aux  dépens,  le  dit  écrit  sii^nifie  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la 
dite  demoiselle  André,  sa  (îlle;  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant >es  gtiefs  et  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  sij^niliè  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Ilouville,  son  fils,  et  de  la  dite 
demoi*ielle  André,  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe< 
lante  conclut  i  ce  que  fliisant  droit  sur  son  appel,  comme  d^abus  du  mariage 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en  consé- 
quence quM  soit  déclaré  non  valablement  contracté,  quant  aux  eiïets 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu^elles  6toient  avant  le  dit  mariage  ; 

.  Que  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tutelle  de 
rappelante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  que 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  requiert 
la  jonction,  à  prendre  pour  Tintérêt  public  telles  autres  conclusions  qu'il 
avisera,  rapi)elnnte  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fiile,  soient 
renvoyés  des  conclusions  jiar  eux  prises,  par  leur  requête,  et  que  faisant 
droit  sur  ceiles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  Tarrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Rouville,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Roa- 
ville,  le  cinquième  de  ce  dit  mois  \ 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoi<;eiIe  André,  sa  fille,  da 
sixième  de  ce  dit  mois,  sig^é  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Rouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  les  réparations  et  les  dommages  par  eux  dinnandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  le  dit  écrit 
iignifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  dixième  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Rouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dame 
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de  Rouville,  contenanl  entre  autres  choses  qu^i's  n^insistent  plus  dans  leur 
déclinatoire,  puisqu^on  n\itlaf|ue  leur  uiariaj^e  par  aucuns  moyens  de 
nullité,  ft  que  les  moyens  d^abus,  proposés  par  I  appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  de  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu^il  n^j  a  abu:*  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  rappe- 
lante soit  condamnée  en  Tamende  et  aux  dé()ens,  le  dit  écrit  signe  du 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouetce,  et 
signiKé  à  feur  requête  à  la  dite  ap{)elanle,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

"» 
Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  signé, 
en  date  du  sixième  de   ce  dit  mois,  non'  sio^nilié,  le   dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  Tintendant  après  lecture   faite  d^celui  à  Paudience  du  con- 
seil, du  dit  jour  sep  jéme  de  ce  dit  mois  ; 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  Rouville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit  écrit  de 
défenses  aus!>i  paraphé  par  mon  dit  sieur  Tintendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  di»  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
n  est  donné  acte  au  dii  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Llouvillé,  son  mari,  de  la  restriction  qu^ils  font  pur  leur 
écrit  du  mê  ne  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  Tinstunt  pa- 
raphé par  Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défense^  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  greft'e  du  conseil,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu^il  n^en  ait  dV'Iles  un 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonné  que  les  pièces  et  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  dé|)ens  réservés  ; 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  Pacte  d'sissemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  llouvillé  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François- Marie  Desgou- 
tîns,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  ])Our  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineuis,  par 
laquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Rouville 
demeurera  tutrice  de  se^  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Genier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand- vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
du  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
sionnaire i  Saint-Roch,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 
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L^extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vîngl  du  dit  mois  de  m^ 
étaut  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Valenlin,  da 
dit  sieur  de  Rou ville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  André, 
et  des  sieurs  Hiché  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Fiante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notr»- 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  yingl-deuxiéme  du  dit  mois  de  mai  der- 
nier, par  lequel  il  est  dit  n'avoir  aucune  connoissance  ni  donné  aucune 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  René-Ovide  de  Ro»- 
▼ille  avec  la  demoiselle  André,  tous  deui  de  la  dite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  l'acte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dit 
sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  André  ; 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d'abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  le  vicaire- 
général  du  diocèse  de  celte  ville,  au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  pour 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Rouyilp,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  cél^ 
bration  du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  ; 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  di 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  hanter  et  fréquenter, 
sous  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara- 
.  tion  portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  lenr 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  tou.^  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi. 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariage  de 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  on 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  au 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mères, 
tuteurs  on  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratiBer  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Enjoint  au  vicaire*général  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres 
vicaires-généraux,  d^observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  né  pourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  aît  un  jugement  rendu  en  con- 
noissance de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dîtf 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ; 
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Enjoint  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tant  séculiers  que  règu* 
tiers,  de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariasse  aï  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  fatntjle,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  pui!<snmce 
d^autriii,  d^  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mérps,  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugement»  rendus  sur  Les  dites  oppOMtioos 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d^j  faire  appeler  et  assister,  non  pas  seule-  * 
menl  deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  éditS| 
^clarations  et  ré  vie  mens. 

Ordonne  qu^en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  dd 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  actes  de  célébration  de 
mwiage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l'église  paroi-^siale'du  lieu  où  le 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour  des  causes  justes  et  légitimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  chapelle,  les  régis* 
très  de  la  paroisse  dans  refendue  de*  laquelle  •  la  dite  église  ou  chapelle 
seront  situées,  seront  apportés  lors  de  la  célé^bration  du  mariage,  pour  f 
être  Pacte  de  la  dite  célébration  inscrit  $ 

Fait  défense  d'écrire  et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra- 
fîo»  sur  des  feuilles  volantes»,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairetiient 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroient  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  ])lus  grande  peine  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  Texigence  dés  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
manage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d'effets  civils  s'il.j  échet. 

♦  • 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié,  Taudience  tenant, -et  enregistré  ans 
greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  des  TroivRiviôres 
et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur^général  du  roi  d^en  certifier  le 
conseil  dans*  les  délais  ordinaires.  , 

Signé:  .HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec j  qui  ordonne^  avant  faire 
droit  sur  un  iq^pel  interjeté  par  Jean-Baptiste  Routseau  et  autres 
contre  Louis  Couillardy  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud^  que  le  mou* 
Un  à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  Ut 
côte  et  le  juge  d'icetie  seigneurie  et  qii*its  dresseront  procès^verbal 
de  son  état  actuel^  du  premier  octobre^  mil  sept  cent  quarante-deu». 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Monsieur  Michd, 
cororaissaire  de  ta  marine,  résidant -à  Montréal,  Messieurs  de  Tiotbînière, 
Laooullier,  Varin,  Foucault,  Tascbereau,  Estèbe,  conseillers,  le  procu* 
reur-génèral  du  roi  et  le  greffier  en  chef* 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Fontaine  ^^"^  ^^  <n^ 
et  Jean  Blaiichet,  appelantes  de  sentence  rendue  en  la  pévôté  de  cette  ÎJJJJf  ^*|j* 
Tille,  le  treize  avril  dernier  et  anticipés»  comparant  ]^r  Pânet,  porteur  de  ria«  de  la  Bi» 
pièces,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Conillardi  seigneur  en.  partie  d^  la  vîér«  du  Sad 
seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  in'imé  et  anticipant,  com|»arant  par^'**^^^- 
Nouette,  aussi  porteui  de  pièces,  d'aiftre  ffart  ;  ouï  les  parties  coroparan'  ^f^^^lJj 
tes  et  le  procurear-général  du  roi  :  ^^  ** 
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et  D^lib.  du  Le  conseil  ordonne,  avant  faire. droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côie  el 
î??si%  F  1  ^^  -i*'*»^*  ^"  ^'^  ^^^^  .sei^neurie^  le  moulin  en  question  sera  vi.sitè  et  [Kir  eux 
tS  lîo.  dreï»>ù  procès-verbal  de  VéUxX  actuel  d'icelui  ets^l  est  sufllsamment  fourni 

des   ustensiles  nécessaires»  pour  faice  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dom- 

inau:es  et  intérêts  réservés. 

« 

Signé  ;  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérù'ur  .qui  condamne  les  hiibitans  de  la  Rivière 
du  Sud  à  aller  Juif  e  moudre  leurs  grains  au  moulin  banuly  du  \2e, 
novembre  y  1742. 

Le  conseil  asi<cmblé  où  étoieot  Monsieur  rinlendant,  Messiruiv 
do  Lothiiiiùre,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau,  E.tcbe,  con.seiller8r 
Ciuillemin^  conseiller-ossesscur,  le  procure ur-géuérul  du  roi,  et  lo 
greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  ron-  "PNTRE  JeaTï-Bapti>te  Rousseau,  Sebastien  Morin,  Etienne  Fon- 
diunnp  bu  ha-  Jl^  taiiie,  et  Jean  Bhinchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
Eivièro  du8ijd  autres  habitans  de  la  Rivière  du  Suil,  appelans  de  eentence  rendu« 
à  ftîî'T  faire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  treizième  avril  dernier,  et  anticipés» 
oioîidra  leurs  comparant  par  le  sieur  Panet,  porteur  du  pouvoir  du  nommé  Michel 
«rain»an  mou-  ^j^,,.],,^  ]»^^„  ^^^  habitans  do  ta  dite  Rivit^re  du  ^ud,  suivant  sa  lettre 
12  iiov.  1742.  nîi.i.-<ive  du  trois  de  ce  mc)is,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Cnnitlard, 
Rég.  doH  Jug.  ^igneur  en  paitie  de  la  seigneurie  do  la  dite  Rivière  du  Suil.  intimé 
et   Délib.  du  ^^   anticipant,  comparant  par   Me.  Nouette,   praticien,  poitcur  do 

A^ût    174b   i,V^cce..^'^^^^'^.V^^^'f 

fnia  1743.  Fol. 

4*  Bo.  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a.été  bien  jugé,  mal 

et  sans  griefs  appelé,  en  consécjuence,  ordonné  que  les  .sentences 
/endues  par  le  juge  btiilli  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Riviùre  du  îSud 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  les  dits  appelans  condamnés  en 
l'amende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  Causes 
principale  et  d'appel  liquidés,  pour  cbacun  des  dits  apptdans,  à  sept 
livies  trois  sols  six  deniers  :  l'expédition  de  la  dite  sentence  non 
comprise  ; 

Est  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non  comparant  ni  procu- 
reur pour  lui  à  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sentence 
déclarée  commune  avec  lui,  et  ayatit  égard  à  la  demande  fbnpéa 
judiciairement  à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appe- 
lans n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au-  moulin  de  la  dite  sei- 
gnnuiie,,  il  est  fait  défenses  aux^dits  appelans  de  porter  à  Tavenir 
moudre  leur  Jbled  ailleurs  qu'au  moulin  banal'de  la  dite  seigneuiie,  si 
ce  lî'ebt  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  ;     . 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
aux  dits  appelans,  le  dix-buitiéme  juin  suivant»  avec  commandement 
de  satsfuire  au  contenu  en  icelle ; 

Actei  d'appel,  fait  ù  l'instant,  de  la  dite  sentence  par  les  dits  Rous- 
seau, Moiîn,  Fontaine,  et  Blancbet  ;    • 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dît  Couillard,  tendantet 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  pLise  au  couseil  le  recoToir 
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miYticipant  siir  le  «lît  appel,  lui  jermettre  de  faire  assigner  les  diU 
«ppclaui  cJ  ni2}  les  (It'O  li.s  do  rorclorinance,  pour  roir  TUi'tiie  l'appella- 
tiow  nu  né  ml,  et  oi-rî.)uner  cfue  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et 
«ûntîer  effet,  et  se  vnir  <*.on(lamuer  en  rametide  du  iuj  appel  et  aux 
^épeui  de  la  cause  d'appel;  .  • 

OrdoQn rince  étmt  eH'tulte,  du  vîngt-sîxîème  du  dit   mois  de  juli, 
çortattt,  ro(;u  Huti ripant,  pernv»  d'assigner  pour   en  v#»nir  au  conseil 
tStinH  le  H   de  bis  âa  rai'donoance  eu  consignant  préalulileoieut  ra*    - 
mende .; 

• 

Le  reçn  dii<^reffier  en  chef  de  ce  conseil  do  1a«oQ:]giiation  de  la 
^ite  amende  ; 

Si(çnifîratioii  de?  dites  requête  et  ordonnance  fiûto,  a.  la  requête  d« 
"dît  intînFif*,  aux  dits  appelant^,  le  deux  juillet  suivant,  avoc  assignation 
A  comp  iruîr  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  mois  de  juillet  ^ 

Défiut  oWtenii  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour  par  leditibtimé,  signiU 
:aux  dits  appelants  le  premier  août  KuivauL 

Lei  gntîf-î  et  ne^yens  d'appel  des  dits  appelante  sl^iifié/i  à  leur 
requête  au  dit  intimé,  le  onze  du  môme  mois,  par  le.sijuels  ils  con> 
•clueiit  ù  ce  qu'il  plaise  au  ceniseil  mettrtî  rappellaticHi  et  ce  au  néant» 
<^mend  lut,  dérhai^çer  le«  appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
«oncée^  p:ïr  la  dite  ^eirtence,  leur  <lonner  acte  des  ^ifîies  qn'ils  fi>nt 
-d'aller  tHoudre  aAJx  raouluis  delà   seigneurie  de   la  dite  Riviùre-^u-  ^ 

f>ud,  q«ind  icèux  seninteu  état  de  travailler  et  de  fournir  du  bonne 
farine  aux  lril)it:ius  et  qu'il  y  a'jra  des  raeuriici's  capables  do  conduira  • 
les  dits  na  )ii]iHs  et  en  cas  do  déni  de  la  paît  de  1  intimé,  des  faiu 
<ci-<1y4su*.  ordonner  (pie  les  din  moulins  seront  vus  et  visités,  aux  frai» 
<*t  dépens  de  (\m  il  appartiendra,  par  experts  et  gens  à. ce  ronnoi^ssanti 
^ont   les  pirtiès   conviendront,  sinon  noraracs  d 'office  ;  lesquels  ex- 

Serts  dre^serjïut,  scrnaont  préalaideraent  prôté,  des  proc\j -verbaux 
c  l'étit  de<  dits  naïuilins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  s<jnt  en  état 
<4e  faire  de  bnriue  f  irine  ou  non,  pour,  les  dits  procès- ver! laux  rappor- 
tés au  con-eil,  ùtre  ordonne  ce  qu'il  appartiendra,  C4ind3niner  riiitimd 
«en  tous  les  dépens  des  causes  piincipaleet  d'appel  ; 


Signification  des  dits  griefs  faîte,  à  la  requête  des  dits  appelants,  ait 
«dit  intimé  lo  dit  jour  on^i-ome  du  dit  mois  d'août  ; 

L'écrit*de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  signifié  à  sa  requôt» 
aux  dits  appelants,  le  premier  Octobre  dernier,  par  liHpiel  le  dit 
intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettrcî  l'-appellation  au 
Aoant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  eflTel  avec  amende  et 
^iépens  ; 

Arrtt  contradictoire  rendu. îe  dît  jour,  premier  octobre,  entre  les 
parties  coiHpirantes  nu  conseil  sans  assignation,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  lo  capitaine  de  la  côte  et  le  juge 
<le  Le  dite  seigaeuiie,  lo  moulin  en  question  sei-a  vi>ité  et  par  eux 
dressé  pnic«}s-verbal  de  1  état  di celui,  et  s'il  est  suffisamment  fourni 
dès  ustensiles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  fajine«  tous  dépena^ 
dommages  et  intérêts  réservés  ; 
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Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requôte  du  dit  intimé,  aux  dits 
appelants,  le  trois  du  môme  mois  ; 

Le  procés-verbal  de  visite  tant  du  dit  moulin  en  question  que  de 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneurie,  dressé  par  le  dit  juge  et 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  eu  date  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulin:^  sont  en 
trôsi  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaire»  pour 
les  bien  entretenir,  et  quHls  ibnt  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès-verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  ivtimé, 

aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu  il  poursui- 

*  Tra  ce  jourd'bui   Taudience   de   la  cause    d'entre   les  parties  et  les 

autres  pièces  sur  le.^quelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  inter- 

▼eiHie  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  coi^dumne  les  appelants  en  t'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé:  HOCQUART. 


Arrêt  du  Cofiseil  Supérieur  qui  condamne  la  dame  de  Pécaudy,  à  pré" 
êcnter  le  Pain-hénit  avec  cierge  et  offrande,  par  personne  de  safamilU 
et  de  sa  conditianf  en  r église  paroissiale  de  Montréalt  du  17  décem' 
hre  174a. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  de 
Lotbinière,  Lanoullier,  Vann,  Taschereau,  conseillers,  Guillrmin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Airti  oni  oon-  pNTRE  Mre.  Antoine  Dé  a  t,  prêtre,  faisant  les  fonctions  cunales 
•""SîJlîJlS^I  JlJ  en  la  paroisse  de  Montréal,  les  sieurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
ffétenter  le  velier,  et  riorre  Coureau  La  Coste,  marguilliers  en  charge  de  la  dite 
yùn-bénit,  paroisse  de  Montréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  juribdiction 
i&vM  cierge  et  Jj^  jj^  Montréal,  le  quatorze  septembre  dernier,  stipulant  pour  eux 
smonne  '^de  ^^  ^^^  sieur  Charly,  comparant  par  le  sieur  Pierre  Poirier,  porteur  de 
M  Tamîlle  et  pièces,  d'une  paît;  et  dame  Marie  de  Pécaudy,  veuve  de  Jean-ljouis 
ê»  la  oondi-  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  cheva*lier  de  l'ordre  militaire  de 
^B,  en  ré-  Saint-Louis,  lieutenant  de .  roi  du  gouvernement  de  Montréal,  'mû' 
«ldeSe^on^  ï"^©»  comparante  par  le  sieur  Nouotte,  aussi  porteur  de  pièces, 
j^bX,  d'autre  part  ; 

17  dte.  1745t. 

**t  f|r'  •'^*  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appelants  ne 
Com.  Sud.  disconviennent  point, de  l'indisposition  et  refus  de  la  demoiselle  de 
jinût  1742  à  Villiers,  à  offrir  le  pniti  à  bénir  et  quêter,  allégués  pnr  la  dite  intimée, 
Jiiinl743,Fol.  ainsi  que  d'avoir  refusé,  tant  la  fille  d'un  bourgeois  de  ia  dite  ville  do 
74  Ro.  'Montréal,  pour  ofi'rir  son  pain  à  bénir,  faire  la  quête,  que  les  troiâ 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoj^ée  de  l'ac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  com pensés,,  fiir.s  (  )  \v  n  ùt  ih»  b 
dite  sentence  auquel  les  dits  appelants  t^ont  cond  nini  •  ; 
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Une  copie  cullatîontiëe  par  Adhernar,  ootaire  à  Montréal,  le  bîx 
octobre  dernier,  de  l'acte  d'a&semblée  '  des  dits  appelans  en  date 
du  ^'ingt-un  du  dit  mois  de  septembre,  par  lequel  le  dit  sieur  Cbarly« 
l'un  d  eux,  Cbt  autorisé  à  interjeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fait  en  conséquence  de  la  dite  sentence  au  greffe  de 
la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite«  à  la 
requête  du  dit  .^ieur  Chai'ly,  au  dit  nom,  à  la  dite  intiméepar  Guigoard* 
huissier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Ua  certificat  du  dit  sieur  Déat,  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
dernier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante 
Bur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguilUers,  lu'ï  per- 
mettre de  faire  as^igner  tant  le  dit  sieur  Charly,  ôs  noms,  que  le  dît 
sieur  Déat,  p(mr  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  eo 
dont  est  appel  sortira  effet,  et  se  voir  condamner  en  l'amende  du  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier, 
portant,  reçu  anticipante,  permis  de  faire  asjjigner  pour  en  venir  au 
C'tu^eîl  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  conâîgnant  préalablemonl 
l'amende  ; 

La  signification  des  dîtes  requête  et  ordontiance  faite,  à  la  rcquÔto 
de  la  dite  Dame  de  la  Conie,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  nieur 
Ohar.Vy  a'i  dit  nom,  par  Rageot«  h*uis.sier,  le  dix-sept  du  dit  mois  da 
novembre,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  lozji 
procbiin,  en  huit  jours  •; 

Les  griefi  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  marguillîeni, 
signifiés,  à  leur  requôte,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  Thuishier 
0«>urtin,  le  vingt-Mx  du  dit  mois  de 'novembre,  par  lesquels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  Tappelktion,  et  ce,  au  néant* 
^mend  tnt,  condamner  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  à  rendre  le  . 
pain  à  bénir  et  de  l'offi-ir  ou  faire  offrir  avec  cierge,  par  personne  de 
«a  condition,. qui  fora  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  sera  indicjue  par  les  dits  ap|)elans,  sinon  qu^il  leur  sera  permis  de 
le  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens^  et  la  condamner  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écrit  de  réponse.n  aux  dit^  griefs  signifié,  à  la  requête  de  la  dite 
D:inie  vetive  de  la  Coi  ne,  aux  dit-j  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dit  nom,  par  le  dit  Rageot,  le  premier  do  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'uttiéndu  la  fetc  du  lundi,  tnns  de  ce  dît  mois,  l'assignation  ci-dévani 
seroit  continuée  au  lendemidn  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame 
veuve  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  con<<eiI  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  efiet,  etcoQ^ 
damner  les  appelaus  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'api>ei  ^ 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers^  par  Pilottei  huissier,  le 
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treize  Je  ce  dit  mois,  avec  Joclaration  que  ce  }ourd'huî  la 
d'entre  les  paitic-s  .scruit  pl>ursuivi<;  ; 

LVriTt  cK;  r('|>lû|iics  dvr?,  Jîls  appelais  i  celiir  Je  repoiîses  é}e  î:r 
drte  intimét' ù  i  lie  si^niHo  par  Thihiiult,  ]]uû«>û'i\  !«;  cjUittoize  Je  c& 
Jit  mois,  p:i!  l.'qm;!  ils  per>i.«l('nt  Jiins  Jes  cnnclti^iit-us  par  eux  prLscs- 
par  leur.-j  gv'n-f-,  et  ou  y  î'jowtant,  \  ce  nn'il  plai.<e  au  cou^til  «i  Jon- 
lier  la  radi  itio»  Jos  termes  injurieux  inséic.s  Juns  Tccik  ù  «  ux  .'ît;mfié 
}e  preroic^r  Ji*  ce  nioi-s,  et  couJaianer  l'inumëe  aux  Jt-peiis  Je:)  cuuses- 
principale  1 1  J'j'pjx.'!  > 

■ 

Autre  C'ciît  cfo  la  dite  0a  me  von  Te  de  la  Corne,  siîrnifie  aux  Jît^ 
liçurs  cint  et  nvu^uillrers,  le  quinze  Je  ce  Jit  iMoi,s  par  lequel  ellfr 
peivi.-to  Jms  rcs  précédentes  coïK'luNiuns  et  les  autres  pk-cen  pur 
îesqiiellos  la  dite  sentence  Joiit  e: t  appel  e.l  înterveiiiie  ;.  ouï  le» 
parties  comparantes  et  le  procureur- céuéi a)  Ja  roi: 

Le  renyril  a  mu  et  met  r^ippellation,  et  ce,  an  /it'ant,  émenJanl, 
«rJoïnw^  que  1  intimée  sera  tenue  J<î  pvé.-cnîer  ou  f.:ire  jné.'ei.ti  r  et 
Tendre  le  pain  «\  bénir  avec  ci<rge  et  oiliande,  et  fi. ire  la  t^îictt»  uu  la 
faire  fi. ire  p.tr  pevMmne  Je  sa  tsiinille  ou  de  sa  con<liiion  en  régîi>e 
parois  i  l'c  de  5loutréal,  etee,  le  premier  jour  Aj  dimanche  «^ui  lui 
liera  indiipié  pir  les  appela»**,  f-inon  et  à  f'uUte  Je  ce  fcire,  en  vcitn 
an  présent  ariît  et  saïkî  qu'il  e»  s<;it  besoin  J  aiiSî^î,  le  conseil  a  pêr* 
miii  et  permet  aux  appelans  Je  le  renJre  (  I  J'erapIoy<T  ju^fj^u'à  la 
•omme  de  Ji»uze  livres,  laquelle  le  conseil  conJannie  J^^s  ù  piésent 
Pintimée,  en  en-  de  refus,  à  rendre  et  payer  aux  dits  appelaus,  sur 
^uoi  ils  seront  ci  us  ; 

Condamne  Tintimce  anx  dépens  liquidé»  à  douze  Unes,  ïi«n  com- 
pris le  coût  du  pré  eut  arrêt  ^  faisant  droit  sur  le  rei^ui^iume  du  pjo- 
cureur-géncral  du  roi  j 

Ordomje  que  réciit  de  réponses  û  griefs  eîgné,  Nouette,  et  un 
autre  écrit  Je  réponses  ausj^i  bi.né,  Nouctte^  et  .«-ignitiés  de  la  paît 
de  I  intimée  aux  appelans,  les  premier  et  quinzicme  de  ce  pié>eDt 
moi^,  deiiîeureront  supprimés,  et  attentki  riiré\^ience  àv^  tenue» 
employés  p:ir.le  dit  Noueltê  diuis  les  dits  eH;iiLs,  l'a  cimdamxuS  eT> 
Tin<;t-qu!tn;  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  applitalde  aux 
pauvioi  de  rH(>[)ital-Général,  défenses  à  lui  de  lécidiver  îitius  peine 
4e  puuitioii  coi  pui elle. 

Signé  ;  .  HOCQUART^ 


Arrêl  (lu  Cnvseiî  St/pcricur  qui  eommtt  le  Curé  ffc  Saint  Jt-an 
rtcevoir  le  ferment  tien  Kjrpert»  Pinjimh  pour  faire  Pextùimuiwn  tTims 
êerrr  same,  qui  ne  peut  rapporter  Uk  frais  d'unàécrt^^  du  4*.  mar* 
1743. 

Le  CfïTvseTÎ  ojwemMd  où  étoîent  MonFÎcnr  l'intendant,  Mes^ienre 
Lanonllrer,  Vnrîn,  Foucault,  Tascliereau,  de  Lafoïitaine,  coi>-eillen^ 
Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  prwureur-jjtuéi  al  du 
XiÀf  et  le  greffier  eu  clie£. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui   en  ce  con^eî!  par  Mathieu  Arrêt  qui 
Palain  Dabonville,  contenant  qu'il  luî  est  dû  par  le  nommé  Henri  ^""l'^*'*l*  •«- 
DescHeiux,  la  somme  de  ci nquuite-six  livre:*,  quatorze  sols,  qu'il  a  j,,„„  ponrv»- 
^té  conJimné  de  lui  p:iyer  p:ir  jugement  du  sieur  Castongué,   prêtre,  crvoir  Jo  t/fv- 
iiiitôî«)unaire  de  Sainte- Anne,  subdélégué  eu  cette  partie  de  mouleur  "ï'*"'  <^«»  «'»• 


rintenJmt;  le  dit  jugement  en  date  du  v.noct-neuviorne  mai,  rail  aept  ^^^^^  non»nrf« 
cent  trente-.sept,    couHrmé  par  ordonnance  de   mon  dit  sieur-  l'inten-  {me  terre  coi 


tenante  au  dit  Descûrteaux,  et  comrfte  cette  terre  ne  peut  supporter  un  Ké".  dos  Jiip! 
décret  en  ftirme  à  cause  de   son  peu  de  valeur,  le   suppliant  conclut  «"t    Dclib.   dk 
par  la  dite  requête  à  ce  qu  il  plaise  au  conseil  lui  pei  mettre  de  faire  CaîjB.  Sop. 
procéder  à  la  vente  d'icelle  sur  une  simple  ciiée  au  devant  de  la  ijiute  xi\\t^J^J\ 
de  1  eghse  de  baint-Jean,  ou  la  dite  terre  e.sfbituee,  ainsi  que  le  dit  143.  [ta 
DescJleaux.  en  est  convenu,  suivant  Taccord  fait  entr'eux  et  le  nommé 
Dionne,  procureur  du  dit  Da  bon  vil  le,  et  à  cet  effet  autoriser  riiuis- 
sier   dei  lieux    à  faire    la   dite    publication,    recevoir  les    cncbores 
et  faire  Tadjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  payé 
de  sou  du,  intérêts,  frais  et  dépens  ; 

Vu  aussi  la  saisie  réelle  en  date  du  vingt-neu viorne  janvier,  rail 
sept  cent  quarante-duux  ;  oui  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  I0 
dit  Dabonville  conviendra,  aveô  la  partie  siisie,  par  dev4int  le  sieur 
Soupiran,  prêtre,  missionnaire  do  la  dite  paroisse  de  îSuint-Jenn,  que 
le  coutil  a  comAiis  à  cet  efiet,  ou  qui  seront  par  lui  n<»mmés  (rofiico, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre,  parties  présentes  ou  dueraciit 
appelées,  serment  préalablement  prêté  par  de\'unt  le  dit  sieur  curé, 
de  laquelle  estimation  il  sera  dressé  procès-verbal  pour  icelui  fuit  et 
rapporté  au  conseil,  être  oldonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé:  HOCQUART. 


# — Arrtt  du  Conseil  Sttjterieur  de  Québec  qui  ordonne^  avant /aire 
drml  sur  un  appel  interjeté  par  Midiel  Vallée  et  autres  contre.  Ai^ 
toine  Juchereau,  écuyer,  seigneur  de  Beauporf,  que  le  mavlin  à 
Jarine  de  la  dite  seigneurie  sera  ri^ité  par  le  sieur  Grenef,  menuisier^ 
et  qu*il  dressera  procès-vcrhal  de  Vétat  actuel  d^iccluif  du  lundis  di^-^ 
huitième  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Varin,  Foucault,  TascbereaUi  conseillers,  Guill.  min,  conseiller- 
assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  cbef. 

I:^NTRE  Michel  Vallée,  Jean  Duprat,  Paul  Rainville  et  •  René  Anét  <jni  ofw 
J  Toupin,  habitan-»de  la  se4gneiirie  de  Beauport,  appelans  de  sen-  |*"""^»  ^ÏÏL 
tence  rendue  en  la  prévùté  de  cette  ville,  le  buit  de  ce  mois,  corapa-  riiede  laiiA- 
rant  pir  le  sieur  Û4)rceval,  portenr  de  pièces,  d'une  part  ;  et  An-  gncurio  de 
Coitie  Juchereau,  écuyer,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  per-  Boanport, 
annne,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-  îT^J^Kien^ 
puerai  du  roi  ; 
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taznnn  1743.  Le  conseil  ordonne,  avant  feire  droit,  que  par  Grenet,  menuisier 
rtî^éâb  «Ê  9*®^®  conseil  a  nommé  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  parties» 
Goi^.  8ap.  ^'  ^^^^  dressé  procc:i-verbal  de  Tétat  du  moulin  en  question,  et,  à  cet 
1749-9.  Fol.  elTet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  -lever  les  meules,  prendra  connois- 
149  Bo.  laiice  do  la  quotité  du  droit  de  moutute,  vérifiera  la  bonne  ou  mau* 

vaise  qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  en  sa  présence  par  le 
farinier  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  1& 
dit  Grenet,  pai  devant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  à  cet  efiet,  pour  le  dit  procôs-verbal  fait  et  rapporte  au 
conseil,  être  ordonné  ce^  que  de  raison  ; 

»  ^ 

Donne  acte  aux  appelatis  des  offres  de  Tintimé  de  garnir  le  moulii» 
dé  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables— dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  Requête  pré- 
sentee  en  icclui  par  Me.  Nicolas  LanouUier,  auxjina  de  V enregistra 
ment  d'un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  aceordant  le  pri- 
vilège exclusif,  pr^/idant  10  années,  de  comtruire  sur  le  Jleuve  Saint- 
Laurent  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'à  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannation  et  de  Confirmation^^ 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

• 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  l'intendant,  Messieure 
Yarin,  Foucault,  Taschcreau,  de  Lafontaine,  Estébe,  conseillers» 
Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-général 
du  roi,  et  le  grefiier  en  clief. 

Arjèt  q«i  oiw  "ITU  la  requête  présentée  ce  jourd'huî  en  ce  conseil  par  Me.  Nico- 
douaeanelie,  y  Jq^  Lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 
rctiivra  par  ^  ^  ^'^  plaise-  au  conseil  ordonner  l'enregistrement  du  brevet  par 
devers  %.  VL,  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accordé  et 
liour  obtenir  à  668  hoirs  et  ayans  cause  la  permission  et  privilège  exclusif  pour 
dfi'^ï^^wrk  ^**  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  dit  brevet, 
fâié^  qn^l  ^  faire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
a  obteno  de  Bur  bateaux  qu'il  avisera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoB- 
bfttir  deA  mon*  cées  : 
Uni  SUIT  deabo* 

Sl^àareat.  ^^  aussi  le  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sepi 

2?avril  174*  ^^^^  vingt-deux,  signé,  Lcuis,  et  pluit  bas,  Fleuriau  ;  ouï  le  pro- 

*%•  dat  lui.  cureur- général  du  roi  : 
•t.  Qélib.    Ja  ^  • 

174^.     F«L      L<^  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  Lanoullier  se  reti- 
1^3  8«.  rera  par-devers  Sa  Majet^té  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation  ei 

CD  tant  que  do  besoin  do  confirmation. 

Signé:  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  confirme  un  Contrat  de  concession  non- 
obstant ses  défectuosités t  du  2e,  mars  1744.  '  ^ 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Messieurs  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanouliier,  Foucault,  conseil- 
lers, Guillemin  et  Perthuis,  conseillera-assesseurs,  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Lavalterie,  appelant  de  sen-  ^^^^  <!"»  «<*»" 
tence  rendue  par.  défaut  en  la  iurisdiction  royale  ae  Montréal    le  ?^"^1  ""  *'*"*" 
Tingt-neuviôme  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  jromer,  prati-  giou  uonob- 
cien,  porteur  de  pièces,  d'une  part,  et  Pierre  de  Marganne;  seigneur  staut  ses   dé- 

de  LaTalterie,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  ft-ctnosités. 

j    1  _:^  5   •  1-1         •  •   ^.      *    2  mara   1744. 

de  la  marme,  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  intime,  g^     j^^  j^„ 

comparant  par  le  sieur  Panet,  praiticien,  son  procureur  aussi  porteur  ot    Délib.  du 

de  pièces,  d'autre  part  ;  Con»  Snp. 

Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,   après  que  le  dit  intimé  a  requis  154*  vo. 
un  second  défaut  contre  le  dit  appelant  non   comparant  ni-  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  lieutenant-général  de  la  dite 
juriâdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  conclusions   de  son  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  contre  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  qile 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d\ine  terre  sise  à  la 
•eigneurie  de  Lavaltcrie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  continuation  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaire d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  lignée 
iii  du  notaire,  ni  des  pailies,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défaut,  le  dit  appelant  est  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
sion de  la  dite  terre  eu  forme,  et  à  payer  au  ditintimé  la  quantité  do 
troin  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'aiTérages  échue  le  onzième  novembre,  mil  se])t  cent  quarante-tr(»is, 
et  ainsi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  corapiis  1  expédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Signification  dicelle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septîème  décembre  suivant,  avec  comiçandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  sols,  pour  les»  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'huissier  Guyard,  du  dit  jour  dix-septième  du  môme 
moi:4.  de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir  :  six  livres 
pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  novembre, 
mil  sept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  d(iuze  livres  pour.tmis  minots 
de  blé  ;  6t  quinze  livres,  et  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  protestation,  que  ce  n'est  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puissent  être 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 

e2» 
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lui  ijiure  ni  lui  préjudicier,  ni  Tempècher  de  se  pourvoir  aa  coiiaeil 
contre  lu  dite  sentence  ; 

Rcqiicte  présentée  par  le  dit  Rohillard,  tendiintp,  pour  les  raisons 
y  contiennes  ù  rc  qu'il  plaide  au  conseille  recevoir  appelant  delà 
dite  sontiMice  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  viiigt-n(*uf  du  dit  mois 
de  noviMiihie,  tenir  son  appel  pour  bien  ri*levé,  lui  permettre  de 
faire  ititimar,  d  ins  les  déliii.s  de  Tordonnance,  le  dit  bieur  do  la  Val- 
terie  pnur  voir  mottre  la  dite  sentence  au  nénnt,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  qu  il  lai-isera  jouir  le  dit  apfielant  librement  de^t  dits  six 
arpeni  dts  ttîrre  do  front  sur  vingt  tle  profondeur,  aux  termes  et  con- 
ditionn  (lu  dit  contrat  passé  devant  Lepallieur,  notiiire  royal,  le  dit 
jour  onzijMia  novembre,  mil  sept  cent  dix-buil.  et  des  quittances 
de|mis  h\  dite  année  jusqn'en  mil  sept  cent  quarsinte-tniis,  c'est-à^ 
dire  (ju'ii  ne  payera  pour  toute  la  dite  concession,  par  chaque  année, 
qu'un  dîmi-minot  de  blc-iroment  et  hix  livres  tix  sols  «le  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  de  mil  s<*pt  cent  dix-huit  et  mil  t-ept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  éciît  de  gtieû, 
qui  sera  siiriiîKé,  et  condamner  le  dit  intimé  aqx  dépens  des  causes 
pricipale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  du  trieur  Trémont,  commis  à  Montréal,  à  la  recette  des 
amendes,  en  d  ite  du  dix-neuf  déci'mbre    dernier,  de   la  somme  de 
•    trois  livres  pour  la  consignation  «le  l'amende  ; 

Ordonnante  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  mûme  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis  d  intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite  requôto  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  da 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  vingt-huitième  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

* 

Les  gjiefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Robillard,  signifiés  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  pa/-  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt-neuvième  nciverabre 
dernier,  dont  e^t  appel,  soit  mise  au  néa»  t  et  déclaiée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendiie  contre  toutes  les  lois  prascrite^s,  et  que  la 
grosstî,  expédition  et  signification  n'est  pas  conforme  à  l'original  da 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandint  pcmr  cetefièt 
qu  il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  eu  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condtmné  aux  dépens  des  causes  piincipale  et  d'appel,  et 
à  rembourser  à  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  bix  uenier» 
qu'il  auroit  piyées  à  l'huissier  Davaiune,  sans  préjudicier  à  son  appel 
aini  qu'il  e>t  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  lu  m!?mçoit  sur-le-chantp  d'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  teweur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour 'obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendant,  qu'il  soit 
ordonné  f).ue  l'appelant  jouira  pai-iblement  de  la  dite  terre  de  six 
arpent  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  auoéo 
peut  toute  la  dite  concesMon,  ainsi  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
deniimiuot  de  blé  et  bix  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc- 
tion du  quirt;  eu  confimnité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revcCu  d  un  titre 
suffisant  tant  pour  une  Jouissance  de  vingt-cinq  ans  et   bornage,  que 
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par  loi  dit'ji  viri^t-lrois  quittiticeci  et  grosse  et  ex])éJiLL.m  du  dit  con- 
trat dj  CaKuui»  i.».i  du  dit  jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  duL'ui.Mit  hi-^no  du, dit  Lepuilieur,  notaire,  dcmaudaut  bur  lo 
tout  hi  jfïiiLtion  (lu  pro(;ureur-géuéral  du  roi,  et  not-jinmeiit  jjour  la 
YindiLLo  piib.iijuo  .^ur  le  défaut  de  coutbrmité  des  dited  grosse  et 
cxpéJiti  )U  cl  iniiiiUe  dii  la  dite  sentence  du  vingt-ueuvi»}uie  novembre 
derniur,  t ml  par  Uià  dates. burcbargéei  et  effacées,  que  pur  les  termes 
y  changea  ;• 

Ccmgé  défait  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  nn)i  s,  avec  as-signation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil,  réciit  du  réponses  aux  dits  giiels,  bignitié  à  lu  requute  du 
dit  intimé  au  dit  appelant,  1»  vingt-huit  de  ce  dit  moi'^,  pur  letjuel  le 
dit  intimé  cnnchit  ù  la  contirmation  de  lu  dite  sentence  dont  ett  upptl, 
avec  amijndo  et  dé^ïens  ; 

Vu  nussi  rtîxpéditiôn  du  dit  contrat  de  concession  susdalé,  signi- 
fiée à  l'intimé  lu  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingl-tnji>  quitutnces  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année» 
mil  >ept  i:out  ilix-buit,  jusques  et  compiis  Tannée  mil  ^ept.  cent  qua-  . 
-rante-troi  j,  au  doi  de  la  dernière  desquelles  est  écrit  :  11  e^l  dû  sur 
cette  (juittince  ^ix  arpens  de  f'nmt  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continu. ition.4,  Uî^queli  sont  restés  jusqu'à  ce  que  cela  soit  réglé, 
•igné,  L AVALTiiUi  ,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  feen- 
tence,  dont  e.  t  iijipel,  et^t  intervenue  ;  ouï  les  parlitîs  comparantes 
et  le  pn»cureur-geuei*al  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois  ctinceriiant  les  actes  défectueux  des  notaires  decédés  ou 
qui  se  sont  déuiii  de  leurs  em])Iois,  régiotrée  en  ce  conseil  le  vingt- 
•ixième  uoâi  Auivant,  amis  et  met  l'appellation,  et  ce,  nu  uénnt, 
ëmeiidunt,  a  maintenu  ra])pellant  en  possession  de  lu  conceshion  à  lui 
donnée  pir  conti  at,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  sera  exiîiUto  se  im  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  con- 
damne l'iiitifné  à  rendre  et  restituer  à  Tappelant  la  somme  de  ti ente- 
cinq  livres  huit  suis,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  do 
rhui-iMer  (iuyiudjdu  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  à  lu  dvduction  de  celle  d^  huit  livres  six  sols,  savifir  :  six 
livres  p4mr  la  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
année,  mil  sept  .cent  (]uarante,  six  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  d(;mi-minot  de  blé — condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Signé:  CUGNET. 


Arrùf  du  Conseil  Supérieur  qui  adjuge  dci  arrérages  de  rente ^  dans  le 
cas  de  ia  léMtction  de  moitié  et  quart ^  et  qui  décide  (C autres  questions 
entre  l.s  xc/gNcurs  et  L's  censdairesy  du  lundiy  quinze  mars^  mil 
sept  cent  quarjutc-cinq. 

• 

Le  con  eil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  er  Mes.« leurs 
Valiier,  con  riller-clerc,  Lanoullier,  Vaiin,  Foucault,  Tàschereau, 
Guillemin,  Cijiultier,  conseillers,  le  procureur-général  du  rr»i,  et  le 
greilier  en  chef. 
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^u"*'d*''**  '^é'  T?^*^^^  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  frères,  négociants  en  cette 
ra^e«<£*remê  -1^*  ville,  héritiers  de  feu  sieur  Etienne  Charêt,  seigneur  du  fief  de 
dans  le  cas  de  Lauzon,  et  de  dem<nselle  Thérèse  du  Roy,  et  Jacques  Charly,  aussi 
aréductionde  négociant,  au  nom  et  comme  tuteur  natiu*el  de  Jacques  et  Mai  guérite 
moitié  et  quart  Charly,  ses  enfant  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  feue  demoiselle 
d'autres  ques-  Thérèse  Charêt,  et  en  cette  qualité,  aus.^i  héritier  du  dit  feu  sieur  Châ- 
tions entre  les  rêt  et  de  la  dite  défunte  dame  Thérèse  du  Roy,  appelants  de  sentence 
aeigneurs  et  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  vingt  décembre,  mi)  sept  cent 
15  mars^T^îs  ^^^^^^^^^-trois,  le  dit  sieur  Charly  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les 
Eég.  des  Jug.  ^i^s  sieurs  Charêt,  ses  beau-frères,  porteur  de  pièces  d'une  pail,  les 
et  °Délib.   du  héritiers  et  représentants  feu   Jacques  Morin  Beauséjour,  iutimés, 

Oons.  Slip.        comparant  par  iMtre.  Poirier,  2)raticien,  d'autre  part  ; 
Janvier  1743  à 

fol.  44  Eo.  '  Vu  la  dite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrat  de 
vente  consenti  par  le  sieur  Boucher,  prêtre,  au  dit  feu  Jacques  Morin, 
de  la  terre  do  it  est  question,  passé  devant  La  Cettière,  notaire,  le  seize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  tlûs  par  Charl(»tte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jacques  Morin 
Beauséjour,  aux  termes  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  quart,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  est  condamnée  à 
payer  aux  dits  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  treize  années  de 
cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  far 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  treize  années 
de  cens,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charêt,*  quatre-vingt-onze  chapons, 
ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charêt  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ï 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sieui-s 
Charêt,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-septième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer* la  somme  de 
soixante-treize  livres,  deux  sols,  ^ix  deniers,  d'une  part,  pour  tifizo 
années  d'arrérages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres,  quatre  toJs, 
pour  treize  années  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt-onze  chapons  p(iur 
treize  années  de  lente,  <»u  à  en  payer  la  valeur  à  raison  de  vingt-cinq  m»1s 
le  couple,  celle  de  dix  livres,  cinq  sols,  pour  les  dépens,  liquidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  qilatre  livres,  dix  sols,  pour  le  c<»ût  et  >ignifica- 
tion  d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valable  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  .elle  y  sera  contrainte  par  saiaie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  co  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charêt,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  nom-»,  tendante  à  être  vvcxvà 
appelans  de  la. dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentans  du  dit  feu  Jac- 
ques Morin  Beauséjour,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir 
mettre  la  sentence  dont  c-^t  appel  au  néant,  et  se  voir  cond;imner  à 
leur  payer  quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  teiTes  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
mois  de  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois,  sans  préjudice  des 
années  suivantes,  et  ce  aux  ternies  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  coiicessifjn,  les  chapons  appréciés  par  le  contrat  d  accjui.'-ition 
passé   pardevant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil  ^ept 
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cent  dix-sept,  ii 'étant  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
)i*y  e-it  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  concession,  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  produiront  expédition  eu  forme  du  dit  .premier 
titi*e  de  concession,  à  faute  de  quoi,  seront  tenues  de  passer  titre-nouvel, 
payer  les  arrérages  do  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  teimes  de 
la  déclaration  du"  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payev.  la 
somme  de  trente-trois,  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
Beauséjour,  par  son  arrêté  do  compte  de  mil  sept  cent  trente-neuf  :  . 
concluant  aussi  les  dits  sieurs  Charêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur^ 
généi  al  du  roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  C(mseil,  qui  sera  lu, 

Sublié  et  affiché  es  portes  des  églises  de  Suint- Joseph  et  Saint- 
ficolas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  de  vente  d'un 
tenancier  à  1  autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  seconde- 
ment, si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statuer  ui*e  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concession  ;  troisièmement, 
si  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  payer 
les  arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi, 
et  enfin,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,-peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concessions,  con- 
cluant à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  aans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  mois  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assigrnation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ;       *  ' 

Les  griefs  et  moyens  d^appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  Je  treize  de  ce  mois,  avec  assignation  à 
comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  dims  Icmrs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
'  leur  payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de 
rentes  j  1^  sui  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpent?  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  produire  le  pre- 
mier titre  de  concession  de  la  dite  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
prétendre  ré<luction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  de 
France,  parisis  ou  tournois  ;  2^  sur  le  pied  de  douze  livres  à  la 
déduction  du  quart  seulement,  ce  qui  ft^a  neuf  livres  pour  la  rente 
de  la  susdite  teiTe  de  six  arpens  en  ce  que  dans  le  contrat  de  con- 
cession de  mil  nept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  oas  de  réduction  ;  en  outre  à 


le  pied  de  neuf  chapons  pour  ch.ufue  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dit!  intimés  loî  ptlver  trente  sols  pi»}co,  pnx  auquel  ils  sont  fixés  par 
lu  m  ijeure  partie  des  contrats  de  concession  ;  ouï  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Lo  coîiseil,  sur  Tappol  des  dits  sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non 
recuvables  en  icclui,  «>rdoune  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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son  plein  et  entier  effet,  et  sur  l'appel  du  dît  sieur  Charly,  le  conBeil 
le  renvoie  ù.  se  poui-voir  en  la  prévôté  de  cette  viilt*,  nuioi  c|u  il  avi- 
sera, 8But'l'upp.}l  uu  couieil,  coiidumnc  ioiditd  uppe.uiiô  un  i  uiueuda 
et  aux  dépend  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  nOCQUART. 


Àrrôl  du  Conseil  Supérieur  qui  permet  la  vente  ties  LiiMeubles  sur 
trois  simples  publications  et  ajfiches  jtour  éviter  lcsjra,s  u*a/t  décret^ 
du^l*ie.marsj   1745. 

Lô  con:«cil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  ^'essieun 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbiniore,  Vallier,  cuu  tillur-clerc, 
Lanou^lier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau,  E^t^be.  Cii.iijeniin,  Gaul- 
tier, coudeillers,  Pertliuis,  conseiller-assesseur,  et  le  gi i^llier  un  clie£ 

A^n^lquipcr-  TTU  Torrùt  rendu  en  ce  conseil;  le  treizième  aviil  dernier,  sur  la 
5Î?: JîL  *!f "^^^  V  ri'quetJ  présentée  par  J*aul- Alexandre  Dailiel)»iU.t.  évuyer,  sieur 
blea  sar  trnli  de  Cuisy,  ccintenunt  (pie,  par  sentence  rendue  eu  la  juuodictioD 
«implen  pub' i- royale  de  Montréal,  le  trois  mars  mil  sept  cent  (ju.uatite-deux, 
catiuns  rt  »iffi-  Ji,^(.p|i  LecoujpLe,  babitant  de  Tcrrebonnc,  aumit  été  coin  a.i.né  à  lui 
tfr*'le«"'fraU  4>î^y^**  ï'*-  souiuu  de  doux  cent  trente-deux  livies,  un/,o  m>j-,.  aux  iulé- 
«i'un  (lécrer.      rets  d'icelle,  ù  compter  du  deuxième  du  mCme  mois  et  un,  et  aux 


22  mars  174  >.  dépens  ; 
Rég.  clos  iw». 


Oons.  Su»  Que,  f.iute  de  paiement  de  la  dite  somme  et  intércti,  et  frais,  il 
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Janvier  1743  ù  auroit,  pir  exploit  du» dix-neuf  février,  mil  sept  cent  (jUtir an te-cjuatre, 
ftvri«r  1746.  fait  procéder  sur  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de  .>jii.>ie  léeiie  d*an 
em])hitemjnt  et  maison  construite  deosiis,  sis  au  bourg  de  Terrcbonne, 
et  d'une  terre  do  six  urpens  de  fnmt  sur  vingt  de  piotoi:dcur,  sise  à 
Saiiite-M.irie,  susdite  seigneurie  de  Terrebonne.  et  icefJe  ^ulsie  fuite, 
en  égijtrée  au  greiJe  do  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  ce  vingt-un 
mars  ensuivant  ;  et  comme  les  dits  biens  sont  de  très  peu  de  valeur, 
etnipouviut  .^u.iporter  les  frais  d'un  dJcret,  le  d.t  leur  de  Cuisy 
conclut  à  ce  t|u'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  procédera 
la  wnte  et  adjudication  des  diti  biens  au  plus  offrant  et  deriiier  enché- 
risseur, sur  troi-i  simples  criées,  pul>Iications  et  atlicbes  (|uiirseront 
faites  et  apposées  au-devant  de  la  porte  de  Tégiise  parois  iule  de 
Sjint-Lrmii  du  Terrebonne,  dont  dépendent  les  dits  bieiii,  et  ce,  par 
trois  dimmches  consécutifs,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
aviil  dernier,  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,*  que  par  expertss  dont 
le  dit  sieur  de  Cussy  conviendra  avec  la  partie  ôaisie.  oii  qui  seront 
nommé.4  d'office  par  le  lientenant-général  <le  la  )Uiisdiiti«iu  de  Mont- 
réal, serment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  sera 
fait  estinntiim  des  dits  emplacement,  maison  et  terre,  ilont  est 
question,  de  laquelle  ilsem  dressé  procès-verbal,  pour  icelui  fuit  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartieiulra  ; 

Signi6cation  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussj, 
au  dit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier  j 

Requête  présentée  par  le  dit  sieur  de  Cussy  au  lien  tenant-général  de 
Mont  ré;  il,  ensuite  de  laquelle  est  son  ordonnatice  du  quatre  du  dit 
mois  de  février,  portant  permission  de  faire  assigner  le  dit  Lecompte 
aux  fins  de  conveuir  d'experts  ; 
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Et  aisîgimtion  donnée  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cu.^sy,  le  six  du 
dit  moii  do  évrior,  à  comparoîtro  devant  le  dit  licuteuaut-goiiéral,  le 
neuf  du  dit  moii  de  féviier,  pour  convenir  d'experts  ; 

Proc<js-vei  bal  dressé  parle  dit  lieutenant-général  le  dit  jour,  neuf 
du  dit  mii\6  dii  février,  qui  d(»nne  acte  de  la  nomination  faite  par  le 
dit  sieur  de  Cussy,  du  nommé  Brière  pour  son  expert,  donné  défaut 
contre  le  dit  Lect»mpte,  et  pour  le  [)rotit  nommé  d'office  François  La- 
rose,  et  est  orclf)nné  (juo  les  dits  expciti  seront  assignée  pour  prêter 
serment  avant  de  procéder  à  1^  dite  visite  et  estimation  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  Jacques  Briéreet  François 
Larose»  expeits,  fiit  devant  le  dit  lieutenant-général,  le  vingt-::ixiéme  . 
du  dit  mois  de  février  dernier,  en'  présence  de   Laurent  Lecompte, 
comme  chargé  du  pouvi  ir  du  dit  Joseph  Lecompte  ; 

Le  prncùs-verbal  do  visite  et.  estimation  des  dits  emplacement, 
maison  et  terre,  dont  est  que.  tion,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu 
aussi  la  dite  sentence  de  cond:im nation  et  saisie  réelle,  énoncées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  treize  avril  (Jcrnier;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a  permis  au  Jit  sieur  de  Cussy  de  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  muiàon  et  terre  dont  est  que.  ti(»n,  sur  troi.'.  j)ul>lications 
et  affiches,  qui  seront  fiites  et  apjjosées  aux  lieux  et  endroit*  accou- 
tumés, <;t  ce  par  trois  dimînche.-i  consécutifs,  pour  être  fiite  Tudjudi- 
cation  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  plus  offiant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manicre^ accoutumée. 

Signé:  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supéncur  portant  qii*tl  sera  fait  un  Recensement  (les 
Registres  et  Papiers  du  Gri'ffc  du  Conseil j  en  prcssnce  du  ProcU" 
reur  du  Roij  du  *'ZQe.  mars  1745. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  MosMeurs 
Cugnet,  premier  C(mseiller,  Val  lier,  conseiller-clerc.  LanouUier,  Varin, 
Foucault,  Taschereau,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
Conseiller-assesseur,  lu  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 


U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  greffier  en  chef  en  Arrôt  ponr  un 
icelui,  tendante,  à  ce  qii.il  plaise  au  conseil  ordonner  que,  par  tel  ^i^^®"»*,^™ 


[istres 


V .     .    „ 

des  messieurs  qu  il  plaira  commettre,   il  sera   fait   un  lecensenicnt  et  papiers  du 

en  présence  du   procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire   fait  des  Cône,  en  pré- 

récnstres  et  papiers  du  grefle  du  dit  conseil  :  iouce  du  proc. 

"  *    *  "  •  fin  roi. 

■    r  •!    /•  •  1     •  1      n         1    «      ■!•  A  1         #  29  mars  1745. 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  la  fins  de  la  dite  requête,   a  ordonne  Ré<r.  dpi  Jng. 

u'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  régi>tres  et  papiers  et  Dél.duCona 

u  crefTe  de  ce  conseil  par  Me.  François-Etienne  Cugnet,   premier  ?"J?*^"JîJ^i'^*^ 
^  ^  .11  /  f  ''11*  •  ^   •      à  fév.  1746. 

conseiller,  en  présence  du  procureur-général  du  roi,  pour  iceux,  régis-  ^'^j  70  Vo. 

très  et  papiers,  rester  entre  les  mains  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Catuetl  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  cancer" 
nant  Venrigiitretnent  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi,  dm 
ISeJuaiet  1746. 

Le  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'évoque,  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  Cugnet,  premier 
conseiller,  Val  lier,  conseillef-clrrc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault, 
Taschereau,  de  Lafontaine,  Èstôbe,  Gaultier,  conseillers,  Ferthuis, 
conr:eiIler-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Arrêt  rendu      TZ^  *^  tonseil  la  lettre  écrite  par  le  roi  au  camp  devant  Frîbourg, 

Buriino  lettre    V    le  vingt-sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  signée 

de 8a Majesté.  i<  f^ouis,"  et  plus  bas,  sicrnéo  "  Phelypeaux,'*  dont  la  teneur  suit:— 
concernant  ^  ° 

Penré^istro-  \  , 

ment  des  édita      "  Monsieur  le  marquis  de  Bcauhamois,  et  Monsieur  Hocquart, 

arrêts  et  dé-  "  Quoique  jc  VOUS  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  obsei^ver  par 

clarations  du  n  |.app,j|t  à   reurégistremenl,   en  mon  conseil  supérieur  de  la  Nou- 

18  juil.  174C.  "  velle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres   expéditions,  je 

Rég.  dna  Jng,  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire   que   mon  intention  est,   que 

et   Délib.  du  ««  vous  empôcbiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non 

Février  ^746  '*  seulement  aucuns  édits,  déclarations,   anôts,  réglemens  et  ordon- 

4  Mars  1747,  **  nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes   ordres  vous  seront  adressés 

Fol.  54  Ro.      **  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  mais 

"  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 

''  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranua- 

**  tion  ou  de  dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 

*V  expéditions  de  mon  sceau  ni    de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que 

'*  mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,  que  je 

*<  trouve   bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements.     Siir  ce,  je 

*'  prie  Dieu,  monsieur  le  ^arquis  de  Beauhamois,  et  monsieur  Hoc* 

"  quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  ee  coofbr* 
mera  à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  à  tous  les  huis» 
siers  d*tusister  au  Conseil  tous  les  jours  qu*il  s^assemblera^  et  ifjp 
rester  tout  le  temps  qu^it  demeurera  assemblé^  du  lundi ^  dix-neu" 
vie  me  janvier  y  mil  sept  cent  cinquante^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugiiet,  premier  con- 
seiller, qui  a  pré.sidé.  Messieurs  de  la  Coine,  conseiller-clerc, 
Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseiller-assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

ArrêtdnCon-.  T7^  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Mo.  François  Clease, 
f^  ip.  t|iii  <4r-  Y  premier  huissier  du  dit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
d'Hirip  81  V)  B  son  po «il de  pour  remplir  ses  fonctions  depuis  l'année  rail  sept  cent 
d''*i  !«t*^'  '^''c  ^'*^"^*^  i'\ni\t  qu'il  a  plu  à  Sd  Mijesté  lui  accorder  la  charge  Je  pre- 
oouft'il  t«iu«      nai«r  huissier  ; 
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Que  se  trouviiot  toujours  seul  }e8  jours  que  le  conseil  s'assçmble,  les  jours  qu'il 
il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  ^sîsté  tous  ■*>MembIera 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d'un  huissier  du  dit  conseil,  et  ^,j^  ^  tem^.'^ 
que  les  jours  qu'il  s'assemble^  ex traordinai rement  pour  le  civil  et  le  qu*il  dcmrn- 
criminel  que  tous  les  huinsiers  du  dit  conseil  y  assisteront,  offrant  de  reniaMcmblé. 
les  avertir,  et  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  '^.J***^-  ^J''^- 
en  telle  amende  qu'il  plaira  à*  la  cour;  ouï  Me.  Joseph  Perthuis,  con«  et*Wli*b.  "lu 
seîller^  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  :  Cons.  Sup. 

1749  à    1761, 

Le  conseil»  ayant  égard  à  la  reprësentatiou  du  premier  huissier  de  ^®^-  *^^  ^' 
ce  conseil,  ordonne  que  tous  les  nuissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
se  trouver  les  jours  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  faire  leur  ser- 
vice et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  demeurera 
assemble,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés,  à  peine» 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement» 
d'interdictioii  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
Ibis,  et  de  plrs  ^ande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huissier 
«n  icelui. 

Signé:    '        CUGNET. 


Arrêt    du  Qnueil  Supérieur  rendu  au  mjet   de  la  jurisdiction    du 

Château- Richer,  dt^  lundi  2^,  février  1760. 
• 
Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugrnet,  premier  conseiller,   de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseiller- 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis,    conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur^général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

SUR  ce  qui  auroît  été  représenté  au  conseil  par  Me.  Joseph  Per-.  Arrut  tvruhx 
thuis,  conseiller^  faisant  f%>nctions  de  procureur-général  du  roî,  ?"  '"'.S*  ^*  '* 
qu'il  seroit  venu  à  sa  connoîssance,  que  dans  la  jurisdiction  du  Chà-  '^'^'chât^aîû- 
leau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sémi*  Rich(«r. 
naire  de  cette  ville,  dépendantes  de  la  même  jurisdiction,  l'adminis*  R^g-  dea  Ju|i^» 
tration  et  exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas  avec  toute  Tattention  ^  l^*hh.   du 

2uS1  seroit  à  souhaiter  qu'on  y  apportât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  Mar«   l74p'  4 
xe  où  se  tiennent  les  audiences,  m  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Février  1751 
sûreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  ^'^1*  ^^^'  ^^ 

§lus,  il  est  décédé  depuis  un  temps  assee  considérable,  deux  notaires, 
ans  l'étendue  de  cette 'jurisdiction,  dont  les  études  n'ont  point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  d'icelle  ;  et  comme  il  paroi troit  indis» 
pensablement  nécessaire  de  remédier  à  des  a'bns  aussi  considérables» 
et  trés-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie»  il  requiert 
4  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il  lui  plaira, 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,  se  transporter  au  dit  lieu  au  Château* 
Kicher,  dans  l'endroit  où  se  rend  ordinairement  la  justice,  pour» 
Paudienee  tenant»  laquelle  sera  à  cet  effet  indiquée  par  le  dit  sieur 
commissaire,  voir  la  manière  dont  elle  s'y  distribue,  connpitre  de 
Petat  du  greffe,  des  droit<9,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  offi 
ciers  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  des 
études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  du  tout  il  sera  dressé 
procds-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire,  pour,  icelui  rapporte  su 
GOtiseil,  et  sur  nos  conclusions,  être  statué  et  réglé  ce  qu'il  appar* 
tiendra. 


An  ils  et  Régl^nun»  du 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  requiditoi.e  ci-des8us,  et  y  fdk^ant 
droit,  a  nommé  Maître  François- li tienne  Cugnet,  premier  (^nhMilier, 
à  l'effet  de  se  transporter  avec  le  grefiier  en  clief  de  ce  cons».  il,  en  la 
junsdiction  du  Cfaâteau-Richer,  pour  examiner  la  manière  en  latjuelle 
jurisdiction  elle  y  est  exercée,  si  Injustice  se  lend  en  des  joun^  d'au- 
dience fi^xés,  et  dans  quel  lieu  elle  s*y  rendr  au  quel  lieu  le  dit  com- 
missaire tiendi'a  l'audience  publique,  au  jour  et  heure  qui  2>era  ]Kir  lui 
indiqué,  s'il  y  a  une  mnison  destinée  pour  l'audience,  et  ^i  tiauc^  lu  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  destiné  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  acte&  de  la 
jurisction  et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  ^ûrelé,  ^av4.i^  (|ue 
sont  devenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notuiies  décé- 
dés en  la  dite  jurisdiction  ;  recevoir  les  pibi^ites  des  ju.*<ticiables 
d  icelle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  uffitfiers  de  la  dite  juii^^Jiniont 
dont  et  du  tout  sera  dressé  procùs-verhal  par  le  dit  hieur  <:omnii  6101*6» 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  c  tre  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

•    *  Signé:  BIGOÏ. 


Arrêt  (fu  < 'en se.  il  Sup'n'eur  j^/rtant  R(^lch,em  au  sifjet  de  ladmi- 
nùtrution  dt  la  Justice  au  ChùUuU'liuhe  ,  du  lundi,  Itif .  mar%^ 
1750. 

9 

S 

\ée  consil  asseml)lé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  Foucaultf  de  la  Çoirte,  conbeilier-clèrcr 
de  Laiontaiiie,  Estèbe,  Guillemin,  Gaultier,  Pertliuis,  cou&eillersr 
Nouchet,  conseiller-assesseur,  et  le  greliier  en  cliell 

Axtèi  portant  "iTU  l'arrùt  rendu  Cïi  ce  conseil,  le  vingt-trois  février  dernier,  eur 

fijjlpinvai  iKi    y     ]q  letjuisitoire  de   Maître  Joseph   Perthuis,    conseiller,    faisant 

Krml>tr^rif»H     fonctions   de   procureur-général  du  roi,  par  lequel  le  conseil    ayaut 

dt»  U  juatii:o  égard  au  dit  réquisitoire  et  y  faisant  droit,  a  uom.mé   Maître   Fran- 

•wOîsâtoau-     çois-Etienne  Cugnet,  piemier  conseiller,  à  1  effet  de  se  transpoiter 

Kîrficr.  ^y^^.  le  trieffier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  jurisdiction  du  Chàteau- 

K^  lion  Jar,  Rïcher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  junsdiction  elle  y  est 

et  r>ëîjb.   dii  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans 

GazM«  8up.      qm»!  ji^ju  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  commissaire  tiendra  l'au- 

Sfefilôr  1751*  ^'®"^*^  publique  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 

Foi.  115  Ro.  '  maison  desti^iée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  ux^ 

lieu  convenable  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la  jurisdiction 

et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  ce  que  sont 

devenus  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décédés  en 

la  dite  jurisdiction,  recevbir  les  plaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 

aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction,  dont  et  du  tout 

«cra  dressé  procès- verbal  par  le  dit  sieur  commissaire,  pour  icelui 

l'apporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assisté  du 
greffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Cbâteau-Richer,  les  onze  et  douze  de 
ce  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
maison  du  nommé  Navors,  habitant  du  dit  lieu  du,  Château-Richer» 
en  présence  de  maître  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-prévôt  de 
la  dite  juiisdiction,  de  Maître  Sanguinet,  notaire  loyal»  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'j 
en  ayaut  point  en  titroi  et  de  Baithélemi  Hervieux,  huissier  en  la 
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«3ile  jurîsdîctioTi,  aussi  commis  parle<îît  f?îeur  commissaire  pourfaîre 
îfoTictions  (le  gieffier  en  icelle,  n  j-en  ayant  poiot  en  titre,  par  lequel 
•dit  procos-verbal  ledit  yieur  lioucault  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans- 
pcjTte  au  dit  lieu  du  Cbâteau-Richer,  il  e&t  oliïige  de  requérir  diffo- 
renles  pei*soiines  pour  fairie  fo«ctîons  de  procureur- fiscal  et  gi^effîei^ 
ayant  plu>ieur8  fuis  averti  les  seigneurs  d'y  poiir\'oir; 

•Qu'il*  tient  des  audiences  chez  Te  Tioinmé  Navers  ; 

• 

Qjje  n^y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  -en  la  dite  juns» 
Jiclion.  HUTtout  depuis  le  décos  de  Pierre  Hi  ot,  qui  étoit  greffier,  JSL 
s'est  CRI  obligé  de  transporter  en  sa  maison  le^actt^s  de  la  dite  juiis- 
4ÎictioH,  lesquels  sont  sur  un  registre  ; 

Qu*îl  a  rnissî  les.  ininutes  des  axites  passés  par  Jacob,  père  et  fifl^ 
les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  conséquence  de  Tordon- 
îiancc  de  M«)n*?ieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  duquel  transport  il  dressa  procès- verbal  le  même  joux,  lesqueli 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter^ 

Qu'à  l'éfçrird  des  minutes  de  feu  Verréan,  "notaire,  elles  sont  jointes 
à  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  lîuot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
c»n  la  mnison  de  René  lïuot,  frère  du  dit  feu  Pîeire  Huot,  où  elles 
ont  été  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
iut  apposés  suivant  les  procès- verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  <]uararite-neuf,  et  dix-neuf  février  dernier,  conteuAUt  aussi  le  dit 
procès- verbal  ; 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Cbuteau^ 
Richer  ; 

Autre  procès-verbal  drossé  en  cette  ville  par  le  dit  sieur  commis-* 
sairc,  en  la  maison  du  dit  sieur  Boucaalt,  le  treize  de  ce  mois,  signé 

<îu  siear  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  et  du  f7*effier  en  chef 
<3e  ce  conseil,  fait  et  dressé  au  désir  de  la  déclaration  du  dit  sien r 
Boucault,  poitce  au  procès- verbal  dressé  au  Château -Ri  cher,  le  onzo 
de  ce  mois,  ensuite  desquels  procès-verbaux  est  écrit  ;  Soit  commu* 
nique  au  procureur-général  du  roi  ; 

Vu  aussi  les  procès- verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  èînq 
avril,  et  vingt-wx  juillet,  inilsept  cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf 
féviier  dernier^  ensemble  J'ordonnance  de  Monsieui  l'intendant,  du 
cinq  avril  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé aux  procès- verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  conclnsiona  d» 
Maître  Joseph  Perthuis,  conseillex,  faisant  fonctions  de  procuretir- 
gé aérai  du  roi  : 

Le  coïisell  a  ordonné  et  ordonné  t 

Article  I.  Qu'il  sera  ûxé  des  jours  certains  où  les  audiences  d* 
la  jurisdiction  du  Çhâteau-Richer  se  tiendront  tous  les  quinze  jours  | 
qu'elle  so  conformera  pour  les  vacances  â  celles  de  la  prévôtë  d* 
cette  ville. 

11/  Q^ull  y  aura  un  lieu  déterminé  où  se  iSendront  les  dites  audieocoi 
au  Château-Richer,  et  non  ailleurs. 


^gft  Arriti  et  Réglemens  du 

HT.  Qu'aucuns  jugemens  ne  pourront  être  rendus,  ni  autres  acte» 
judiciaires,'  qu'au  dit  lieu  assigne  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele^ 
yée,  suivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Que  les  sieurs  prêtres  du  sëminaire  de  cette  ville,  seigneur» 
baut-justiciers  du  (  'hâtean-Richer,  feront  tenus  de  remplir  et  nom* 
mer  aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  des  personnes 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidera  sur  le  lieu  ; 
que  le  juge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pOun-ont  ibhtru- 
menter  dans  le  ressort  de  la  dite  jurisdction,  et  de  pourvoir,  par  les 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour  le  greffe,  dans 
lequel  les  actes  de-la  dite  jnrisdiction  et  minutes  des  notaires  décèdes 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseil  leur 
a  accordé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi. 

T.  Qu'il  sera  incessamment  procédé  tant  4.1a  levée  des*  scellés 
«pposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 
lieu,  qu'à  l'inventaire  d*iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré" 
sence  du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  o« 
personne  fondée  de  lenr  pouvoir,  aux  'frais  des  dits  sieurs  prêtres 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  déposé  «ne  copte  a« 
greffe  de  ce  conseil. 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  pins  grande 
sûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au 
grefie  de  la  prévôté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  greffe,  conformément  à  Taiticle  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportées 
et  déposées. 

VII.  fkijoint  au  juge  de  Ta  dite  jurisdictîon  de  vaquer  avec  exac^ 
titnde  à  l'expédition  des  afi&ires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaires 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  jurisdfctlon,  au  régle^ 
ment  du  vingt-unième  avril,  mil  sept  dent  quarante-neuf,  registre  en 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  août-  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdictîon  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  greflfe  de  la  dite  jurisdtction  du  Cbftteau-Ricber,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  moisr 

_  IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 

observés  à  peine  d^amende  arbitraire. 

Signé?  BIGOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supériair  portant  qu'ail  sera  expédié  Lettres  de 
Relief  d^ Appel  comme  d^abus  pour  le  Chapitre  de  Québec^  du  30e. 
juin^  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoicnt  Monsieur  Fin* 
tendant.  Messieurs  Cugnet,  premier  corsi^iller,  Lanoullier,  Foucauitf 
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<[e  Lafontaine,  Estôbe,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet»  coa* 
seiller-assesseur,  Mre.  Joseph  Petthuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
de  procureur-g^énéral  du  roi,  et  le  greffier  en  ché£ 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles-Antoine  «„»{!  iSnioiL- 
Godefroy  de  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  Tcglise  cathë-  péàïé  lettres 
dvale  de  Québec,  et  syndic  du  chapitre  delà  dite  église,  faisant  tant  àe  rtii»fd'B^ 
pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle  ^li^U'aouriB 
concluant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  cbapitro  do 
le  recevoir  appelant  comme  d*abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  Québec, 
paroisse  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  de  Tunion  qui  est  faite  au  ^  i**^"  *J*** 
séminaire  des  missions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec,  par  ^^  %élS.  Xi 
Monseigneur  de  Laval,  evêque,  le  quatorzième  novembre,  mil  six  Ooda,  Sun. 
cent  quatre-vingt-quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  présentée  au  ^y*  ^^^   ^ 
roi   par   Monseigneur  de   Saint- Vallier,    évoque,   en   obtention  de  E^f"-!!^  y^^^ 
lettres  patentes  confîrmatives  de  la  dite  union,  en  mil  six  cent  quatre-    *^  '    ' 
vin  ^-dix-sept,  de  visa  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mon 
Sït  sieur  de  Saint- Vallier,  au  mois  de  novembre,  mil  sei)i  cent  seize* 
^e  l'ordonnance  de  Monseigneur  Dosquet,  évêque  de  Québec,  pour 
la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-deux,  de  la  collation  et  provision  donnée  de  la  dite  cure 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évoque  de  Québec,  le  troiiiiéme 
novembre  dernier,  et'dd  tout  ce  qiu  à  été  fait  par  mes  dits  ^eurs 
évoques  à  rencontre  des  belles  ia  Pape  ClémevtX,  de  Tan  mil  six 
cent  sdtxante-ijuatorze^ 

Arrêt  du  conseil  (lu  roi  de  rail  s^pt  cent  doiize  ; 

Lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  et  arrêt  de  partage  ensuivi  du  vingt  octobre,  mil  sept  cent 
treize  ; 

Et  attendu  que  le  dit  sieur  de  Tonnaaepurt,  au  dit  nom,  ne  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroit  demander  Tordonnance, 
pour  parvenir  à  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu^l  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  pays,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  -la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-général  du  roi,  pour,  sur  ses 
conclusions,  qui  vaudront  l'avis  des  avocats,  être  expédiées  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lut  permettre  de  faire  appeler  ensem« 
ble  et  par 'un  seul  acte  le  sieur  Récner,  curé  de  Québec,  et  les  sieurs 
flupérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangères,  établi 
en  cette  ville  ;  et  par  actes  dîflférens  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar- 
tenir, pour  voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  confi)rmité 
des  arrêts  et  lettres  patentes  cités  parla  dite  requête,  que  la.bulle  du 
Pape  ClIèmbnt  X,  de  mil  six  cent  soixante-quatorze,  sera  exécutée 
«elon  sa  forme  et  teneur,  le  soin  des  àmea  et  administration  donnée 
AUX  ehanctaes  ; 

L'Bglîte,  la  sacrf stie,  fabrique  et  biens  en  dépendants  .  attribués  à 
iceux,  Conformément  à  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  raense  capHulaire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnaucourt,  es  dits 
noms,  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besoin  pourroît  être,  ppur  demander  et  obtenir  des  lettres  de  restitu- 
tion et  rescision  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités, 
«haooines  et  ebapitre  auroiebt  parlé  ou  se  seroient  trouvée  préseatSy 


£{0  Arrif^  tt  Kcglemcna  du 

«n  ce  scurtîment  qui  sopourroU  trouver  de  contraire  aux  dlspo:<nioi» 
de  Lii  dite  bulle  aneù  et  lettres  pateiiles,  et  aux  juôtes  droitâ  dis 
chapitre. 

.  Ru'iTvaat  etpcore fîwmjonenacnt  le  dît  «ieiir de Tonnancourt,  audit 
liom,  Jl^  prend rt'  telles  coIKlu^i4^lis  (ju'il  sera  vu  appark^nir,  et  de 
l<)rmcr  telle  (U'mîimîe  q.ue  de  raison  pour  le  maintien  des  droit» 
ïégiritotM  du  dit  chapitre  et  repara tions.died  toiti  faits  à  icelui  vers  et 
cx)ntre  qui  devoir  sera  ; 

Kt'([nrr.inE  î;i  jowiîon  du  pToct>rcur-goneraî,  non  ee«len»ent  pour  la 
«au^e  de  I  église,  m\i6  speci;i}en>ent  pcmr  Texécution  iles  pieuse* 
volontés  du  î'oi  et  <îe  tes  oriLes,  pour  rétablissement  du  chapitre  et 
félébnitiun  de  rofîîce  divin  dans,  la  cathédrale  de  Québec,  et  sao» 
prt'ju(Hce  de  prenth  e  telles  autres  conclurions  qae  de  rai>on  ;  la  dite 
requ'^te,  signet»  **  G(idefi(>y  de  Tonnancourt,"  chanoine,  syndic  du 
chapitre  {{\'  (i*^él>ec,  en>uite  et  r(ird*»ni>ance  de  mou^^ieur  l'intendant 
porlnit,  vu  au  con>eil  la  présente  reipRite,  soit  conïmuui()uée  au  pro- 
cureur g.' néral  du  roi,  p«»vir  d«)un  r  snn  avis  qui  tiendra  lieu  de  la 
consoltatinn  eles  trois  avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite  ret^uete» 
pour  !ec|^uel  avL»  rapporté  au  coïk^eil  être  ^•tatué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;. 

Fait  à  Qjiéhec,  an  conseil  supérieur,  lelwitU,  treiziéiii£  avrî],  mil 
f€]a  cent  cinquante,  signé,  "  Bigot  ;" 

Vu  atw^i  k^  ptùce:^  jointes  à  la  d  te  i*e(yiête  et  mentionnées  en  icelle  ; 
oui  Me.  Joseph  Peilhuis,  coiiseilïer,  fiiisaut  fonctions  de  procuieur- 
l^énéral  du  roi  ; 

4 
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Lo  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  (îit  sieur  de  Tonnancomt,  au  dit  non» 
de  syndic  du  chapitre  de  l'église  cathé<iralc  de  Notre-Dame  de  cette 
ville,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et 
diafiritre  de  la  dite  é;gltser  appelant  coinme  d'abus  ordoimet^a  il  sera 
expédié,  [wr  le  greffier  en  ch(*f  en  «relui,  lettros  de  relief  du 
dit  appe},  comme  d'abus  de  l'acte  de  création  d'une  nouvelle 
paroisse  dans  la  dite  cathédrale,  et  de  l'union  qui  en  a  été  fuite 
au  sén>inaire  des  mis.  îch»  étrangères  établi  en  cette  ville,  le  qua- 
torze novt>mlire,  ràiX  six  cent  quatre-vingt-quatre,  «t  de.  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi»  ain.^i  qnc  du  visa  et  provisions  do  la  cure  de  Québec, 
dotmés  au  mois  de  novembre.  ra>il  sept  cent  seizet  de  l'ordonnance 
pour  la  séparation  de  l'oiBce  de  là  cathé<}rald.  et  de  la  paroisse,  en  mil 
eept  cent  trente  diYUX,  et  de  la  <?ollation  laite  de  la  dite  cure  le  troi- 
sième novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  lesquelles  lettres  de 
relief  «l'appel- seront  scellées  par  lo  conseiller  gardc-scel  de  ce  c«>n6eil; 
qu'en  consécpience,  la  dite  requête,  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  & 
icelle,  sur  le.^quelU*s  le  dit  trieur  de  Toimancourt,  es  dits  noms,  fonde 
ses  prétentions,  seront  signifiées  par  un  seul  acte,  tant  au  sieur  supé- 
rieur et  directeurs  du  dit  séminaire  de  cette  ville,  qu'au  sieur  Kécher, 
curé  de  la  dite  par<ii>se  de  Québec,  pour,  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  sera  faite»  en  venir  au  coufieil  dans  les  délais  de  Tor- 
doanunce.  « 

Signé:  BIGOT. 


Conseil  Supérieur  de  Québec^  1750.  j^f 

Arrli  du  Conseil  Supérieur^  qui  maitUiciU  le  sieur  RécJicr^  en  la  passes- 
sion  de  la  cure  de  Québec,  du  vendredi,  16ç,  octobre  1750. 

Le  conseil  extraordinaireraent  assemble  où  ëtoient  Monsieur  Vin- 
<en<l<int.  Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  Varin,  commissaire-  . 
•ortlonnatear  de  la  maiihe  à  Montréal,  Foucault,  Estébe,  Gaultier* 
Nouchet,  coD^ei  11ers,  et  Me.  Josepb  Pertbuis,  conseiller,  disant  fonc- 
tions de  procureurrgénéinil  du  roi,'  et  le  greiHer  en  chef. 

L  lUis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier des  huiisiers  de  notre  conseil  supérieur  de  la  Nôuvelle-Franceif 
«ou  autre  huissier,  ou  sefgent  sur  ce  requis  : 

SAVOIll  faisons  qu'entre  Messi-re  Charles- Antoine  Godefroy  de  AnM  qni 
TuHu^mcouTt,  prc*tre,  chanoine  de  Téglise  cathédrale  de  cette  '^»i'it'*'"t  le 
Tille  de  Q,uébec,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  paroisse,  faisant*  ^^  ^^^  noK»es- 
tant  pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  «îoii  â**  U  cur« 
d'icelle,  appclans  comme  d'abus  do  la  collation  et  provision  donnée  «!<•  Qo^be*». 
-de  la  cure  de  Ctuébec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent   qua-  î,^,^^^^'^* 
rante-neuf,  d'une  part  ;  et  Messiro  Jean-Félix  Récher,  prêtre,  curé  ^^  ^'p^fib.  Ju 
de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  ch^oine  honoraire,  intimé,  d'autre  Cotik.  8ap. 

paitj  Murs   1749    à 

février  17S1. 

Fol     I3é   V#. 
Vu  l'arrôt  de  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est 

-accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit  sieur  Récher,  pour  répondre  à 

la  demande  contre  lui  formée  par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour, 

le  dit  délai  expiré,  être  fuit  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens 

réservés  ; 

Signification  faîte  du  dit  afrôt  à  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre, au  dit  sieur  Récher,  le  quatorze  d^  dit  niois  de  juillet  ; 

Autre  arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-sept  juillet  dernier,  qui  ordonne» 
avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  au  procu- 
reur-géné  ;al  durai,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi 
^u'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fournis  par  les  parties»  savoir,  de  la  part  des  dits  appe- 
lans  : 

Un  écrit  intitulé,  Aide  de  causes  et  moyens  d'abus,  signé  du  dit 
sieiir  Tonnancouct,  au  nom  de  syndic  du  chapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier  ; 

Autre  intitulé.  Préliminaires  des  réponses  de  la  pan  du  chapitre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sept  du  dit 
mois  de  juillet  ; 

Autre  écrit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  signifié 
ie  huit  août  dernier  ;  . 

Autre  écrit' intitulé,  Addition  aux  réponses  faites  par  le  chapitre» 
aux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  Récher» 
«ignifié  le  treize  août  dernier  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé  : 
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Un  écrit  intitulé,  Réponses  et  déff  nses,  signifié  à  sa  re<}uète  aux 
dits  appelans,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaiâe  au  conseil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  Tâppel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dits 
sieurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propoa 
Tis-à^vis  de  l'intimé),  mettre  Tappellation  au  néant,  émendant,  dira 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  aussi  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
session et  jouissance  ae  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provision  a  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  distinctions  et  préroga- 
tives y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appelans  de  l'y  troubler,  soit  dans 
ses  fonctions  curialcs,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  auite» 
et  pour  Paroi r  fait  sans  titré  ni  fondement,  les  condamner  en  tels 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'ameiide  de 
soixante-quinze  livres  pour  leur  &1  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  a  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ;  ' 

Autre  écrit  intitulé.  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d^ap- 
pel,  et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requête  aux  dits  appe- 
lans, le  vingt-quatre  du  dit  mois^de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  le 
vingt-deuxième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autre  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelans,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet»  par  lequel 
il  persiste  dans>les  conclusions  par  lui  prises  ci-devant  ; 

Et  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelans» 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  répliques  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  aux  dits  aj^elans,  le  dixième  du  dit  moia  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  eo  leurs 
dits  écrits  ;  conclusions  de  Maître  Josepn  Perthuis,  conseiller,  faisan 
fonctions  de  procureur-général  du  roi»  auquel  les  pièces  ont  été  corn* 
muniquées  suivant  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  vingtrseptième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  de  la  collation  et  provision  faite  le  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-neuf,  de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Réchei',  a  dit  qu'ail  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  maintenu  et  main* 
tient  le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  dé  la  dite 
cure^  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende  de  soixante-quinze 
livres,  .et  aux  dépens.     . 

&(Saé  :  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur ^  qui,  sur  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec,  ordonne  que  toutes  les  Minutes  des  Notaires 
d*^ndcuts  de  la  Jutisdiction  du  Château- Richcr,  soient  remises  au 
Greffe  de  la  dite  Jurisdiction,  du  lie.  janvier,  1751. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  présidé,  Ëstèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  cq  chef. 

T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  An-ôtqui,  sur 

Y    du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  w^T^j^ïi***' 

de  la  jurisdiction  du  Château^Richer,  contenant  que,  par  arrêt  de  j^^  j^  qq^I 

règlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  dernier,  il  auroit  été  bec,   ordonne 

ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison  entietenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  q«o  toute»  les 

du  Ch'âteau-Richer,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  ""*"?*«•  ^«f 
-     .       .        ,        ,  ,r     .     .   j.  ^,  notaires,  dé- 

la  justice  dans  leur  dite  junsdiction  ;  pendauu  de 

tajarisdiction 
Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  ^  Eicbcr?Xnt 


remise!  au 


Qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  çr®^®,^®.l*. 

piéoeii,  seroient  remis  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  Jj^®  jnnsdic- 

préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffe  de  laditesei-  ii  janv.  175li 

gneurie  lorsque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  R^g-  des  Ju^. 

et    Délib.    du 
.     .  *     .  •  Cons.  8up. 

Qu  ayant  les  dits  sieurs  du  séminaire,  satisfait  autant  qu'ils  Font  pu  Mars  1749  à 

à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Février  1751.   • 

au  conseil   ordonner,  'conformément  à  son   dit  arrêt,  que  tous  les  ^°^-  ^^  ^'^• 

papiers  et  minutes    des  notaires   seront  reportés    au  greffe  de  la 

junsdiction  du  Chiteau-Ricber,  et  remis  au  greffe  d'icelle,  qui  a  été 

établi  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  oui  maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  les 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  la  dite  jurisdiction  du 
Châteaii-Richer,  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
en  présence  du  procureur  di  roi  en  icelle,  et  de  meSvsire  Jacreau,  l'un 
de»  directeurs  du  ait  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
juri-diction  du  Château-Riclier,  à  la  remise  desquels  p^piçrs  et  minu- 
tes dtM  notaires,  le  greffe  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ;  ♦  .  *  .  ' 

Et  pour  constater  la  dite  remise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la  dite  jurisdiction 
du  Cliàteau-Richer,  ont  satisfait  à  ce  qu}  leur  est  prescrit  par  les  aiti- 
cles  d(i  dit  arrêt  de  règlement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-généfal  du  roi,  se 
transportera  au  dit  lieu  avec  le  gieffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  delà 
prévôté  de  tQU;t  les  dits  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonne  qui'  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil. 

g2* 
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Et  sera  le  présent  arrêt  registre  en  la  dite  jurisJiction  <du  Chà- 
teau-Richer. 

Signé  :  FOUCAULT. 


* — Arrêt  du ,  Conseil  Supérieur  de  Québec,  çui  confirme  la  semence 
de  la  Prévôté  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres,  Registres, 
Minutes  et  autres  papiers  concernant  la  Jurisdictùm  <Je  Notre- 
Dame-des-AngrSy  Sairtt- Gabriel,  Sillery  et  Btlair,  seront  remis 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-AngeSy  du 
lundiy  vingt-sixième  juillet j  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estébe,  Perthuis»  Gaultier»  Nouchet  et  le  greffier  en  chef.       • 

Arrôtducon-  UNTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur 
seilquiconfir-  JQj  de  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de 
me  la  ^o^j^^'  cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
té  de  Québec^^^^Ç^"  Lemaître  Lamoriîle,  Taîné,  d'une  part;  et  Me.  Paul- 
qai  ordonne'  Antoine-François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
que  tons  les  tion  de  Notre-Dame-deS- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Bdair, 
titrc«,  ré^i-     intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 

et   Butrei  pa-  d'autre  part  ; 
piers  concer- 
nant la  iuris-  .   Vu  la  dite  sentence  prononcée  eu  ces  termes  : 
diction  de  N.- 

8t.-Gabriel.    '  **  Partant  tout  considéré,    nous  ordonnons   que  tous   les  titres, 

Sillery  et  Be-  "  registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juris- 

lair, seront  re-  «  diction  de  Notre-Dame-des-Anges,    Saint-Gabriel,  Sillery  et  Be- 

de*la"S!e  iu-  '*  ^^^'  seront  remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

risdiction  de  "  des- Anges,  conformément  à  Tinventaire  qui  en  a  été  dressé  le 
N.-D.  des         **  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greffier  de  la 

ofi  ^-^"î    irsi    "  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  les  parties  intéressées  pré- 

Eéff.^dès  Jui.  "  sentes  ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 

et   Dclib.   du  "  diction  de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 

Cons.  Sup.       "  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  ,et  valablement  déchargé  ; 

1751-2,  Fol.     <i  pour  tous  les  dits  registres,  titres,  minutes   et  papiers  demeurer 

^'  "  déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- Anodes 

''  au  désir  de  la  déclaration  du  rei,  du  sept  août^  mil  sept  cent  dix- 

"  sept  ; 

**  Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sera 
**  dressé,  chacun  à  leur  égai*d,  un  procès- verbal  de  dépôt  en  leiu* 
**  greffe  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et  papiers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
"  feuillet,  cbpie  duquel  sera  remis  au  greffe  du  conseil,  aux  termq^ 
«*  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ; 

"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à  cent 
"  dix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  àeniers,  le  coût  de  la  sentence 
"  non  compris  ;  *' 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  an 
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BÎeur  Parent,  greffier  de  lajuriâdLCtion  de  Beaupurt^  avec  coriiaian- 
dement  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d'appel,  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite'sentence  par  le  dit  tieur 
de  Beaupuit,  ëignifié  à  sa  re'qucte  au  dit  isieur  LaiiouUier,  le  neuf 
du  dit  oKiis  de  juin  ;  . 

Requête  présentée  en  ce  conseil  parle  dit  sieur  des  (Tiniiges,  ten- 
dant43  à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  fuitiant,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  sieui  de  Beauport,  pour  en  venir  en  ce 
conseil  dans  le  délai  de  rordonnUnce,  pour  voir  mettre  l'uppillutitm 
au  néant,  voir  diie  et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  efiet  avec  amende  et  dépens.; 

Le  reçu  de  la  Bomme  de  trois   livres   pour   la  consigiiixtion  de  * 

l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juin,  p<iitant, 
reçu  anticipiint,  permis  d'assigue.r  pour  en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  Tordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende- et  or  ionnance,  à 
la  requête  du'dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt-huit  du  munie 
mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  lé  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signiâé  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  ctmiparoir 
en  ce  conseil  le  lundi,  douze  du  même  mois  ;. 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  a  continué  l'audience 
au  lundi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps* le  dit  intimé  fournil  a  de 
réponses  à  l'écnt  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  fait 
droit  à  qui  il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Kciit  de  griefs  fourni  par  Je  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 

intimé,  le  dix  de  ce  niois,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 

plaise  au  conseil   mettre  l'appel  lation  et   sentence  dont  est  appel  au 

néant,  condamner   le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  piincipale  et 

d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  à  sa  requête  au 
dît  appelant,  le  dïx-iieuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  rappellation  au  néant,  ordon- 
ner que  la  sentence  doiit  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamner  l'appelant  en  l'amende  de  son  iol  appel  et  en  tou>les 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel»  sauf  au  procureur- 
général  du  roi,  doiit  l'intiiné  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  puf)lic  des  habitans  de  la 
dite  seigueuiie  de  Notre-Dame  des- Anges,  Saint-Gabiiel,  Sillery  et 
Beiair  ; 

• 

Ëcrit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  a 
piises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  giiefs  du  dix 
juillet,  et  ordonner  en  outre,  que  le  dit  appelant  sera  maintenu  et 
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gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autres  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plaira  -à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  ; 

Aii'ôt  rendu  'en  ce  conseil,  le  dix -neuf  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièéés  à  Me.  Joseph  Perthuis,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appaitiendra  ;  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  ce  jourd'hui. 

• 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Josepb 
Perthuis,  conseiller,,  faisant  fonctions  de  procureur-gfînéral  du  roi 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  l'arrêt  du 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  consul  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'aj^- 
pelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appçi,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé:  LANOULLIER. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  met  au  néant  Tappd 
ê^ une  sentence  rendue  en  la  prévale  d^  Québec ^  le  S  mai  174Î),  arnfirma' 
tive  dû  ccUe  rendue  en  lajurisdiction  de  Beaupré^  h  30  décembre  1747, 
du  vendredi^  quatorzième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Esté- 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

Ari^tquîmet  Tj^NTRE  Michel  Bélanger,  habitant  du  Château-Richer,  appelant 

îl!îi'!!fSf«-  .îr  J^  ^^  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 
pel  a  une  sod-  «  •       •         i         n  j  i       •     •  j* 

tence  rendue  8®?^  cent  quarante-neuf,  connrmative  de  celle  rendue  en  la  junsaic- 

le  8  mai  1749,  tion  de  Beaupré,   le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 
confirmative    anticipé  d'une  part  ;  Nicolas  Lefrançois,  habitant  du  Château-Richer 
due  OT  la'ju-  ®'  Greneviève  Baillargeon,  sa  femme,  intimés  et  anticipants,  d'autre 
riidiction  de    part. 
Beaupré  le  30 

déc.  1747.  Yu  la  dite  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 

14  avnl  1752.  r    •:        •       -i        ^        ^  ^  v       —     .. 

Bég.  dos  Jag.  "'^^^  "'**^»  "^"  ^®P^  ^®"'  quarante-neut,  portant  : 

et  Délib.    da 

CoTkM,  Sup.  "  Tout  considéré,   nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans 

îa^Vo^'  "  griefs  appelé,  en  cons^équence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

**  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  '  sept 


u 


•( 
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cent  quarante-sept,  soitira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le 
dit  M^chdi  Bélanger  en  Tameude  de   quarante  sols   pour  son  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livrer» 
'*  trois  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;" 

« 

'  Signification  faite  de  la  dite  sentencei  à  la  requête  du  dit  Leirançois 
et  sa  femme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf  ; 

Acte  d'appehfait  en, ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié,  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  feomie,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  co6seil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  icelui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi*  - 
gaer  le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix*huit  îuin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les    • 
délais  de  Tordonuance  ;  , 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  moisde  juin,  avec  assignation  à  comparoir- en  ce.  conseil  le  lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ; 

An-êt  rendu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
Tordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Siî^nification  faite  du  dît  arrêt,  à  Itf  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
appelant,  le  troisième  juillet  suivant,'  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit' appelant,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  .plaise  au 
conseil  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
ëmendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
letti'es  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente->un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
fi>rroe  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  eu  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  tut  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  ditfl 
intimés  cmicluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  con:5équence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  cx>ndamner  l'appelant  en  l'amende  de 
son  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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Va  auH>i  toutes ,les  pièces  respectivement  procjuites  parles  parties, 
Bnvuir  :  de  la  pdit  du  dit  appelant»  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  piis  un  greffe  de  ce  conseil,  signifié  le  dix 
'  décembre,  mil  sept  cent  quarante- neuf,  et   notailiment  : 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gene- 
viève CxaguiM),  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  Bulan'ger,  leurs 
enf.iiis,  d  une  terre  de  cinq  arpens  de  largeur  le  long  du  bord 
du  fleuve  Suint* Laurent,  sur  une  lieue  et  demie  de  ]>ri>f'ondeur 
avec  tous  les  bâtimens  qui  sont  construits  sur  la  <tite  terre,  tel 
quo  le  tout  e»t  acquis  des  héritiers  de  feu  François  Bélanger,  arnsi 
qu'il  e-it  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jacob, 
titit.iire,  le  sept  juillet,  rail  sept  .cent  viugt-neuf,  dûment  insinué  le 
quinze  n(ivenibre  suivant  ; . 

Un  contrat  de  maiiage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire^  le 
qu'itorze  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq.'  entre  Joseph  Bélanger  avec 
Catherine  Letrançois,  par  lequel,  entr'autres  choses,  Charles  Belan- 
'ger  et  Geneviève  Gagnon,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Jf»>(»ph  Bé- 
langer, leur  fils,  de  deux  arpens  et  sept  perches  de  terre  de  front  sur 
une  lieue  et  demie  do  profondeur, .à  .détacher  d'une  terre  de  cinq 
ar|  ens  et  sept  perches  de  front  sur  la  dite  profondeur,  et  le  quart  de 
tousle<  racul)les,  l)estiaux  et  bdtimeuH,  et  ainsi  qu  il  et  plus  au  long 
expliqué  au  dit  contrat  de  mariage  et  aux  charges  y  exprimées,  au 
bas  duquel  e^t  Tinsinuaticm  d'icelui  eu  date  du  dix  janvier,  mil  ^ept 
cent  trente-six  ; 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  Lefrançois  et  Magdelaine 
Lefevre,  sa  femme,  ù  Joseph  Bélanger,  jiar  laquelle  les  dit.^  Nicolas 
Lefrançois  et  sa  femme  reconnoissent  a\iiir  reçu  du  dit  Jose])h  Bélan- 
ger tous  et  chacuns  les  dnnts  et  prétentions  qu  ils  peuvent  avoir  et 
prétendre  dans  la  succession  de  feue  Catherine  Lefrançois:-  la  dite 
quittance  passée  devant  le  dit  Jacob,  notaire,  le  dix-neuf  avril,  mil 
8e])t  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  siariage  passé  devant  Me.  Pichet, 
notaire,  le  vingt-un  février,  mil  .^ept  cent  quarante,  eiitio  Josepli 
Bélanger,  veuf  de  Cdtheriue  Letraiçois,  avec  Genjviôve  Bailldr- 
geon,  par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  bien.-^,  meubles  et 
immeubles. pré>ens  et  avenir,  mtme  dans  leurs  propres  ;  <it  d'autant 
que  les  héiitages  du  dit  Joseph  Bélanger  lui  apjiai  tiennent  en  consé- 
quence d'une  donation  à  lui  laite  par  se;»  père  et  mère,  aux  charges 
portées  en  feelle,  tt  auxquelles*  charges  la  dite  Geneviéxe  Buillar- 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Joseph  Bélanger,» «itendu 
que  parla  clause  ci-dessus  les  dits  héritages  entient  en  la  dite  com- 
munauté ;  et  est  accordé  e;tpressément  par  le  dit  contrat,  qu'au  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécédat  le  dit  J(»seph  Btrlanger 
Hans  enfans,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier  retourneront  d'où  ils 
procèdent  ;  .  •      . 

Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  pa-^sé  devant  Me.  Panet, 
notaire,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  conjfonti  parle 
dit  Nicolas  Lefrançois  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  ti-devant 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  uu  profit  du  dit  Michel  Bélanger,'  de  tous 
'  ce  qui  peut  corapcter  et  appartenir  à  la  dite  Geneviève  Baillargeon» 
Unt  en  terres,  praiiies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  eflets  ù  elle 
appartenans  et  dépendans  de  la  communauté  qui  a  été  eutr'elle  et  le 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  .suivant  leur  contrat  dé  mariage,  et  tous  les 
dnnts  qui  lui, Bout  accordés  pai'  icelui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite 
pour  le  prix  et  somme  de  douze  cents  livres  :  le  dit  contVat  de  vente 
liiguiBé  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier, mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procos-verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par 
lequel  Chiirles  Grayel  et  Jean  Ttépagny,  experts  nommés  par  les 

Î parties,  conjointement  avec  René  fiéaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
es  terres,  héritages  et  bâtimenà  dépendans  de  la  communauté  du 
dit  feu  Joseph  Helanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terres  à  cent  cin({unnte  livres  la  perche  de  front  «sur  une  lieue  et 
d(  mie  de  piofondeuK  ;  une  ^naisoii^  â.  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  proci^-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quarante- sept  ; 

L'inventaire  fuit  par  Me.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril*,  mil  sept 
cent  quurunte-six,  des  biens  meubles  et  .immeubles   de  la  commu-  . 
nauté  qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Belagger. 

£t  de  la  part  des  dits  intimés  aus^i  suivant  leur  inventaire  do  pro- 
duction et  acte  de*produit'  pris  au  greffe  de* ce  conseil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  :  *  . 

L&i  lettres  de  rescision .  obtenues  en  ce  consi'il  par  les  dits  in- 
timés, le  trente- un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-.^ix,  portant,  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  commande- 
ment au  juge- bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pei-t  de  l'exposé  aux  dites  lettres  et  notamment  que  la  dite 
Geneviève  l>uillurgeon  fut  mineui«  lors  du  contrat  de  vente  dti 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  les  exposans 
soient  lé.sés  d'outre  moitié  du  jubte  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choses  tant  (jue  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  tcm[)s  <ie  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égar4  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  aux  dits 
exposans,  et  dont  en  tant  que  de  besohi  eV>t  ou  boroit  les  avons  rele- 
irés  et  relevons  par  ces  présentes),  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  aupnruvant  la  dite  vente  :  les  dites  ' 
lettres  signifiées  à  la  reqgète  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  février,  mil  sept  cefit  quarante-^ix,  et 
pareillement  signifiées  à  la  req  lètc  dos  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  mcme  fnois  ( 

Sentence  rendue  le  môme  jour  parle  dit  juge-baiJIi  de  Beaupré, 
qui.  sur  les  dites  lettres  de  resci.>îon,  appointe  les  parties  en  droit  à   . 
écrire  et  produire  dans  les  déluis  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

• 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  jiige,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  pia'  laquelle  il  est  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  faire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  qu*il  convient  pour  connaitre  la  valeur  des 
biens  dont  Oit  question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  do  la  vente  faites  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudicier  aux  droits. des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d'appointé* 
ment  ;  ' 
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Est  ordonne»  qu'à  la  diligence  du  dit  Nicolas  Lefrançois  et  aux 
frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  il  seroit  incessamment  procédé 
à  l'inventaire,'  prigëe  et  estimation  des  nfeubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés-  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  Je* 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fdit  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  ^  la  représentation  des- 
'  quels  meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  et 
ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger*  par  serment,  comme  il 
n^en  a  été  détout^é  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors- 
que les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  de» 
im^n'eubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  indmëlà  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 

« 

Sentencef  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confirmative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  six 
au  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; . 

•  ■ 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-prévôt 
de  la  jurisdiction  de  Beaupré,  lé  vingt-trois -mars,  lAil  sept  cent  qua- 
rante-sept, pilr  laquelle  il  est  donné  acte  aux  pa'rties  de  leur  consente- 
ment et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  1o  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  d.<nt'  est  question,  et 
notamment  l'inventaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

*Eàt  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  im- 
meubled  qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  contrat  du  dix-huit  juin, 
mil  sept  ciçnt  quarante-cinq,  laquelle  estimation  sera  faite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  ^aux- 
.  quels  seront  remis  à  cet  eifet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serroenl 
préalablement  prêté  par  lès  dits  experta  en  la  manière  accoutumée  et 
desquelles  visite  et  estimation  les  dits  arbitres  dresseront  leur  procès- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservée  ; 

La  dite  sentence  Bignifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dite 
année  ;      .  *  . 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  des 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept j 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  li. 
*  ditp  année,  signifié,  à  la.  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant»  k 
quinze  avril  suivant  :        . 

•  -  ♦ 

La  sentence  définitive  rendue -par  le  ditjuge-prétôt  de  Beaupré,  le 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quacante-sept,  sur  producttons  res- 
pectives des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

*<  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  la  minorité  de 
'*  Geneviève  Baillargcon»  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  Iqfs  d« 
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^  la  passatioQ  du  contrat  de  vente  par  elle  faite  avec  le  dit  Lefiran- 
*'  çôis,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
**  y  a  lésion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contrat,  Nous,  oui  le  procu* 
"**  reur-fiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  entérinons  les  dites  lettres 
de  rescision  obtenues  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et  sa  dite 
femme,  le  trente-un  janvier,  rail  sept  cent  quarante^six,  en  consé" 
quence,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
**  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
**  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilie 
^  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
"  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remboursant^ 
**  néanmoins,  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offres. 
^  au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'ils  ont 
*■  reçue  sur  le  prix  de  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
^  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livres* 
**  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appe^ 
tant,  Icf  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d^appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  pat 
le  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefran- 
çois et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

é 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran^ 
çois  et  sa  iemme,  tendante  à  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appel* 
ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  le  dit'  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
oue  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con* 
damner  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  fai^e  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
à  la  reauête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
de  îanvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté,  le  vingt* 
trois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  lefl 
parties  sont  appointées  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe* 
lant,  le  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  grieA  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifié 
4  sa  requête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neuf 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 

5 revoté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
éfinitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ;  conclu* 
•ions  du  procureur-général  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  oui  Me. 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  ; 

h2* 
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Le  conseil  a  mis  et  met  rappellation  au  néant,  ordonne  que  laseiF 
tence  dont  est  appel -sortira  son  plein  et  entier  «ffet,  condamne  Tap 
pelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol-  appel,  et  aux  dëpens^uè 
la  cause  d'appel  r 

Signé:  ESTÊBE. 

NOUCHET, 

Avec  paraphes^ 


• — ArrH  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  défaire  imé^ 
rer  dans  les  sentences  Us  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pour» 
ront  alléguer  les  défendeurs  lorsquUls  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier  y  du  vingt-neuviême  septembre^  mit  sept  cent 
cinquante'cinq. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoicnt  Monsieur  Varin»  commissaire  de  la 
manne,  ordonnateur  à  Montréal,  Eslèbe,  Gaultier,  Nouchet,  Bedout, 
Hiché,  conseillers,  Cugrtet,  Bénard,  conseillers-assesseurs»  le  procu- 
reur-général  du  roi,  et  le  gi'effier  en  chef. 


ArrfttduCon».   flNTRE  Jean  Mathieu  dit  Laramée,  aubergiste,  d« 
^ne^eVake  ^  seigneurie  de  Repentigny,  appelant  de  senteno 


demeurant  en  la 

sentence  rendue  en  la 

^jî&rer'*danî"  juriadiction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  dernier,  d'une  part  j 

loA  «entences  et  Jean-Baptiste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  d'autre  part. 
l(A  exceptions 

^éfc^quo  °  Vu. la  dite  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  dit 
pourront  allé-  Jean  Mathieu  est  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  huit 
ffoerlca  défen-  jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
déori  lors-  \^  conservation  de  leurs  grains,  par  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
ttronrpaTdé-  ^*^*  ^^  Repentigny,  lequel  en  dressera  son  procès- vei-oal,  sinon  et  à 
daiti  p&r  écrit  faute  par  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
otfaitaigmiier.  passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  aux 
Sff"*S'  ^j^^  ""^^  ^^  ^^  Mathieu,  les  déjjens  réservés  ;  et  sera  la  dite  sentence 
et  bélib.  dû.  exécutée  par  manière  de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
OoiiA.  8ap.  tibn  quelconques  et  sans  y  préjudicier,  en  parle  dit  Jeannot  donnantt 
I75S-8,  Fol.  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lîeutenant-géné- 
*^  ^°*  rai  de  Montréal  en  la  manière  accoutumée  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  intimer 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
&ire  au  contenu  d'icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requête^  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  mois  } 

Requête  pré^ntée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
fiiisant,  lui  peiracttre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot, 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens^ 


Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  cpnsignadon 
l'amende  ; , 


d« 
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Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-cinq  du  dit  mois  de  juiHfit,  por- 
>mnt,  reçu  appelant,  pewnii  d'intimer  paur  en  venir  en  ce  conseil  âsm» 
le  délai  de  Turdonnance  ; 

•  •  , 

Signification  des  dîtes  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite* 
•ù  la  requête  du  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  deux  août  suivant,  avec 
•assignation  à  comparoir  en. ce  conseil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jours  i 

Ecrit  de  gnets  fourni  par  le  dit  appelant,  eagnîfîé  à  sa  requête  on 
^t  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,' par  Lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  consieil  mettre  la  dite  sentence,  et  ce  \ 

"^ont  e^t  appel  au  néant,  (en  ce  que'  le  dit  appelant  est  condamné  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  Tintimé  dans  le  temps  même  que 
sa  terre  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n*y  avoit  point  de  bornes 
^e  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  «n  ce  qui]  n'a  point  ^té  oi^onne  la 
preuve  que  l'appelant  lui  demandoit  de  faire,  à  Toccasion  du  feu  qu'il 
avoit  mis  dans  le  bms,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qai  avoic  brûlé  la  clôture 
«t  différens  autres  bois,)  ordonner  que  le  dit  appelant  fera  preuve 

Î»ar  témoins  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  déni  de  la  part  de 
'intimé,  «t  décharger  rappelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  qu  il  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
-condamner  le  dit  intimé  à  rembourser  au  dit  appelant,  trente-six  ' 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigoureuses 
poursuites  dont  il  étoit  meuacé  ; 

Arrêt  rendu  ea  ce  -conseil,  le  dix-huit  août  dernier,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  quHl  en  sera  délibéré  pardevant 
Me.  Thomas  Cugnet,  coUseiller-assesseur,  pour,  sur  sou  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefe  fourni  par  le  dit  intimé,  ngni&é,  à  sa 
requête,  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ée  dont  est  ap^el  sortira  efiet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  '*  Dailleboust,"  prêtre,  daté  du  neuf  juillet 
i^eniier,  par  lequel  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capitaine  des  milices 
net  Jean-I>aptiste  Touin,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
<les  parties,  ont  visité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  post^ble 
<ct  ont  déclaré  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  fkire  la  clôtura 
^toient  rendues  sur  le  Heu,  et  que  ce  que  demande  Ijéonard  Belhu- 
uneur  est  b-ôsjuste. 

Vu  aussi  toutes  les  outres  pièces  des  parties  ;  ouï  le  procureur- 
«général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller* 
«assesseur  ^ 

Le  conseil  a  mis  hors  de  cour  sur  Fappel,  tous  dépens  compensés,  et 
fiàsant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordoane 
<que  le  Heutenant-générai  de  Montréal'sera  tenu  à  l'avenir  de  faire 
iiis^er  dans  les  sentences  qu^ii  rendra,  et  particulièrement  danscelles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pourront 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par  écrit 

:     •  mgaéi  VARIN. 
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^rrêt  du  ComeH  Supérieur  qui  enjoint  à  tous  leê  huissiers  que  ïarS" 
que  les  parties^  à  qui  ils  feront  des  significations ^  voudront  à  PinS" 
tant  y  faire  quelques  réponses,  de  les  transcrire  en  entier^  tant  dans 
f  original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseront^  du  l^e.  janvier  1756' 

Le  conseil  assemble,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  coo- 
seiller,  qui  a  présidé,  Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  Hicbë, 
conseillers,  Bénard,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qoi  ei»-  T?NTRE  André  Laeroix,  habitant  de  la  seigneurie  de  Notre-Dam^ 
Hunt  A  ton»  J^  des- Anges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cett» 
baissicrt  fine  ^ille,  le  vingt-cinq  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d*UD» 
pfurSeîk  À  qui  P*rt  5  et  Maître  Paul-Antoine  Lanoullicr,  juge-prévot  de  lajurisdie- 
lit  feront  den  tion  du  dit  lieu  de  Notre- Dame-des- Anges,  mtin^ié  et  anticipant,  com- 

«ignificstiong,  parant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d'autre  paît, 
voudroot  A 

«io«lqiie7r6-  ^^  ^^  ^^  sentence  par  laquelle  le  dit  André  Lagroix  est  con- 
Itonseï,  do  les  damné  à  faire  réparation  au  dit  sieur  LanouUier,  au  premier  jour 
franscrire  en  d'audience,  en  la  jurisdictipn  de  Notre-Dame-des-Anges,  pour  les 
S*'*!*  rî'kM]  '"j""^®^  P^  ^"^  proférées  contre  le  dit  sieur  LanoulUer,  énoncées  en 
ffoe  dans  la  ^^  réponse  du  huitième  et  onzième  novembre  dernier,  et  en  cin- 
copie  qn'ili  quante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  dit 
laiweront.  hç^  Jq  Notie-Dame-des-Ânges,  lui  est  fait  défenses  de  récidiver 
^e  ^dêa  Jt  ^^^^  ^®*  peines  de  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour* 
Hi  DAIib.  dû  ^oif  ^^  1^  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges»  pour  raison  de 
cloua.  Bap.  l'affaire  pendante  en  la  dite  jurisdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty, 
Mai  1755  A  jauf  l'appel  en  la  dite  prévôté,  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
?î  50»Vo  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  coût 
de  la  sentence  non  compris,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  et  satis  préjudice  d'icelles  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  *  à-  la  requête  du  ^it  sieur 
LanouUier,  au  dit  Lagroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de'  novembre 
dernier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 
•  . 

Autre  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  1« 
premiet*  décembre  suivant  ; 

Itératif  comniandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix-,  W 
deuxième  du  même  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence;. 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  dit 
X^agroix»  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  'r . 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, signifié,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  LanouUier,  le  deuxième 
décembre  derqier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dits 
•entenco,  qu'il  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Requête  présentée  sn  ce  conseil  par  le  dit  sieur  LanouUier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  permettre 
de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  le 
délai  de  Tordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  et 
rcix  ordonner  que  la  dite  sentence  Bortira  son  plein*  et  entier  e&t,  et 
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que  Tarrêt  qui  interviendra  aeia  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
▼ille  qu'eulajuri-ici  tion  de  Notre-Dame-des-Anges,  et  êtro  en  outr^ 
condamné  en  ramende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  enï$ùitp«  du  six  du  dît  mois  de  décembre,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  délai  de  l'ordonnance,  en  con^iignant  préalablemont  l'amende.  ;  le 
reçu*  de  la  somme  de  tfois  livret  pour  sa  consignation  do  Tapiendâ, 
du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite,, 
à  la  requête  du  dit  intimé,  au  4it  appelant,  le  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  lora  prochain  en 
huit  jours  ;       • 

Défaut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois,  contre  le  dît  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  même 
mi>is,  avec  assignation  à  comparoir  eu  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

'  Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dît  app.'lant,  signifié^  à  sa  requête,  au 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  seotence  dont  est .  appel  au  néant,  condamner  Tintim^ 
aux  dépens  des  causée  principale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  piâces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est* 
intervenue  ;  oui  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du 
roi  :  .    • 

Le  «onseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,,  ordonne  que  la  sen- 
tence- dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  de  grâce  a 
réduit  l'amende  de  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  livres,  con- 
damne'le  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel, 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  .et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  du  yo\  ; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissiers,  sous  peine  de  six  Hvres  d'amende, 
que  lorsque  les  paitiea,  à  qui  ils  feront  des  significations,  entendront 
y  faire  dans  1  instant  quelques  réponses,  de  transcrire  en  entier  les 
.dites  réponses,  tant  dans  l'original  des  dites  significations  que  dans 
la  copie  qu'ils  laisseront  des  dites  significations  aux  dites  parties,  de 
manière  que  là  copie  sôît  totalement  conforme  à  l'original  ;  lesquelles 
réponses  seront  signées,  tant  dans  la  copie  que  dans  l'original,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'elle  ne  le  sait  ou  ne  peut 
jigner,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

•     • 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville 

qu'aux  jurisdictions  royales  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  pour 

j  être  lu,  publié  et  enregistré,  et  seront  tenus  les  substituts  du  dit 

procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdictions,  de  tenir  la  main  à  so« 

exécution,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  publications  et  enrégis- 

tz^mens  dans  les  délais  accoutumés. 

Bigpé-:  '         FOUCAULT, 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  mtsintient  un  habitant  de  Batttam 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu^U possède  de  plus  qut 
son  titre  nè^  portc^  en  en  patfant  les  cens  et  rentes  au  prorata  du 
reste  de  sa  concession^  du  Ibe.  novembrct  1756. 

Le  conseil  assemblé .  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a'  présidé,  de  I>?ifontaine,  Perthuis,  Nouchet,  Eedout 
Hiché,  Imbcrt,  Bénard,  et  Cugnet,  conseiller-asseaîseur,  le  procu- 
reur-général,  et  le  greffier  en  chef. 

Anôtqai  TiNTRE  les  Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  appelans  de 
iiabitantdv  -*-^  «entence  rendue  en  la  jun.sdicfion  des  1  rois-Kivieres,  le  sep- 
Batiflcaii  dans  tièmc  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  stipulant  pour  eux  la 
la propiîé^é et  Poro  Lesueur,  leur  procureur,  d'une  part;  et  François  Massicot» 
te^roîrqu»!!  *ïa^»tan'  «^^  Batiscan,  intimé,  d'autre  part, 
possède  de 

plus  que  «on  Vu  la  dite  sentence  portant:  "  Nous  disons  qu'il  a  été  mal  jugé  et 
titre  ne  porto,  }y\eji  appelé,  en  conséquence  maintenons  le  dit  Massicot  en  la  jouis* 
restode  sa  "*"*^°  ®^  propriété  du  terram  de  surplus  que.  son  titre,  en  payant 
coucession.  vingt-neuf  années  de  cens  et  rentes  au  prorata  de  sa  conessioD»  sans 
15  nov^  17M.  préjudice  à  Tannée  courante,  et  'continuer  les  dits  cens  et  rentes  à 
^*ïvf  »i  ^^éF'  perpétuité,  et  sujet  pour  le  dit  surplus  à  toutes  charges  mentionnées 
Cons.  Bup.  "  ^^  "^^  contrat  de  concession,  dépens  compepv«îés  "  ; 
MaiÎ755à 

octobre  1758.  •  Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Pères  Jésuites,  ten- 
Fol.  98  Vo,  •  liante  à  être  reçus  appelans  de  la  dite  sentence,  ce  fai.saiit  leur  per- 
mettre de  faire  assis^ner  le  dit  François  Massicot, .  pour  en  venir  en 
ce  conseil  dans  le  délai  de  Vordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella- 
tion et  ce  dont  &\t  appel  au  néant,  émendant,  voir  adjugex  ^uz  dit» 
Pères  Jésuites  les  conclusions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  grie&r 
qu'ils  feront  signifier  en  tenw  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  tou& 
les  dépens  des  causes  pnncipale  et  d'appel  ; 

Le  rççu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  con- 
seil, pour  la  consignation  de-  l'amende  ; 

■ 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent 
cinquante-cinq,  portant,  reçu  appelant,  permis  d'intimer. pour  en  venir 
en  ce  conseil  dans  le  délai  de  1  ordonnance  ; 

•  • 

Sîgnîfica|:Jon  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite, 
â  la  requête  dos  dits  appelants,  an  dit  intimé,  le  cinquième  février 
suivant,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil^  le  troisième  mars 
suivant; 

Arrêt  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  même  jour,  par  lequel 
le  cou^eil  a  appointé  et  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  pro^ 
duire,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pardevant  Me.  Béna rd,. conseil- 
ler-assesseur, pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ainsi  que  sur  les  conclusions  de  procureur-général,  du  roi,  dépens 
•réservés  ; 

Signification  du  dit  aiTCt  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars,  avec  eomxàation  de  satili- 
tfaire  au  dit  arrêt  ; 
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Vu  les  plôce&  produites  par  les  parties,  savoir,  celle»  des  appe- 
lants, Suivant  leur  inventaire  de  production  et  acte  de  produit  pns  au 
greffe  de  ce  conseil,  le  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-cinq, 
le  dit  inventaire  signifié,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intime, 
le  treizième  du  même  mois,  par  lequel  les  dits  appelants  concluent  à 
ce  qu*i]  plaise  à  la  cour,  par  l'arrêt  qui  interviendra,  sans  s'airêt^r  ni 
avoii  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  par  Tintimé,  mettre  l'appellar 
tion  et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  émeudant,  ordonner  que  les 
aentences  rendues  par  le  juge  de  Batiscan,  les  vingt-neuf  juillet,  et 
cinquième  août,  mil  sept  cent  cinquante- quatre,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  condomner  l'intimé  en  tous  les  dépens 
des  causes  priucipale  et  d'appel  ; 

•  •  .    • 

Et  produisent  les  dits  appelants,  suivant  leur  dit  inventaire  de 
production,  une  expédition  de  plusieurs  contrats  de  concession  de» 
terres  enclavées  dans  leur  seigneurie  de  Batiscan,  délivrée  par  Me. 
Normandin,  notaire  royal  aux  Trois-Riviéres,  le  dix-septième  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

« 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  treize  mars,  mil 
«ept  cent  cinquante-quatre,  passé  devant  Me.  Duclos,  notaire  en  la 
aeigneurie  de  Batiscan,  par  le  Père  Pierre-René- Floquet,  jésuite,  et 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  arpôns  de  front  sur  vingt-un 
de  profondeur,  située  à  la  rivière  de  Batiscan, .  tenant  des  deux  côtés 
aux  terres  non  concédées  ; 

plus,  un  autre  demi-arpent  de  terre  ou  environ,  situé  à  la  dite 
rivière  de  Batiscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côté 
à  la  mineure  ai  asticot,  et  de  l'autre,  au  sud-ouest;  à  Joseph  Latulipe, 
d'un  bout»  pardevant,  à  la  dite  rivière,  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière* 
aux  terres  non  concédées,  *  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi-arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Huneau  ; 

Un  procès- verbal  du  trentième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit 
dFessë.par  le  sieur  Plamondon,  arpenteur-royal,  des  terres  de  Feuillo- 
veite  et  Pierre  Barie,  et  des  Massicot,  et  du  demi-arpent  de  terre  on 
question  ;  * 

La  «entencê  rendue  par  le  juge  de  Batiscan,  le  sixième  août,  mil 
sept  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses  de  couper  les'  foins  et  les 
ffrains  dessUs  Je  demi-arpent  de  terre  en  question,  à  peine  de  tous 
aépens,  dommages  et  intérêts,  signifiée  le  quinzième  du  dit  mois 
d'août; 

Autre  sentence  contradictoire  rendue  en  la  dite  jurisdiction  de 
Batiscan,  entre  les  parties,  le  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent, 
cinquante-quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Hupeau,  jouira  paisible- 
ment, suivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  seroit  donne  par  les 
appelant:»,  et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  signifiée  le  deuxième 
août  de  la  dite  année  ; 

■ 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dît  mois  d'août  qui  condamné 
l'intimé  à  vingt  livres  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il 
a  enlevés  de  dessus  le  dit  demi-arpent  de  terre  en  question,  au  choix    . 
des  parties,  suivant  Testîmation  qui  en  sera  faite  par  experts,  et  aux 
dépens,  signifiée,  le- septième  du  dit  mois  ; 
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L^orîgîual  de  la  sentence  dQnt  est  appel  ; 

f  •  •  • 

Et  de  la  part  du  dit  intimé,  aussi  suivant  son  inventaire  de  prodae- 
tion  et.  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième-  roaî» 
mil  sept  cent  cinquante-cinq,  par  lequel  susdit  inventaire  le  dit  intimé 
oonclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  mettre'  l'appellatron  au  néant, 
ordonner  que  ce  aont  est  appel  soitira  son  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépens,  tant  des  causes  principale  que  d'appel,  et  prodjiii 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits 
Pères  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottarn,  notaire» 
le  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  \ 

• 

Autre  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normandin,  notaire,  le  dix-sept  nbvem 
)u%,  mil  sept  cent  aix  ; 

•  » 

Procès- verbel  de  chaînage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  ; 

m 

Et  vil  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  lot 
parties,  tant  en .  causes  principale  que  d'appel  ;  conclusions  du  procu- 
reur-général du  roi,  du  sixièïne  du  présent  mdis  ;  oui  le  rapport  de 
Me.  Michel  Bénard,  conseiller-assesseur,  tout  considéré  ; 

.Le  coDseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence, dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  le» 
appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
«Le  la  cause  d'appeL 

Signé:  FOUCAULT, 

BÉNAR1>. 


^''^ Arrêt  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui^  sur  uu  appel  de  seutenee^ 
condamne  J,  B.  Gacicn  et  André  Çorhin  à  copcédtr  au  sieur  Claude 

» 

Poulin  Gresséf  un  terrain  dans  la  anumune  des  Trais- Rii^ières,  du 
,  fuTidi,  quatrième  décejnbre,  mil  sept  cent  cinquante-huit^ 

Le  conseil  asâemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Imbert,   Cugnet,  conseillera,  el 
Ue.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général' 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qni  «on-  TlNTRE  Jean-Bàptiste  Gacien  et  André  Corbîn,  aux  noms  et  corami» 
J^**?"'  ^••^-  Iji  syndics  des  bourgeois  et  citoyens  die  la  ville  des  Troi."<-RivîèreB> 
•'crtYicéder  an  appelants  île  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Troi»- 
Sr.  OrfsMé  »«  Rivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet,  notaire  royal- en  )a 
r«mtûn  anx  prévôté  de  cette  ville,  leur  procureur,  d'une  part  ;  etsteur  Claude 
TaÎ^^t^»'^  Poulin  Cressé,  bourgeois  do  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  intimé^ 
Rég,  dca  Jtt^.  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Dechamay,  notaire  royal,  eon  pro- 
et  DéKb.  da  cureur,  d'autre  part. 
Ooiifl.  Slip. 

mT  ***îï^t*  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  lés  dits  Gacien  et  Corbin,  ôs  noms, 

A  mai  1759.      *o^^  condumnes  à  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  au  de^ir 
l^ui.  &  fU>.        de  l'ordounauce  de^moûsieur  le  gouverneur-général»  si  mm  et  à  faut» 
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de  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressë  aux 
oharges  et  conditions  mentionnées  gj\  Tavis  du  procureur  du  roi,  et 
«era  la  dite  sen^epcè  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  i  celle;  •       '  * 

Est  en  outre  ordonné,  quel'ordoiinance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  des  Trois-Rivièrespour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  ^ . 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cressé,   aux  dits  'Gacien  et  Corbin,  es  noms,  le  vingt-neuf  juillet      * 
dernier; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacienr  et  Corbin,  es 

noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur 

appel  poui'  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 

.  ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 

qu'ils  ont  été  niai  jugés  bien  appelés  ; 

* 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  ôs  noms,  de  '  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emploient  le  cotitenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  dit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  ordonner  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  dés  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégùé  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation-  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin>  ôs  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ;  .      -         * 

La  dite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnancer  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à' ce  conseil  aans  les  délais 

&  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

• 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
dits  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  ]e  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui'; 

Acte  de  ^délibération  des  principaux  bourgeois  et  habitans  des 
Trois-Riviêres,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dês-à-présQpt  comme  dès-lors  ce  qu'il 
olaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
taire  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  de  délibération  est  l'avis  du  Jieutenant-générâl  de  la  dite 
ittrisdictioB  des  Trois-Riviêres,  de  lui. signé,  ainsi  que  des  principaiLX 
bourgeois  et  habitants  des  Trois-Riviêres,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  jurisdiction  ; 

• 

Ensuite  l'ordonnance- de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, poitaiit:. 

*'  n  sera  doiîné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
**  la  copimunc,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
**  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
«•  des  autres  ;  " 

,2» 
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î^rocès-verbal  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  question,  fait 
par  Le  Clerc,  arpenteur,  le*  vingt  janvier  dernier,  et  le  plan  de  la 
commune  des  Trois-Rivières.  ;  ouï  les  parties  Comparantes  et  Me. 
Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  an 
néant,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dite  sentence,  a  mis  les  parties 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  conclusions  du  procureur-général 
du  roi,  fait  défenses  au  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  de  la 
jurisdictîon  des  Trois-Rivières,  en  leurs  qualités  respectives,  de 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  de  syndic  des  citoyens  et  bour- 
geois de  la  dite  ville  des  Troisr Rivières,  qu'elles  n'aient  justifié  da 
droit  qu'elles  ont  de  prendre  la  dite  qualité  ; 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé'  en  la  dite  jurisdictîon  royale  des 
Trois-Rivières  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  enregistré  à  la 
diligence  du  procureur-général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil  du  dit 
enregistrement  dans  les  délads  ordinaires. 

Signé:  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- général  de  is 
'conformer  à  V article  XVI  du  Titre  ^l  de  POrdonnance  de  1667, 
du  ^le.  maiy  1759. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaino,  .Bedout,  Imbert»  Bénard  -et 
Cugnet,  conseillers.  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


anticipé,  stipulant  par  Marie- Joseph 
5^1»^^*^*'^^^^  **  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  vingt- 
ce  de  1667""^"  septième  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  Saillant,  notaire 
21  mai  1759.  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  part  ;  Demoi- 
t^g.  deiJug.  selle  .Catherine  Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dît  Lespé- 
ct  Délib.  du  rance,  sieur  Pierre  Couraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  et  Mar- 
iera, putie.  ?"®"^®  Aubuchon,  sa  femme,  et  Marie-Joseph  Aubuchon,  épouse. 
Nov.'  1758  à  sépi^rée,  quant  aux  biens,  de  Charles  Jourdain  Labrosse,  absent  de 
mai  1759,  Fol.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  see  droits,  inti- 
.39  Vo.  jgj^g  gj;  anticipans,  stipulant  par  Dame  Marie-Joseph  Couraud  La- 

coste, épouse  d'Ignace  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Périgny,  sub- 
stituée par  le  sieur  Saint- Ange  Charly,  suivant  la  procuration  passëe 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  dn  présent  mois, 
assisté  de  Maître  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  d'autre 
part; 

•  • 

Vu  1a  dite  sentence  portant  :  vu  le  procès-verbal  de  visite  et  csti-         1 
màtion  des  sipuis  Garau  Saint-Onge,  Nicolas  Moraud,  Picard  et  Jean 
Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homologué  icelUi  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  attendu  que  la  moitié  de 
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maison  et  les  hc^ritages  dont  est  question  ne  peuvent  commodément 
Be  diviser,  est  ordonné  qu'ils  seront  vendus  par  licitation  pardevant 
nous  au  plus  offrant  et  aeiTiier  enchérisseur,  pour  être  le  p^ix  de  la 
Tente  donné  aux  parties  ;  et  afin  que  la  dite  vente  soit  publique, 
affiches  seront  mises  aux  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutuniés, 
à  la  diligence- des  dites  Catherine  Godefroy,  veuve  Jacques  Aubuchon 
et  con.soiB,  sauf  et  sans  préjudice  à  la  â\l9  veuve  Aubuchon  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisei*a  bon  être,  pour  raison  du  douaire  cou- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  mari,  par.  son  contrat  de  ma- 
riage, les  dépens  compensés,  sauf  à  les  employer  en  frais  pour  par- 
venir à  la  dite  ven^e  ; 

• 
Signifîcatioa  de  la  dite  sentence,  faites  à  la  requête  des  intimés,  ^u 
dit  appelant,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  d'avril  ;  * 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Jacques  Aubuchon,.  reçu  devant  Maître  Fouclier,  notaire  royal  .à 
Moutréal,  le  vingt-septième. du  dit  mois  d'avril,  signifié  à  sa  Vequête 
aux  intimes,  le  vingt-huiticme  du  même  mois,  par  l'huisbier  Decoste  ; 

• 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Catherine  Godefroy, 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  çonsors,  tendante  à  être  reçus  antici-  ' 
pans  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  ashigper  en 
ce  conseil,  extraordinairement  assemblé,  le  dit  Jacques  Aubuchon  à 
tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  son  appel  au  néant, 
dire  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ;        • 

L'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  portant,  reçus  anticipans,^ 
permi-*  d  assigner  pou  '  en  venir  au  conseil  èxtraordinairement  assem-  * 
blé,  mercredi  prochain  :  la  dite,  ordonance  du  quatorzième  de  ce      ' 
mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
intimés-,  au  dit  appel  nt,  le  dit  jour  quatorzièmq  de  ce  mois,  avec 
assignation  à  compai'oir  en  ce  conseil  le  mercredi  seizième  de  ce 
moi»  ;  •  . 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  djt  appelant,  signifié,  à  «a  requête,  le 
dit  jour  seizième  do  *ce  mois,  par  lequel,  pour  lés  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence,  dont  est  appel,  au  néant,  et  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi,  émendant,  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  pré>jBnce  de 
l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  elles  duement  appelées,  à 
une  nouvelle  visite  et  estimation  des  biens  dépendans  de  la  succes- 
Bion  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  père  de  Rappelant,  par 
tels  experts  et  gens  à, ce  connoissaris,  dont  les  parties  conviendront, 
sinon  nommés  d'office,  serment  par.  eux  préalablement  prêté  en  la 
manière  accoutumée,  sur  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles 
seront  tenues  de  leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  sy.  partage 
d'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitatiim  si  elle  a 
lieu,  ce  que  ne  pense  pas  l'appelant,  et  ce,  dans  les  formes  ordi- 
naires et  prQ0crite8  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  chàtelet  de 
Paris,  et  suivait  et  conformément  à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le 
dix-neuf  février  dernier,  signifié  le  vingt-trois  du  même  mois  et  deux 
-avril  suivant,  et  condamner  les  intimés  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ;  • 
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* 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  les  intimés,  signi6ë,  à  leui  requêtSi 
BU  dit  appelant,  le  dix-ueuf  de  ce  mois,  par  lequel  les  intimés  con- 
cluent à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  mettre  Tappellation  au  néant,  dira 
et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
..  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  de  ce  cqpseil,  du.dixrneuf  février  dernier,  par  lequel  It 
conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  en  présence  de  l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou 
elles  dueraent  appelées,  à  une  uçuvelle  visite  et  estimation  des  biens 
dépendans  de  la  succession  du  père  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
fixons  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés 
d'office,  sUr  les  titres  respectifs  aes  parties,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  part-ige  d'iceux,  entre 
tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordi- 
^laires,  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  ta  cause  d'appel,  ceux  de 
la  cause  principale  compensés,  le  dit  arrêt  signifié,  à  la  requête  da 
dit  Jacques  Aubuchon,  à  la  dite  Cat}ierine  Godefroy,  es  noms,  le 
deuxième  avril  dernier  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  appelant  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  expeits  nommés  par 
les  parties  r 

L'ordonnance  du- dit  lieutenant- général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du*  conseil  le  sc^rment 
n!*est  pas  ordonné,  ordonnons  quQ  la  paitie  se  pourvoira  au  conseil 
pour  raison  du  dit  serment,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être.  ; 

m 

Le  procôs-verbàl  de  vbite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen- 
tence dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  do  ce  conseil  par 
les  dites  parties,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  pré^ieDl 
mois,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  ce  mois  ; 

^  Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  l'appelant,  aux  intimés,  le 
dix:sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'assignation  ci -devant  don- 
née à  la  requête  dès  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  (M^héantau 
'  mercredi  seizième,  seroit  continuée  à  ce  jourd'hui  ;  oui  les  parties 
comparantes  et  Maître  Joseph  Ferthuis,  conseiller,  faisant  functioos 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le-  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel,  ao 
néant,  émendant,  déclare  le  procès-verbal,  homologué  par  la  dite  sen- 
tence, nul  et  de  nul  effet  ; 

•  • 

Ordonne  que  pardevant  le  lieutenant-général  de  la  junsdiction 
rayale  de  Montréal,  que  le  conseil  commet  à  cet  effet,  il  sera,  pré- 
sence des  paities  ou  elles  duement  appelées,  procédé  à  une  nouvelle 
visite  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  feu  Jac- 
ques Aubuchon  dit  Lespérance,  père,  par  tels  experts  et  gens  à  ce 
connoissants,dont  les  parties  conviendront,  pardevant  le  4it  lieutenant- 
général,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  experts  dresseront 
leur  rapport  sur  les  lieux  et  sur  les  titrés  respectifs  que  les  parties 
seront  tenues  do  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  donneront  leur  arit 
sur  la  possibi^té  ou  l'impossibilité  de  partager  les  dits  hérita^ 
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lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  formées  ordinaires,  pour  étr» 
ensuite  procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  licitation  d'iceux  en  la  manière  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement,  et  sauf  l'appel 
au  conseil,  si  le  cas  y  échet,  condamne  les  intimés  aux  dépens  -dôi 
causes  principale  et  d'appel  ; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  de  se  conformer  à  l'article  XVI,  du  titre  21,  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  suivant  icelui,  (dans  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'expekts,  aux  fins  de 
visite  ou  estimation  d'auctm  bien  ou  autre  espèce  d'immeubles,)  de 
*  recevoir  préalaolement  dos  *  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puissent  * 
opérer,  le  serment  en  tel  caâ  requis  ; 

Fait  dofonses  au  dit  lieutenant-général  de  recevoir  comme  pièces 
juridiques  «t  authentiques,  ni  d'homologuer  à  l'avenir  aucuns  procès- 
verbaux  ou  rapports  d'experts  dan 4  le  cas  de  celui  Sont  est  question, 
sans  qu^au  préalable,  les  experts  nommés  dans  le<»  formes  ordinaires, 
n'aient  prt^té  sgrment  do  bieu  et  soigneusement  visiter  et  fidèlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ordonne  en  outre  que  le  présant  arrêt  sera  registre  au  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  de  l'enregistrement  duquel  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  certifiera  le  conseil 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  FOUCAULT. 


* — Arrii  du  Conseil  Supérieur  portant  régUmènt  pour  la  tenue  de  eeê 
séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le  faisait  à  Québec^  avant  la  reddition 
de  cette  dernière  ville,  du  samedi ,  vingt^quatrùme  novembre,  mil  sept 
cent  cinquante-neuf. 

• 

Le  conseil  extraordinâirement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Fou- 
cault, premier  conseiller,  qui  a  présidé,  Messieurs  de  Lafontaine, 
Imbert,  et  Cugnet,  conseiller?»  Monsieur  Perthuis^  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  Messieurs  François  Simon* 
net,  ancien  praticien  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  requis. 


êtdnCoBi» 

portant 
lement 
ten«« 

téaii6«8 
Mootréal 


en  cette  vUle  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  f™"*^*  îL2 
et  remplir  ses  autres  fonctions  avec  le  zèle  que  Sa  Majesté  peut  atten-  i,ec   avaat  la 
dre  d'elle,  il  estime  de  Vous  proposer,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  el  rcddittoa  4« 
pourvoir  sur  les  articles  qui  suivent  : 
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c«tto  dernière.     Premièrement. — Qu'il  sera  fait  un  arrêté  sur  les  registres  de  la 
24  qÔt.  1759.  résidence  actuelle  du  conseil  en  cette  ville  de  Montréal,  aiikii  que  du 
Uég.  de«  Jug.  lieu  de  ses  assemblées.  . 
et    Délib.    du 

CoM.  Sup.  Secondement.— Qu'attendu  l'absence  du   greffier  en  chef  et  du 

2e.  partie.  ^  j^     •       j  -i    »        •  i        • 

NovT  1759,   à  commis-greffier  ordinaire  du  conseil,  a  qui  les  circonstances  présentes 

A^rÛ  1760,       n*ont  pas  encore  permis  de  se  rendre'  en  cette  ville,  le  conseil  pour* 

¥tÀ.  1,  Vo.  •    voira  de  l'office  de   greffier-commis  une  personne  capable,  laquelle 

sera  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement— 'Que  vu  aussi  Pabsencedu  premiçr  huissier  et  le 
défaut  des'  autres  huissiers  au  conseil  à  qui  leur  état  de  pauvreté  n'a 
•  pas  permis  do  se  rendre  à  la  suite  de  la  cour,  il  soit  expédié  des  corn* 
missions  d'huissier  au  conseil  supéiieur  à  l'un  des  huissiers  actuell&> 
ment  servant  en  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  lequel,  reçu  sur 
information  préalable  et  en  la  forme  ordinaire,  pourra,  pour  le  temps 
présent,  ff\ire  les  fonctions  de  premier  huissier  du  conseil. 

Quatriô mentent.— Et  comme  par  lea  connoissances  que  lui  procu- 
reur-général a  prises  tles  causes  dont  les  appels  sont  actuellement  inter* 
jetés  en.  ce  conseil,  indépendamment  de  celles  qui  font  l'objet  de  la 
séance  présente,  accordée  aux  parties  par  ordonnance  ^e  monsieur 
l'intendant,  il  ne  s'en  trouve  que  deux  sur  lescjuelles  mêmes  les  par- 
lies  ne  se  seroient  pas  encore  mises  en  règle,  et  que  par  conséquent 
il  seroit  inutile  de  s'assembler,  suivant  Tusage  ordinaire  du  conseil, 
tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  n'y  ayant  aucune  affaire  ;  il 
estime  qu'il  suffiroit  que  le  conseil  voulût  indiquer  un  jour  ceitainilans 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  ûxée  la  rentrée  ordinaire  du  dit 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  assignations  seront  donnés,  la- 
quelle échéance,  pour  les  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifiée  à  qui 
il. appartiendra  à  la  dilis^ence  du  procureur-général;  sur  quoi,  la 
cour,  après  avoir  délibère,  a  arrêté  : 

I.'  Que  le  conseil  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  de  son  zèle  en  rendant  sans 
interruption  la  justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  con.*^idétalion 
essentielle  que  cette  ville  se  trouve  aujourd'hui  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  Messieurs  le  gouverneur-général,  évêque  et  intendant  de 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  qu  il  le  faisoit 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effet  et  pour  se  conformer  plus  étroitement 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances  et  les 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  -réside  présentement  Mon- 
sieur l'intendant. 

II.  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-greffier 
du  conseil,  et  étant  indispensablement  nécessaire  d'y  pourvoir  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  Lanoullier,  ancien  praticien,  par 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  greffiiar* 
commis,  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  ordonne 
quepardevant  Monsieur  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  informé 
des  vie  et  mœurs  du  dit  Lanoullier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour,  la  dite  information 
communiquée  au  procureur-général  «du  roi  et  rapportée  au  cooaeîl« 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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m.  Que  pour  suppléer  au  défaut  tant  de  premier  huissier  que  Jes 
autres  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardevant  mon  dit  sieur 
Foucault,  que  le  conseil  a  pareillement  commis  à  cet  effet,  procédé 
à  rinformation  des  vie  et  mœurs  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  de  Claudu  Houllier,  huissier  en  la  jurisdiction  royale  do 
'cette  ville,  pour,  la  dite  informaiion  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  arrêté  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  tlix-sept  du  mois  de- décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  différons  exploits  et  assignations, 
pour  en  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'igpiorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur-général  du  roi  en  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
pour  y  être  lus  et  publiés  l'audience  tenant,'  registres  ôs  registres  de 
la  dite  jurisdiction  et  notifiés  à- qui  il  appartiendra. 

Signé:  FOUCAULT. 


\ 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES    DES    INTENDANS    DU    CANADA. 


♦ — Ordonnance  portant  que  les  Droits  cPentrée  sur  les  Eauz-de-vie^ 
Vins,  efè.,  seront  payés  en  monnCie'de  France  ;  du  ^epùiême  sep^ 
teinbrey  mil  sept  cent  dnq. 

« 

Dfi  PAR  LE  ROI. 

■ 
•  • 

Jacqi7ES  Raudûis  conseiller  du  roi  en  ses  conseils»  intendant  de  jus- 

tice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

■  • 

SUR  ce  qui  a  ëtë  représenté  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Hroîts  sur  \%% 
surTeau-de-vîe,  vins  et  tabac  sur  lesquels  on  assigne  l'état  des  niarchandises. 
-charges  du  pays,  ne  se  payent  que  monnoie  de  Canada,  et  que  l'état  Oril'^iFe  1705  i 
des  oites  charges  se  payoit  monnoie  de  France.  Nous,  en  vertu  du  1707,  vol.  1, 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Maje&té,  fol.  1,  Ro. 

Ordonnons  que,  dorénavant  et  à  compter  de  ce  jourd'hui,  les  dits 
droits  seront  payés  monnoie  de  France;  et  sera  la  présente  ordon- 
nance lue,  publiée  et  affichée  où  bescnn  sera. 

Mandons  à  nos  subdélégués  d&  la  faire  exécuter  en  tout  son  con- 
tenu, selon  sa  forme  et  teneur. 

.       •  • 

Fait  et  ordonné  en  notre  hdtel,  à  Québec,  le  septième  septembre, 
mil  sept  cent  cinq. 

Signé:    •       RAUDOT. 

.  a 

Lue,  publiée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,, par  moi 
huissier  au  conséU  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieux 
accoutumés. 

Signé:  DUBRÊUIL.     * 


* — Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en-ce 
pay9  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  qudqu* espèce  qu'Us  soient,  pour 
quinze  deniers  ;  du  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  pièces  que  i*on  nomme  vulgairement,  Onlon  sur  la 
pièces  de  quatre  sols,  vieilles,  n'ont  cours  danî»  ce  pays  que  pout'  S^^aéc.^  1705. 
trois  sols  et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  sols  une  valeur  difTcren-  Ord.  de  1703 
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à  1707.  vol.  l,  te,  et  étant  persuadé  qu'il  est  à  propos 
toi.  13,  Rj.       pit^ces  qu'aux  sols,  la  même  valeur  qui 


de  leur  donner,  tant  aux  dite» 

que  ces  sortes  de  monnoie  ont  ei» 

France 


Nous  ordonnons  que  les  dites  pièces  de  quatre  sols  avront  cour» 
dans  toutoTétendue  de  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  <^uel- 
qu'espùce  qu'ils  soient,  pour  quinze  denieps. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdelégués  des  Tille» 
de  Québec,  Montréal  et  Trois-Hiviéres,  de  tenir  la  main  àrcxëcutioD 
de  la  présente  ordomiance  et  de  la  faire  publier  et  afficher  partout  où 
l)esoin'  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Donné  eu  notre  hiUoU  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  sept 
«eut  c'iiic[r 

Signé?  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée^,  tambour  battant,  aux  lieux  et  endroit» 
©rdin aires  de  cette  ville  de  Québec,  par  moi.  huissier  au  conseil  sou-- 
Terain  de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

'  Signé  '.  DUBREUIL. 


«^■M>iA^iW*H 


> — Ordonnance  pour  rétahUsscment  d^n  MarcÂé  snrla  Place-d'Arma 
'  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il  se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendre- 

dîJf  de  chaque  scinaine^  et  pour  d^  autres  fins  y  mentionnées  ;  du  vingt- 

deuxième  juin,  mil  sept  cent  six. 

« 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJonrmHcc;  i  YANT  connu  en  ariivant  e»  cette  ville  le  désordre  qui  étoîfc  dan» 
pour  réîa  )hs.  y^  toutes  les  rues,  lesquelles  sont  quasi  inrpraticables  dans  toutes  les- 
mjirclic  sur  la  saisons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  mais  même  aux  carosseset 
l*)aco-d'anut  s  rhan  ois,  et  ce  à  cause  des  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dites  rue» 
■  MoiitiVjal,  et  qu^  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  terrain  que 
SiiL"v  ineu-**  ^^^  imnvjiidices  que  les  habitans  y  jettent  journellement,  et  étant 
tfonnécs.  aussi  persuadé  que  cela  provient  de  ce  que  l'on  n'a  pas  donné  aux  rue» 


ipres  en  avoir  contere  avec  le  siour  de  iseliemont,  supérieur 
du  séminaire,  Fleury  Decbambault,  lieutenaUt-général^RaimbauIt,  pro* 
cureur.  du  roi,   de   la  justice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  seva  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu'il  en- 
suit, savoir  : 

A  la  rue  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  Je  ï  église  parois- 
siale au  canefour  de  la  rue  Saint-François  et  en  continuant  de  la 
mui.^n  d'Antoine  Forestier,  au  même  carrefour  de  la  dite  maison 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  porte  des  Récollets  ;  de  la  maison  du 
MÏeiir  de  'J  bnty  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Joseph,  proche  le  cime- 
tière.; de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Saint-Vincent,  et 
de  la  poite  du  Coteau  Saint-Louis,  jusques  à  la  dite  xiue  Saint- 
Yincent  ;    •  • 
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•A  la  rue  Saint- Jacques,  la  pente  sera  donnée  de  la  porte  de  1& 
*^  cri  te  du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  la  rue  Saint-PieiTe,  depuis  la  rue  Notre-Dame  à  la  petite  port« 
qui  eât  au  bas  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  seront  tenus  les  babitani 
<ie  la  dite  rue  d'entretenir  les  égouts  par  où  passent  les  eaux  de  leu» 
xsours  et  jardins,  de  sorte  que  la  rue  n'en  soit  peint  gâtée  ^ 

A.  la  rue  Saint-Jean,  depuis  la  rue  Notre-Dame  en 'descendant,  à  1» 
rue  du  Saint-Sacrement  ;  . 


A.la  dite  lûe  du'Saint-Sacrement,  depuis  la  nie  Saint-François,  en 
tiescendant  à  la  rue  .Saint-Pierre  ; 

A  la  rue  de  THôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Jean  à  la  dita 
eue  Saint- François^ 

A  îa  dite  rue  Saint-François,  4epms  la  porte  de  la  Montagne,  en 
«descendant  à  la  jietite  porte  de  la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rua 
guignant  la  maison  de  Bouder  ^ 

Aux  rues  Saint-Joseph,  Saint- Jeen-Baptîste,  Saint-Gabriel  et  Saînt- 
y  Vincent,  on  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorte 

^ue  les  eavx  en  seront  tirées  par  l'^goût  établi  par  le  règlement  du 
«dernier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingtl 

A  la  rue  Siînt-Paul,  depuis  !e  carrefour  en  descendant  rers  la 
place -d'armes,  et  depuis  la  dite  place  en  allant  au  carrefour  de  la  rue 
•Saint-Françoi:^,  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  ri^^ôre,  et 
«depuis  la  maison  du  sieur  Ladesconvcrte,  la  pente  sera  donnée  en 
descendant  aii  même  carrefour  de  îa  dite  rue  Saint-François,  et 
depuis  la  dite  maison  ati  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  porte  de  Lachine  au  môme  carrefour  de  la  dite  rue  Saînt-Pierre, 
et  depuis  le  carrefour  de  rh(>pîtal  en  de3cendant  à  la  rue  iSaint-Jeaii' 
Baptiste. 


De  îa  drté  me  Saint- Jean- Baptise  à  la  porte  qui  est  vîs-â-vîs  la 
maison  où  demeure  .présentement  Monsieur  le  marquis  do  Vaudreuil, 
«et  de  la  porte  de  Saint-François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreml; 

Et  comme  les  «Etes  pentes  ne  peuvent  s'o'bserirer  exactement  à 
cause  des  buttae  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dites 
rues  qui  pco^ienuent  des  décombres  et  des  immondices  qui  j  ont  éié 
Jetés  lorsque  les  liabkajas  y  <M2t  fait  bâtir  i 

Nous  ordonnons -que,  poui  y  panrentr,  toutes  les  dites  buttes  seront 
rasées,  à  Teilet  de  quoi  tous  les  babitans  des  dites  mes  fdumircnït  Lea 
ouvriers  et  charrois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 
«eront  indiqués. 

St  pour  donner  aux  dites  lues  la  solidité  uéce&saîre  puur  conser- 
Tcr  les  dites  pentes  -• 

Nous  ordonnons  que  cliaque  liabltant,  tant  d(*dans  «que  dehors  d« 
cette  vilie^  étant  dans  l'étendue  de  la  paroisse  d'icelle«  fourniront  lu 
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quantitd  de  tomberées  de  sable,  pierre  et  cailloutage,  auxquels  II0 
seront  taxes  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  terres, 
pierres  et  cailloutage%  seront  pris  hors  la  ville  pour  suppléer  à  ce 
'{ui  pourroit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  rues, 
à  chaque  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  çont  présen- 
tement, lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  huit 
huit  pouces  de  hauteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  de  pierrotages  et  déchet  de  chaux  Sans  le  terrain  qui 
se  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dites  banquettes^ 
et  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qui  ne  toi.t  établies  que 
pour  donner  une  commodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes  les 
rues,  dans  joutes  sortes  de  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
jeter  d  immondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans  les  dites  rues  avee 
leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende,  et  de  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  aux 
dites  banquettes.  • 

« 

Et  pour  donner  à  toutes  les  rues  les  alignements  qu'elles  devroîent 
natui'ellement  avoir  sur  une  lighe  droite  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  de  faire  à  «l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avoir  obtenu  la  permission  du  dit 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer- 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  dédaignera  les  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudront  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
dites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  «ur  une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
mains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aus^ii  pouvoir 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  de  porter  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  â  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'être  contraints  de  démolir  la  devanture  des  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  taxons 
au  dit  sieur  lieutenant-général',  la  somme  de  trois  livres  de  France,  et 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  pour  tirer  les  dits  alignements,  trente 
sols  aussi  de  France. 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dans  les  villes  pour 
toutes  sortes  de  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et.  condition 
qu'ils  soient  de  jeter  aucunes  immondices,  tetres  et  fumier  dans  les 
aites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d  ^amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  à 

peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 

chez  eux  et  de  confiscation  des  aits  cochons,  et  de  laisser  vaquer  dans 

.    les  rues  aucunes  botes  â  corne,  et  en  cas  de  contravention,  permettons 

aux  huissiers  de  cette  jurisdiction  de  saisir  et  arrêter  les  dites  bêtes 
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loT.squ*elles  se  trouveront  dans  les  mes  sans  être  conduites  par  quel- 
qu'un, lesquels  huissiers  ne  les  rendront  qu'en  payant  par. les  proprié- 
taires, pour  chaque  bête,  la  somme  de  dix  livres  d*amende  à  laquelle 
nous  le^  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dites 
amendes  sera  pris  par  Thuissier  la  somme  de  trois  livres  pour  son 
salaire.  •  . 

Et  étant  aussi  nécessaire  de  prévenir  les  désordres  qui  arrivent 
journellement  dans  la  vente  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons» 
et  le  prétexte  dont  se  sei^ent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu'ils  eii  font. 

.  Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  s'ingérer  de  vendre  dans,  la  dite  ville  et  faubourgs 
aucunes  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  sieur  lieutenant-général,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
personnes  de  la  conduite  desquelles  il  sera  pleinemept  informé,  et  ce 
à  peine  de  payer  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des  dites 
boissons,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci-dessus,  ensemble  les 
.sommes  provenant  des  confiscations,  seropt  déposées  es  mains  du 
greffier  de  la  dite  jurisdictîon,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  jugeront  les  plus  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  9e 
l'avis  du  sieur  lieutenant- gêné  rai  et  procureur  du  roi,  aveceiix  appe- 
lés quatre  des  principaux  bourgeois,  lesquels  seront  nommés  tous  les 
ans  dans  une  assemblée  qui  se  fera  des  bàbitans,  le  premier  jour  de 
l'an,  dans  la  chambre  de  l'audience,  auquel  jour,  après  l'élection  faite, 
seront  présentés  par  le  dit  greffier,  «es  comptçs,  pour  être  arrêtés  tant 
par  les  quatre  nouveaux  nommés  que  par  ceux  qui  'sortiront  de 
charge. 

Et  comme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qull  est  néces- 
saire d'y  établir  un  ranrché  tant  pour  procurer  à  ses  habitans  le  plus 
d'abondance  que  faire  se  pourra,  que  pour  donner  à  ceux  de  la  cam- 
pagne la  facilite  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

Nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
dra, tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
lequel  nous  établissons  dans  la  place-d'àrmes,  où  les  habitans  3e  la 
campagne  seront  tenus  de  poiter  et  de  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils 
apporteront  dans  la  ville,  leur  faisant  défenses  d'en  porter  vendre 
dans  les  maisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dans  le  dit  marché  de  toutes  les  ^choses  dont  ils  auront  besoin  : 

Faison3  d^'fenses  aux  hôteliers  et  cabaretîers  de  cette  ville,  d'ache- 
ter dans  le  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  à  peiile  de  trois 
livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  places  accoutumés  de  la  dite  ville. 

Enjoignons  au  dit  eieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  do 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, et  leur  renvoyons  la  connoissance  de  toutes  les  contraventions 
qui  seront  faites  sur  icclle.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Montréal,  en  notre  hôt^l,  le  vingt-deuxième 'juin,  mil  sept 
tent  six. 

Signé:.  RAUDOT; 


^-^-OrdnnnoTtee  c&ncmtanf^  hs  Commvnes  eli  Vhîe  dt  Montréal  et  qui 
ohlige  les  habttans  de  le%  dé  strier  ^  chacun  vis-à-vis  dt  son  kabitatûm^ 
dans  six  m»is  de  ki  date  de  la  jpré sente  Otdffnnan^e  ;;  du  devxùmt 
juUhff  mil  sej)t  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  EXC. 

Ordonnnne*  T)LUSIEURS  habitans  de  toutes  les  côtes  où  il  y  a  des  communes, 
concvrtmntlrt  Jf  dans  Tlsle  de  Montréal,  nous  ayant  représenté  qu'ils  ont  dé.seité 
£!?r?  MbLi*^  la  portion  de  la  commune  qui  les  regarde,  et  que  les  autres  n'ont 
,4^1.  point  tait  le  même  ti  avail,  lequel  est  cependant  très-nécessaire  ann 

K«.  |aiK  17M.  i}ue  tous  les  dits  hahitatvs  soient  en  état,  sans  que  cela  fasse  aucuno 
Ord.  de  170>  contestation,  d'etivoyer  leurs  bestiaux  sjar  la  dite  cx)mmiinc  ;  nous 
lÀ.  &4  Y**  ^ai^t  niC-me  représenté  que^  pour  obliger  tous  les  dits  kabitans  à  tra- 
vailler aux  dites  communes,  il  conviendroit  peut-être  mieux  de  les 
partager  entr'etix  et  de  prendre  chacun  ce  qui  seroit  vi:9-à-vis  de  sou 
nabitation,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément;  en  laissant 
un  chemin,  dans  le  milieu,  de  irente-six  pieds  de  large  ;.  ce  qu'ayant 
jugé  à  propos  ;-. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  en  général  sen^nt  tenu»  de 
déserter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  est  vis-à-vis  de  son 
habitation,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  dix  livres  d'amenJ»- 
applicable  à  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la  par- 
tager enti*'eux  pour  en  jouir,  chacun  en  droit  soi,  en  pleine  pro- 
priété, et  ce,  après  qu'ils.auront  obtenu  le  consentement  des  seignetirs^ 
et  qu'ils  seront  ccmvenus  entr'eux  des  ctjnditions  so*i3  lesquelles  il» 
feront  les  dits  partages,  et  à  condition  de  laisser  un  chemin  de  trente- 
•ix  pieds  de  large. 

Enjoîî^ions  au  sîeur  lîentenant-général  de  cette  ^'îlle  de  tenir  la 
main  à  rexécution  de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  le  deuxignoe  juillet,  mil  sept  cent  six. 

.    Signé:  RAUDOT. 


^-^^ Ordonnance  en  Javettr  dcê  Habit/jns,  de  Nofve^Dame-deS'Ndffe^, 
portant  que  la  clause  de  Copfiscatum,  insérée  dajis  hnrs  Contrats  dt 
Concession^  contre  ceux  qui  donneront  de  PJEau-de-vteaux  Sauvages^ 
me  iirera  pas  à  conséquence  /  du  âeuxièfne  Juillet,  mil  sepP  cent  six» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdffmmDc»     T  ES  habîtans  de  Notre-Dame-des-Neiges  et  aii'res,  dans  l'Isle  èù 

'"l^ùT'^d        ^  Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrats  do  conccs- 

trff-P«mt-    *^^  4^  ^^^  o'^^  ^^  èriXÂj  ony  a  apposé  la  clause  dû  coafi,scatioQ  de 
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fteur  terre  en  cas  qu'ils  donnassent  de.  Teau-de-vie  et  autres  boissons  drs.Tîpiges. 
«nivrantes  aux  sauvages,  à  laquelle  étant  assujétis.  ceux  qui  ne  tora-  o'j'i^^Jiè  Yre» 
Jberoient  pas  dans  ce  cas-là  ne  laisseï  oient  pas  d'ctre  exposés  tous  les  .^  1707^  vol.  1, 
jours  à  des  inconvéniens  que  des  gens  mal  intbntionrfés  pourroient  fol.  hi  Ru 
leur  causer,  en  supposant  faussement  qu'ils  auroient  débité  des  dites 
lx>isson8,  lesquelles  sont  si  expressément  défendues  par  les  ordon- 
jiances  du  roi  que  cette  clause  est  présentement  inutile,  et  après 
avoir  entendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  que  les  seig*!eurs  n'ont 
Jamais  eu  intention  de  profiter   des  travaux  des  dits  habttans,  en 
apposant  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  contn- 
buer  à  empêcher  les  désordres  auxquels  l'ordonnance  du  roi  a  pourvu  ; 
iL  quoi  ayant  égard .: 

• 
Nous  ordonnons  que  les  dits  halùtaos  jouiront  de  leurs  dites  cou- 
4;essions  sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  à  conséquence  contr'eux, 
leur  enjoignons  cependant  d'observer  les  ordonnances^  à  peine  d'i^tre 
punis,  en  cas  dç  contravenUou,  suivant  la  ligneur  d'icelles.  IVlan- 
âons,  etc. 

Fait  et  donnée  u  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  deuxième  juillet, 
fiûl  sept  cent  six. 

Signée  EAUDOT. 


• — Ordonnflnce  a»  n^et  de  la  Réserve  que  les  S^f^neurs  ontjitite,  dans 
les  Contrats  de  Concession  qu^ïls  ont  donnés  à  leurs  Tenrmciers,  de 
prendre  tous  les  bois  qui  leur  feront  nécessaires  ;  du  deuxième  juillet, 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habîtans  de  l'Islc  de  Montréal  nous  ayant  reprcsçnté  que,  dans  OrdoTmmice 
leurs  contrats  de  concessions,  il  y  a  une  danse  par  laquelle  les  "^',p"*|*  .^ ,) 
«eigneurs  de  la  dite  isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  sii-ncurs    do 
nécessaires  dans  les  terres  a  eux   concédées,  laquelle  clause  n'étant  prnidre  ilu 
pas  bien  expliquée,  meCCrok  les  dits  seigneurs  en  état»  de  pouvoir  ^'^"«   sur    l^g 
prendre  sur  chaque  concession  une  si  grande  quantité  de  bois,  q'ie.llV^J*   concé- 
cela  pourroit  ruiner  d'un  coup  toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  o^.^  jyj]  ^^q^ 
ayant  prié  de    faire    venir   pardevant   nous    lé   sieur  Cailhé   afin  Onl.  ik-  1705 
ou'il  nous  explique  cette  clause  et  pour  savoir  de  lui  si  l'intention  j  Pfl'J^^^  ^ 
oes  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur      '  "'*'    ^ 
eont   nécessaires,  tant  de  chaufiTage   que  de  charpente,  clôture,  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu'à  la  vérité  l'intention  des 
seigneurs  a.  été  (ne  pouvant,  an  moyen  de  ces  concessions  qui  leur 
ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
«hauflfage,)  d'«n  prendre  sur  leurs  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront 
ailleurs  ;  mais  que  jusqu'ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  ies  dits  seigneurs  vou- 
lant favorablement  traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les 
inquiétudes  qu'ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  l'embarras  que  cela 
leur  pou I roi t  çaMser  dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  soi- 
gneurs, limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un 
arpent  en  chaque  habitation  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à 
proportioDj  qu'ils  prendront,  à  leur  volonté,  dans  l'endroit  le  plus 
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prés  des  dé.^eits  des  dits  habitans  où  le  bois  n*aui:Bpas  été  coHrtr,  se 
rér^ervant  le  droit  de  ])reiidre  les  autres  bois  nécessaires,  pour  les 
bûtimens  dépcndans  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  publics» 
fîur  toutes  les  dites  babitatioiis  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
par  les  dits  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  etTaccepta- 
tion  des  dits  habitans,  qii'à  l'égard  du  bois  de  chauffage  les  dits  sei- 
gncurà  de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
habitattion  de  soixante  arpéns,  et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  dits  seigneurs,  prendront  à  leur  volonté  le  plus  près  des 
déserts  où  le  bols  n*8ura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront 
ainiii  que  bon  leur  semblera  ;  au  mQven  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  droit  qu'ils  prétendoicnt  avoir,  de  prendre  tout  le 
bois  do  chauffiige  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dites  conceasions» 
leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prendi'e  sur  les  dites 
habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bâti- 
mens  et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cen(  six. 

Signé:  RAUDOT. 


^-^Ordonnance  quif  sur  reftis  des  habitans  de  Montréal  de  payer  les 
cens  et  rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne 
qu'elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  les  dits,  habitons  payant 
h  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  /  du  douzième  juUlet,  mil 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Cit'onp.iiice  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  qui  ils 
qiî  cnioNre  jj  ont  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
KÏo  Mou-^h'  ,T  rentes,  sous  prétexte  que  leui-s  terres  ne  sont  .pas  bornées»  ce  qui 
fie  f:;iro  hlv-  arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitons,  lesquels  ne  sont  pas  en  état 
nnr  le««  terres  de  payer  les  dits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  part  des 
d  •  Irurs  Uabi-  Ji^  seigneurs  ; 

l'2e.ju:i.  170().  ^  ,      ■ 

Ont.  il(i  1705  Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieip:^  habitans,  lesquels,  sous 
'V^'^'J'  ,^"'^'  ^'  prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de  Paul 
fo..  5o  îio.  l'Ecuyer,  à  qui  il  manquoit  trente-cinq  arpens  de  terre  de  soixante 
arpcns  qu'il  avoit  adictés,  au  remplacement  desquels  nous  avons  oon- 
(iamné  les  dits  seigneurs  suivant  les  offres  qii'ils  en  avoient  déjà 
faites,  prétendant  que  lorsqu'il  leurmanquera  quelque  pen  de  tene, 
les  dits  sci^eui's  seront  sujets  au  reraplacezâent,  ce  qui  ne  nova 
paroissant  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendu 
quc!  les  mesures  ne  peiivent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  souvent 
que  si  Tun  en  a  moins,  Tautre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  les 
proccs  qui  pouiToient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  .seigneurs  sont 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  il  n'en 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ^ 
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Défendons  aux  dits  faabitans  d'intenter  aucun  procès  sur  co  sujet, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  ep  cas  q^e^dans  les  * 
dites  concessions  avec  garantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seigneurs  de  rembour- 
ser ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  Tarpent  en 
bois  debout  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
fournir  d'autres  terres  ;  " 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  passé,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  peimis  aux  seieneurs  da  les  y  contraindre^  et  seront  obli- 
gés les  dits  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  l'an 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bornage  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  eu  noti-ê  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — OrdouTuince  portant  règlement  pour  les  Tanneurs,  Cordonniers  et 
Bouchers  de  Montréal,  du  vingtièmejuillet,  9nil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  ville  de  Montréal  s'augmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  Ordonnance 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  cJes  ouvriers  de  PO'^*^*  régie- 
toute»  sortes  de  métiers  s'augmentant  aussi  à  proportion,  en  attendant  tanneurs  cor- 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  établir  des  corps  de  métier)  nous  croyons  donniers  et 
qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  particulièrement  bonchers. 
aux  tanneurs  et   coi-donniers  dont  l'observation  étant  utile  aux  dits  ??  j^^^'  Vt^s 
habitans,  pour  l'émulation  que  les   dits  ouvriers  auront  dans  leur  4  17*07  vol.  1 
travail,  leur  donnera  en  même  temps,  à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  57,  Ro. 
de  subsister  en  les  réduisant,  ch^-çun  le  mieux  que  nous  pourrons, 
aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

« 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  les  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis 

Sartageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu  en  qualité,  les  peaux 
e  toutes  les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

• 

II.  Que  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  façons  requisfes  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  niarchandises  et  ce  à  penne  do  trois  livras  d'amende  pour 
chaque  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  faire,' 
elles  ne  se  trouveront  pas  do  la  qualité  portée  par  notre  présent© 
ordonnance. 

l2«  • 
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IIL  Noas  défendons  aux  dits  bouchers  de  passer  aucune  peau  et 
faire  des  souliers*  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque 
peau  qu'ils  auront^  passée,  leur  permettons  néanmoins  d*ea  passer 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  souliers  sauvages. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peaux  avec 
les  habitans  de  la  campagne/ auxquels  nous  ordonnons  de  les  appor- 
ter au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V,  Et  en  attendant  que  nous  puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duise chacun  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient  à  leur 
métier,  nous  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  réta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonniers  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  défense 
à  lui  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  pour  son 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus , ordonnées  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault,  lieutenant-général  delà  jurisdic- 
don  de  cette  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi,  de  tenir  la 
main^  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente .  ordonnance, 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

*  . 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingtième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  hahitans  de  Montrétû,  ayant  det 
.emplacemens  dar^  la  rue  basse,  de  payer  les  rentes  suivant  leurs  corn- 
trais  ou  refnetfre  les  dits  emplaoefneîis  aux  seigheurs  ;    du  vingt- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  six, 

VU  la  présente  requête,   le  sieur  Cailhé  et  les  habitans  enten- 
dus î 

Ordon.  pour  Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  qui  sont  au  nombre  de 
2fi«''^S"l706  ^^®^^^»  ^^  possèdent  les  dits.emplacemens  situés  dans  la  rue  basse, 
Ord.  |de  1705  ^^^^nt  tenus  de  payer  les  rentes  dont  les  dits  emplacemeus  sont  char- 
à  1707,  vol.  1,  gés  envers  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les  offres  des 
•fol.  58  Vo.  dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacemens  en  les  rembour- 
sant des  bàtimêns  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites. 


Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Signe:  BAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui,  sur  les plmntes  du  sieur  de  lu  Faye,  missionnaire, 

.   faisant  les  fonctions  cunales  à  Contrecœur,   Saint- Ours,   Saur el  et 

Verchères,  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d*aUer  le  chercher 

tour-à-tour  pour  les  fonctions  de  son  ministère  et  de  le  retnener  ensuite 

chez  lui,  etc,,  efc;  du  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

i 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,  Quicoudumn» 
lO  prêtre,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  cunales  à  Contrecœur,  i,.g  habitant» 
Saint-Ours,  SaureU  Verchères  et  autres  lieux,  que  la  plupart   des  d'aller  cher- 
habitans  des  dits  lieux  contrevenans  aux  régleraens  faits  par  nos  pré-  ^^^^  tQur-à- 
décesseurs,  refn.^oient  de  Taller  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure  g^ou^^iie  ™\*e 
pour  le  conduire  avec  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  où  il  rcmener  chea 
est  obligé  de  faire  les  fonctions  propres  à  son  caractère,  se  plaignant  l"i,  «"te, 
aussi  qu'on  fait  difficulté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  ??^'°T^'  VJÎ^ 
au  lieu  de  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignés  par  lui,  quoi  ^  j^'^^  ^.^j  j 
qu'on  y  soit  obligé  suivant  les  réglemens  ;  s'étant  plaint  encore  au  fol.  70  Ro. 
préjudice  et  au  mépris  des  ordonnances  de  monseigneur  Tévèque  de 
Québec,  que  quelques  personne»  ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
ondoyer  des  enfans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  peine 
de  les  apVoï'tcr   aux  lirux  marqués  par  le  dit  missionnaire  pour  leur  y  ' 
foire  recevoir  les  cérémonies  de  l'église,  et  les  feire  inscrire  dans  les 
registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 
réglise  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
et  ]irétentions  d'obligations  du  dit  missionnaire  de  dire-  la  messe  et 
faire  ses  autres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autr.és  endroits  que  les 
règles  prescrites  au  dit  missionnaire,  ne  lui  permettant  pas  d'accorder, 
auxquels  abus  il  nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 
oance  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

I 
Nous  ordonnons  que  tous  les  babitans  des  endroits  dont  le  'sieur  de 
la  Faye  est  chargé  comme  missionnaire,  viendront  tour-à-tour  le  cher- 
cher dans  Tendroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  remè- 
neront ensuite  chez  lui  sans  que  personne  s^en  puisse  exempter,  que 
ceux  qui  seront  dans  un  âge  fort  avancé,  dans  une  grande  pauvreté,  ou 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rôle  qui  sera  arTêté 
par  le  capitaine  de  la  côte,  duquel  sei*ont  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
qualité,  ce  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  de  la 
grande  pauvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et,  pendant  Its  temps 
qu'elle  durera  et  non  autrement  ; 

• 

Ordonnons  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
due des  dites  missions,  payeront  exactement  la  dime  ainsi  qu'ils  l'ont 
payée  jusqu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
son du  dit  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigAé  ; 

Faisons  défenses,  en  outre,  à  quelque  personne,  que  ce  soit  d'on- 
doyer ou  faire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
cas  nous  ordonnons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptènôe,  et  les  fiilre  inscrire  sur  les  registres  en  la  maniera 
accoututnée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  eontro« 
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venans  à  toutes  les  dispositions  portées  par  la  présente  orJonnaDce  : 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique  cjies  paroisses  de  ceux  qui  y 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  églises  des 
paroisses  des  dits  lieux  à  ce  que  personne  n^en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixième  jour  de  novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Ilahi/ans  de  faire  des  Attrapes  sur  Inrt 

terres  ;  du  20  Twvemhre,  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

*  Défenses  aux  A  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  peuvent 
habitani  de  il.  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  babitici 
faire  des  at-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martres,  soit 
leurs  terreu      P*^^  ^®®  animaux  ;  pour  empêcher  les  querelles  qui  suri-ienneut  à  ce 

20e.  nov.l7Ô8.  H®^  •" 
Ord.  d3  1708, 

vol.  2,  fol.  95      Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  mettre  de? 

°'  attrapes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs  ;  permettons  à  ceux  qui 

en  trouveront  sur  leur  terre,  de  les ,  et  leur  adjugeons  les 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

.  Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     MandoQ?»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé;  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  aux  Saurs  de  la  Congrégation  de  Xofrr 
Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu^ elles  feront  à 
V avenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  TTU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pontchar- 
gaidéfend  onx  y  train,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  t>rdoDn6 
OmiCTéearion*  ^®  ^\Te  savoir  aux  Sœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  ce  pays, 
N.-D.  de  faire  que  Tintention  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  (les 

des  vœax.        vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  : 
14e.  déc.  1708. 

vol.  2  fol.  105  ^^  wissÀ  Jes  lettres  patentes  accordées  à  Margueiite  Bourgeoi.s  au 
Ro.    '  mois  de  mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lement de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vingt  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  «Soeurs  sou^  le  titre  àc 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  ; 
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Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
dites  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire  dés  vœux  ; 
déclarons  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir,  comnie  étant  contraires 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
mettons seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
communauté,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 
cloitrées;  *  *  * 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  sûbdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
Texécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  déceml}re,  mil  sept  cent  huit.  ' 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  fait  défendes  aux  F^rères  Hospitaliers  de  Montréal 
(les  Frêre.\  Charon)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  rhabit  unifor- 
me ;  du  çaaUrzrême  décembre^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Cbar-  ^^Î^J""^*"  f* 
train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  noqs  ordonne  Ses  aux  Frères 
de  faire  entendre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  Hospitalhers 
Majesté  ii''est  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  <!«  ^ai»'®   des 
que  dès-à-présent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  iT^^d^'  1708 

Ord.de  1708, 

Vu  aussi  les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'éta-  vol.  2,  fol.  105 
blissement  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  ^^' 
orphelins,  les  estropiés,  vieillards  et    autres  gens  nécessiteux,  .du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  régistrées  au  conseil  su- 
périeur de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux  dits 
hospitaliers  de  faire  des-  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettres  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
habits  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dés-à-présent  le  ca|)ot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
les  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent,  et  cela  à  la  dilieence  du  sieur  Daigremont,  notre 
sûbdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle  ; 
ot  sera  la  présente  ordonnance  .enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
poui;  y  avoir  recours. .  Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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♦ 

* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  delà  Durantaye-  decon» 
iribuer  à  la,  construction  d'un  presbytère  et  d^'un  pont  en  la  dite 
paroisse,  du  cinquième  février^  mil  sejJt  cent  neuf. 

• 

JACQUES  RAUDQT,  ETC. 

■ 

Ordonnance     "VTOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'aaserablée  des  habitans  de  h 

^^^  ^habîtanU  ^  Durantaye,  du  trois  du  pi'ësent  mois,  jour  de  dimanche,  par  le- 

dola  Durau-    q^^el  ils  sont  convenus  de  bâtir  im  presbytère  et  un  pont,  et  de  tbumir 

tajo  de  con-     chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 

tnbner  à  la     q|j[  ]q^j.  g^^a  d'autant  plus  facile,  à  Tégard  du  presbytère>  qu'on  nous 

Tun^DresîjY*-     ^  assuré  qu'on  leur  donnera,   aux  vaisseaux  prochains,  la  somme  de 

toro,  etc.         fi^pt  cents  livres  des  deniers  dont  le  roi  fait  fonds  tous  Içs  ans  pour  la 

5e.  fév.  1709»  bâtisse  ^es  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays  ;  et  comme  le  sieur 

Ord.  do  1709,  Plante,  curé  de  la  dite  paroisse,  a. été  présent  à  la  dite  assemblée,  el 

Vo     '   °      '  ^^®  par  l'acte  d'icelle,  les  habitans  qui  y  sont  inteiTenus  nous  demaD- 

dent  d^en  ordonner  l'exécution  aux  conditions  portées  par.  icelui,  qui 

est  qu'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  sera  bâti,  de.  quoi 

,     le  dit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 

d'assemblée  du  dit  jour  trois  février  demier  ; 

m 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  construit  et  que  chaque  habitans  pi'ésens  ou  absens  fourniront,  de 
leur  travail  pour  la  construction  des  dits  presbytère  et  pont,  la  dite 
somme  de  sept  cents  livres  compiise  à  proportion  da  l'étendue  du 
front  de  leur  habitation,  de  sorte  que  celui  qui  aura  quatre  arpens  de 
front  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  fournira 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaine  pour  la  con^ 
traction  du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  l^i  répartition  de  ce  qui  de^Ta 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commettons  les 
sieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  et  vati* 
dons  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  de  milice  et  à  Julien 
Dumont,  lieutenant,-  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préë«nt« 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieurs  Plante  et 
de  la  Durantaye  pour  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  î   .         RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  anx  Halitans  défaire  des  Clôtures  h  long  de 

leurs  habitations  ;  du  12  mars,  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordottnance  A  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  |)ays,  et  qui 
au  sujet  des  XJL  va  à  là  destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminu- 
12 '^^^^^  1709  ^^^^  ^^^  i^coltes,  qui  provient 'de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main'à 
Ord,  de  1709]  ^î*^re  faire  à  tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  te 
vol.  3,  fol.  19  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinairement  les  communes 
^^'  des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  habitaia 
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qui  ont  des  bêtes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  que 'les  dites  bêtes  vicieuses  seront  enfergéea 
et  n'iront  point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
séquence pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
et  ne  laissera  pas  aller  les  bêtes  vicieuses,  telles  que  sont  celles  qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  sur 
les  passans  qui  vont  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais  les 
tiendra  enfergées  sur  sa  teiTe  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaines  ou  des  terres 
non  concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  peimis  aux  habitans 
qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs  dé- 
pens, dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faîte  par  les 
capitaines  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la 
commune  les  bêtes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux 
dans  les  terres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

St  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  chaque 
parciisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche^ 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  à 
la  diligence  des  capitaines  des  côtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  do  la  présente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neu£ 

Signé:  RAUDOT, 


Ordonnance  au  sujet  des  Nègres  et  des  Sauvages  appelés  Fanis  ;  du 

13  avnl  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  une  conuoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  coîbnie  Ordonnance 
retireroit  si  on  pouvoit  sûrement  y  mettre,  par  des  achats  que  les  rendue  au  su- 

habitans  en  feroient,  des  sauvaees  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  J®*  ^^'  negrei 
^     ^1   •       ^       -I  *  ^  •  t  et  des  sauva. 

est  tres-eloignee  de  ce  pays,  et  qu  on  ne  peut  avoii  que  par  kssau-  „^^  aiipeléa 

vages  qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le  plus  souvent  Panis. 
avec  les  Anglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  fois  veudu  aux  I3e.avril  1709. 
gens  de  ce  pays,  lesquels  se  trouvent  souvent  frustrés  des  sommes  ^*',*^' *^*l.  ^7^^ 
consideFables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée  d©   liberté  que  leur  ins-  Vo.    ' 
pirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
toujours  leurs  maîtres,  et  ce,  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  colo- 
nies qui  en  dépendent,  puisque  dans  les  îles  de  ce  continent  -tous  les 
nègres  que  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardés  comme  tels  ; 
et  comme  toutes  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  même  pied, 
et  que  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans de  ce  pays  pour  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on 
pourroit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  lies,  et  que  même 
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ces  sortes^d'engagemens  sont  très-utiles  à  cette  colonie,  ëtant  néces- 
saire d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui  en 
achèteriant  à  l'avenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  .Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  les 
Panis  et  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  dans  la  suite  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  lés  ont  achetés,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maîtres, 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

• 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  es  villes  de  Q,uébec,  Trois-Rîvières  et  Montréal, 
et  qu'elle  sera  enregistrée  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  ladili* 
gence  de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel»  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue  et  publiée  à  l'église  delà  basse-ville,- issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audiender 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé:  CONGNET. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneun  des  paroisses  de 
cepayiy  défaire  publier  les  défenses  contre  Poèandon  des  bestiaux: 
du  vingt-cinquième  mm^  mil  sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOÏ,  ETC. 

Ordonnance  A  YANT  rendu  une  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  pour 
contre  l^aban-  ^^  pourvoir  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 
tiaax.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  teires,  depuis  les  semences  jusques  à  la 

25e.  mai  1709.  récolte,  laquelle  devoit  pourvoir  aussi  aux  désordres  que  causent 
Ord.  de  1709,  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  .prairies, 
vol.  3,  fol.  42  £j^yj^  ^Q  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 
seroit .  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  quelque 
règle  pour  publier  ces  défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sei- 
gneurs ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonns^ce  du  douze  mars  dernier  : 

*  ♦ 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  des  juges,  que  les  juges,  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  quatre  notables  habitans  qu'ils  appelleront,  du  nombre  desquels 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  publier  les  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résidans,  que  les  capitaines 
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lie  côte,  de  concert  avec  les  curéâ  et  quatre  notables  habitans  quMI*) 
appelleront  avec  lut,  règlent  aussi  les  défenses  qu*il  sera  nécessaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 
lait. 

f 
Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des 

paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fôte  ou  de  dimanche,  issue 

de  messe  paroissiale,  A  ce  que  personne  n'en  ignore*     Mandons,  etc% 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf* 

Signé  «  RAITDÔT. 


lia  ■  I»  <  trf-M<M» 


^^^Ordannance  qûijait  défejtse  aux  lïahitanê  des  Côtes  de  Montréttl 
d^(ivoir  plus  de  deux  Chevaux  ou  Cavales  et  un  PouUn,  chacun  /  dn 
treizième  juin,  mil  sept  cent  ne^. 

ANTOINE  DENIS  RAtTDOT,  ETC. 

I^TANT  informé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  Orilr>nn»fj<!«» 
J  nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  cheVaùx,  ce  qui  les  em-  J!'"  f»»'  «Je- 
pêche  d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  ÎJî"***   «avoir 
cela  leur  véritable  intérêt  pulsqu  ils  ne  retirent  aucun  profit  des  dits  chevaux. 
chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  fetireroiem  beau*  I3e.  uiiil709. 
coup  des  bètes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  ^^f\^\  ^^^^2 
xfae  consomment  les  dits  chevaux  5  J^^  ' 

Et  attendu  que  cette  trop  grande  quantité  de  cheVaux   produiroSt 

Sar  la  suite  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroil  au  détriment      / 
e  cette  colonie,  et  comme  notre  principale  ottention  doit  être  à 'son 
augmentation,  et   à   y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
l'abondance  s 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  des  côtes  de  Co  gouvernement 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce» 
à  commencer  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leuf 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  qu'ils  ont 
aa-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  iieutenant^général  de  la  prévôté 
tic  cette  ville,  '  et  au  sieur  Raimbauk,  procureur  du  roi  d'icelle,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon< 
nance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  afRchée  dans  cette  ville,  et  en- 
voyée par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  ce  gouver^ 
nement  aux  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  mandons  dd 
tenir  la  main  à  son  exéciit'on  et  de  la  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  issue  de  messe  paroissiale,  a  la  porte  de  l'église,  u  ce 

3ue  personne  n'en  ignore  ;  de  laquelle  publication  ils  seront  tenue 
'informer  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 

Ma* 
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Entendoiis  cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite  oréoiv 
uance  ceux  qui  font  profession  de  charrier  (*)  pour  le  public,  auxquels 
nous  permettons  d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera  uéces^ 
ëaire. 

Fait  et  donné  à  Monti^al,  en  notre  hôtel,  le  treize  juin,  mil  sept 
cent  neuf^  , 

Signée  RAUDOT. 


Ortkmnanee   rendue  au  sujet  des  Baux  judiciaires  des  biens  des 

Minru  s  ;  du  9  mars  1710. 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

Onîonnarce      TE  AN  CHORET  ayant  fait  venir   pardevant  nous  Jean  Larche* 

iromluo  au  su-  J  pour  6trc  condamné  à  lui  remettre  la  terre  appartenante  aux  »i- 

^i/diciaireadM  ^^^^^^  Leraîro  cfont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  nous  allè- 

hîcns  dea  uii-  gu^  que  mort  et  mariage  rompent  tout  louage  ; 

iMfurs.  », 

9e.  mars  I7!0,      Ya  le  dit  Larche  nous  ayant  dit,  nu'atant  ur  bail  fait  en  iustîce  et 

OrU.  del7I0,    1     ^1  *   1     *•     '  1  '        •         j      r*  T         •  -» 

▼ol  4  ij\.  ao  "^"^  ^^  P'**''  ^^^  destine  pour  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire,  qu  on 
Ru.  *  110  peut  pas  bc  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Choret,  et  que 
tout  an  plu^  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 
dite  habitation  appartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  chaige  de 
payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 
q^uo  cependant  sur  c«la  il  s'en  rapporte  à  nous  ; 

Et  le  dit  Choret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  de 
payer  la  sixième  paitie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  même  pour 
jouir  de  la  portion  qui  lui  échena.  de  payer  en  entier  la  part,  dont  sa 
femme  est  tenue,  des  dettes  de  défimt  son  père,  à  Teffet  de  ,quoi  il 
nous  dcmmde  que  pîiitage  soit  fait  de  la  dite  habitation  entre  lui  et 
les  co-hérilicrs  de  sa  femme. 

Pierre  Raimont  dit  Beauregard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter^ 
venu,  et  nou.s  ayant  dit  qye  le  dit  Choret  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  (fes  deKes  qih  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher cro  consentir  à  sa  demande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Beauregard  qu'ime  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'est  Agée  cjiie  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  l'âge  de  deux  aas,  lui 
demeure  jnsqu'â  Tâge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore 
aucun  service  jusqu'à  présent  et  qu'il  Ta  toujours  nouirie  et  entre- 
tenue,  et  le  dit  Beauregard  ayant  dit  qu'il  lui  paroit  que  c'est  l'en- 
gager pour  trop,  de  tem|>s,  que  néanmoiris  il  s'en  rapporte  à  nous,  et 
cependant  tl  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
marier  avantageusement,  que  le  dit  Larche  sera  tenu  de  lui  donner 
Fpn  consentement,  ce  que  le  dit  Larche  a  bien  voulu  accorder  ;  faisant 
droit  sur  le  tout,  >  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation  dont  est 
question.,  et  que  le  ,dit  Choret  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra 

(*}  Charrier  er  Uisiiit  UHtrefois  pour  tharroytr. 
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à  sa  femme  à  commencer  après  les  récoltes  prochaînes,  en  payant 
par  lui  avant  les  dites  récoltes  la  part  et  portion  que  sa  dite  femme 
«oit  des  dettes  de  ses  père  et  ra^re,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
part  et  portion  qui  écheira  à  sa  dite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
bail  à  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  que  le  dit  Larchc  exploitera 
son  dit  bail  en  emlior  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  <5as  sera  dimi- 
ciuée  la  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

Ordonnons  que  Louise  Lemirc  demeurera  chez  le  dit  Larche  jus- 
qu'à rage  de  dix-huit  ans,  à  la  <;harge  par  lui  de  la  nourrir,  k)gcr  et 
entretenir  pendant  le  dit  tems,  et  de  l'habiller  suivant  sa  conditioa 
lorsqu'elle  soitira  do  chez  lui  ;  permis  néanmoins  au  dit  Beauregard, 
en  cas  qu'il  trouvât  à  la  maiier  plus  t6t,  ce  qu'il  n^  pourra  cependant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avant  Tàge 
^e  dix-huit  ans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé.:      .      EAUDOT. 


•— 0/"r2o/*»««cc  ^rtanX  tpte  les  Capitaines  des  "Cèt-es  iront  les  premiers 
aux  Processions,  après  les  MarffuiUters,  suivis  des  autres  Officiers 
de  MiUce,  et  qu^ifs  auront  le  F  a  in  hhiÂt  aidant  les  Hahilans  ;  du 
vm^t-cinguième  juin,  mil  se^)t  cent  dix^ 

JACQUES  EAUDOT,  ETC. 

AYANT  cté  inèirraé  du  peu  de  considération  que  Ton  a  dans  les  Ord.  a»  «njo* 
Oi>te3  pour  les  capitaines  do  milice  auxquels  *m  ne  donne  nulles  doa  honueun 
distinctions  quoiqu'ils  en  méritent  bien,  et  par  l'imilneur  qu'ils  ont  de  i-  J^^LT^*' 
-commander  les  ^dbitans  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  aiitres  cdtoi.  ' 
choses  pour  lesquelles  41s  sont  commandés,  et  aussi  pour  Tcxécution  25e,jalnlTML 
4e  nos  ordonnances  que  nous   sommes  quasi   toiTJours  obligé  de  leur  ^^f^-  ^^  |^^« 
adresser,  ce  qui  leur  cause  souvent  de  la  dépense  et  leur  fait  perdre  ]^    ' 
beaucoup  de  tems  qu'ils  employeroient  utilement  pour  eux;  cela 
nous  a«r««t  engagé,  il  y  a  trois  ans,  h.  supplier  trôs-liumblement'Sa 
Majesté  de  leur  accorder  quelques  petits  appointemens  avec  un  cai'ac- 
téve  qui  leur  donnai  quelques  distinctions  parmi  les  hahitans  ;  et 
comme  Sa  Majcî<té  n'a  rien  encore  réglé  à  ce  sujet,  et  crojant  cepen- 
dant qu'il  est  raisonnable  do  leur  donner  une  distinction  au-dessus  des 
autres  liabitan^,-  laquelle  leur  est  due  de  droit  2>uisq*i'il8  les  com- 
mandent : 

Nous  soas  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,'  ordonnons  que  les  capi- 
Haiaes  des  côtes  iront  les  premiers  à  la  pi'ocession  après  les  marguil- 
liors,  suivis  des  autres  oiFiciers  de  milices*  et  que  le  capitaine  de  la 
côte  seul  a:Ura  le  |)aiD  bénit  avant  les  autres  habitafla  ; 

Enjmgnons  atix  ^ts  marguillîers  de  tenir  la  main  à  Vexéctition  de 
3a  présente  ordonnance  et  enjoindre  a44  bedeau  de  lui  porter»  k  peine  ^ 

de  dix  livres  ^'amende  contre  les  idits  mai^guilliers  ; 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toutes 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUPOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les  Cocho^ts  par  les  rues  ; 

du  2^  juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ovdoiiiiftuce  â  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
mi  fiiit  dé-  ^  ^^  mépris  des  réglemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
•r»  vaquer  les  polîce  de  cette  ville,  les  bourgeois  et  habitans  d'icelle  laissoient 
cochons  par  vaquer  par  les  rues  les  cocbons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
les  rocs.  produisent  non  seulement    beaucoup  d'immondices   et   d'infection, 

S)e.juml710.  mais  même,  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
Uva.  ae  1710,    ,  jj'j  'ji'^..i_ 

wl.  4   fol.  91  ^^  grands  desordres  ;  pour  remédier  a  cet  abus, 

Bo.*    '       * 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  dans  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tema  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  eu  soit 
besoin  d^autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  en  accordons  la  confiscation  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  lieutenant-géné- 
xal,  et  procureur  du  roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroit» 
accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-neuvième' juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  touchant  les  Honneurs  à  rendre  dans  V Eglise  ;  du  30 

jui?ît  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Oirdr  ait  sujet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette 


To>.  4,  fol.  92  Forestier,  Charles  Gerv«is,  B.  Neveu,  Chaumier,  Desauniere,  Louis 
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Charly  et  Gadois,  anciens  itiarguilliers  de  Id  dite  paroisse  ;  ensuite 
de  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
nioiâ,  signée  de  Messieurs  La  Colombiére,  vicaire-général,  Belnrant, 
aussi  vicaire«général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
l'affaire  qu'ils  ont  contre  les  officiers  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
les  honneurs  de  l'église,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
qu'au  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
que  les  titres  et  pièces  seroient  réciproque  tuent  communiques  de  la 
main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  lors  prochain,  les  dits  marguil- 
liers seroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour- 
suivre l'affaire  dont  eat  question  ou  l'dbandqnner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieurs 
Deschambault  et  Raimbault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire*  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  eu  sujet  de» 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supéneur  de  Québec,  et  le 
peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  Taffaîre 
dout  est  question.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  i  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  â  tous  les  Habitant  de  mettre  des  Carcam 
à  leurs  CochonSy  et  qui  permet  ne  les  tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en 
dommage  sans  Carcans  ;  du  quatrième  août.,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  mère  de  Philippes  Lnfranco  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  Ordonn^nc» 
Nicolas  Demess,  abusant  de  l'absence  du  dit  Nicolas  Lafrance,  ^"  *"J®'  ^®* 
son  fils,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  la  pêche  avec  le  sieur  Hay-  J^g^ût  1710. 
mard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lafrance  «croyant  ord.  de  17 lû! 
le  faire  impunément,  ce  qui  lui  cause  un   grand  dommap^e  ;  ses  ani-  vol,  4,  fui.  7i, 
maux  lui  ayant  mangé  un  arpent  de  grains,   ce  qui  a   obligé  la  sup-  ^^* 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le  tort  qu'il  fait  à  son 
dit  fils,  il  devrait  muscler  ses  dits  cochons,  ce  dont  il  s'est  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit  contre  les 
défenses  que  nous  avons  données,  ce  qu'elle  ne  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'ils  sont,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  au  dit  Demcrs  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  ;  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  à\x  dit  Demers, 
qu'il  lut  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu'on 
mit  dejs  carcans  aux  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
roient  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désobéissance  de 
certains  habitans  à  ce  sujer,  se  prévalant  de  Tindulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêcher  la  tuerie  des  dits  cochons,  de  peur  d'animer  Ie« 
dita  babiiaizs  les  uns  contre  les  autres  : 
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Nou»  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  ee  pays  de  mettre  des  ctxr- 
cans  à  leurs  cociions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  permis  à  ceux  qui  le» 
trouveront  dans  les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjugeons 
le  cochon  à  celui  qui  Taura  trouvé  dans  les  grains  pour  tout  dcimma- 
ge-intéret  ; 

Knjoinrnons  aux  capitaines  deâ  cotes  de  teu>r  la  main  à  l'exécution 
de  ta  préicnte  ordonnance  et  de  la  taire  publier  à  la  porte  de  leurs 
paroisses  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  aoûl,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


♦ — Ordonïiance  qui  autorise  le  sieur  I>c$cormiert^  prêtre,  mission- 
naire, de  recevoir  les  T.Hanients  de  ses  paroiji'iievs  nmlcides,  comme 
un  cu'éf  en  c/jservant  les  fonmilitra  pre  cr  if  es  par  la  coutume  ;  du 
vi/i gtiême février ,  mil  sr-pt,  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Or^onnaijee       4  YANT  été  informé,  et  en  ayant  môme  Texpénence.  par  pinceurs 

%«ï  autonfffl     jj^  testampns  qui  ont  été  contestés  par  devaiU  noms,  lesquels  se  sont 

naîre  de    r^  trouves  nuls,  parce  qu  ils  avoient  eto  reçus  par  les  cures-roissionnaîres 

•evoir  les  tcB-  des  paroisses  de  ce  pays,  lesquels  n^étant  point  curés  en   titre  n'au- 

tomenti doses  roient  point  pouvoir  de  les  recevoir,  ce  qui  étant  ignoré  par  eux,  et 

Eo!ft^fi"*^7ii    P*^  ^^  testateurs  :  tel  qui  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  alTaircs  par  un 

Oni,  de  1711,*  testament,  mouroit  ah  inlcHtat,  ce  qui  ôte  aux  jiersonnes  de  ces  côtes 

vot.  5,  fui.  j,  le  moyen  d*user  d'un  droit  qui  est  le  plus  essentiel  \\  l'homme,  qui  e^t 

V®-  celui  dé  faire  connaître  ses  dern itères  volontés,  pour  lesquelles  on  doit 

toujours  avoir  un  grand  respect  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'actes 

toutes  les  fi)rm'ilités  présentes  par  la  coutume,  et  comme  iî  n^y  a  que 

les  missionnaires  desservant  les  paroisses  qui  puissent  recevoir  les  dits 

actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  ju^-tice  dans  les  dites 

paroisses  ; 

• 

Et  le  sîeur  Descormîers,  missionnaire  des  paroisses  de  la  Vieille* 
Lorette,  et  de  Saint- Augustin,  nous  ayant  représente  quîl  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  paroissiens  malades  de  recevoir  leurs  tes- 
tameris,  a  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  attendu  qu'il  connoit  qu'en 
qualité  de  missionnaire  il  n'a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  requérant, 
pour  la  Commodité  de  ses  habitan',.de  lui  donner  caitictère  suffisant 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

Vu  l'ordonnancp  par  nous  donnée  au  dit  sieur  Descormièrs,  le 
sixième  du  présent  mois,  poitant  pouvoir  à  lui  de  recevoir  le  testa- 
ment du  homme  Bureau  dit  Sans-Souscy. 

• 

Nous  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Doscornaiers  de  recevoir  tous  les 
testamens  dont  il  sera  requis  par  \e&  personnes*  malades  de  ses  parois- 
ses, à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  et  validon }  tous  les  testamcns  qu'il  recevra  comme  is'ila 
Pavoient  été  par  un  curé  en  titre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Qjiiébec^  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  : .  RAUDOT. 
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^ — Ordonnance  qui  défend  à  tous  Entrepreneurs^  Maçons  et  autres 
particuliers  y' d'ouvrir  aucunes  Carrières  dans  V  étendue  de  200  Toises 
en  dehors  des  Fortifications  de  Québec,  en  d\'n  ouvrir  aucunes  en 
dedans  des  dites  Fortifications,  si  ce  ncst  sur  un  terrain  où  Von 

.  voudroit  bâtir  ;  du  vingt-septième  février ,  mil  sf^t  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


«a  déteiiâe  en  cas  qu  elle  tuç  assiégea,  cela  inettant  rcnnemi  a  cou*  rc^  eu  ci«*Jai 
vert  en  dehors  lors  des  approches,  et  empêchant  la  garnison  qui  est  o\.  en  iU|h«>rB 
en  dedans  de  se  mettre  en  mouvement  pour  aller  aux  remparts  ;  et  ^.^^    f  uiificiir 
comme  il  est  à  propos  de  ne  point  souffrir  rien  qui  puis:)e  préjudicier  .27*"^^v  1711 
à  la foitiRcation  et  à  la  défense  d'une' ville,  et  que  nous  avons  appris  Ord.  de  17 il, 
qu'il  y  avait  une  carrière  sur  le  coteau   vis-à-vis  du  ha'^tion  Saint-  vol.  â.  fol.  7 
Simon  dont  Touverture,  au  lieu  de  préjudicier  aux  fortifications  de  ^^* 
cette  ville,  lui  seroit  au  contraire  très-utile,  aprcs  en  avoir  conféré 
avec  Monsieur  de  Beaucourt,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans 
ce  pays  i 

Nous  faisons  défenses  à  tous  entrepreneurs,  maçons  et  autres  par- 
ticuliers, d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  de  deux  cents 
toises  des  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes  dan» 
la  ville  au-dedans  des  fortifications,  hors  que  ce  fut  sur  un  terrain  où 
on  voulût  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  cOté  du  fleuve  ; 

Leur  permettons  seulement  d\)uvrir  la  canîère  spécifiée  ci-dessu** 
et  qui  leur  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  lieaucourt,  ou  par  celui 
qui  sera  par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
prison  pour  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  aux  Sœurs  de  la 
Congrégation  de  cette  ville  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ôs  lieux  et 
endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

FsÀt  à  Québec,  le  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  RAUDOT. 


* —-Ordonnance  au  sujet  des  Baux  /udiciaîres  des  biens  de  Mineure 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Officiers  de  Justice  ;  du  qualor-- 
ziême  mars,  mil  Sf^t  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC- 

fl 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représetité  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordonnnnc*» 
difficultés  et  inconvénients  dans  l'exécution  de  notre  ordonnance  ^^  '"J^V  ^**.' 
rendue  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix,  au  sujet  des  baux  judiciai-  r^^rT^X^Il 
rss  qu'on  fait  des  biens  des  mineurs^  par  laquelle  nous  avons  ordonné  ^  mûtcm^ 
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que  le  juge  auroit  été  ceitifîé  d'une  précédente  publication  qui 
lle.maril7l  1.  ^té  faite  le  dimancbc  précédent,  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
vol  5  ii>î^a  ^®^  biens,  dont  on*  voudra  faire  faire  le  bail,  s©  trouveront  situés,  et  ce. 
Vu.  '  par  tel  habitant  qui  en  seroit  cbareé  par  leur  tuteur,  lequel  en  donne- 

roit  son  ceitificat;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cûdont,  tant  parcequ'il  n*y  a  aucuns  juges  et  huissiers  d'établis  dans  la 
plupart  des  aites  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  celle» 
où  il  y  en  a  d  établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
meurtmt  dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  fict es  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retardement,  s'il  continuoit,  apporteioit 
non  seulement  uu  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  môme  le» 
coni«ommeroit  en  do  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dab^i  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortea 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absoVberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit* 
par  ce  moyen,  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir» et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six 
mars,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seigneuries  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuges 
établis,  et  que  dans  celles  mômes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pa& 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nirit^re  les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi* 
neurs,  il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à  la  porte  de  l'église  des  lieux  où  les  biens  des 
mineurs,  dont  ou  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  même  habitant^  ou 
par  toi  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
aprôs  la  dite  demiôre  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby* 
ttîre,  lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
aura  fait  la  dite  derniùre  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
&its  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six  mars» 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'icelles  y  seront  actuellement  résidans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enregistrée  partout 
OÛ  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onae. 

Signé  :  RAUDOT. 
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• — Ordonnance  qui  régie  que  tous  les  Bois  nécessaires  â  lu  œnsiruO" 
tion  des  Ponts  sur  1rs  Rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
prochaines  des  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  tteize, 

Michel  Beoon,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada» 
Acddie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 

I JETANT  nécessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
J  aniver  au  sujet  de  la  fourniture  des  bois  nécessaires  pour  faire  construction 
des  ponts  sur  les  rîvicres  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  eH^mara  1713. 

Ord.  de  1713 
Nous  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  à  1720,  vol.  C, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites  "***  ^^ 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  com- 
modités de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  soufijir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
ponts,  d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu.  ^ 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  d*y  tenir  la  main. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  exempte  Louis  L*fehvre  Duchouquet  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  la  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges  et 
fonctions  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion  de  Député-Grand- 
Vayer  ;  du  omiènie  mars,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGOxNT,  ETC. 

LE  sieur  Bécancouit,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  de 
sente  que  par  Tédit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  tutelle,  etc. 
d'établir  des  commis  dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  ord™de"  1713 
pour  faire,  en  son  absence,  les  fonctions  du  dit  office  ;  et  nous  ayant  à  1720,  vol. 6, 
supplié  de  faire  jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  -de  guerre,  fol.  13  Ro. 
tutelle,  curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques,  Louis  Le- 
febvre  Duchouquet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand-voyer  : 

• 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Lcfebvre,  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
eourt,  jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  main.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 
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♦ — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Saint-Louis  de  Kamou^ 
rashuy  qui  laissent  vaquer  leurs  Bestiaux  sur  Us  grèves,  de  (es  reti- 
rer tous  les  soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d^amende  ;  du 
onzième  novembre  y  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  T  E  sieur  Ménage,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-aux- 
An  snjet  de»  Jj  ÇaTnonraskas,  nous  ayant  représenté  par  sa  lettre  missive,  datée 
lie. nov.1713.  ^"  vingt-huit  août  dernier,  que  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
Ord.  de  1713  laissent  vaquer  leurs  cbevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sans  se 
à  1720,  vol.  6,  mettre  en  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  et  bestiaux  forcent 

les  clôtures  et  causent  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  prairies 

des  dits  habitans  ; 

Le  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  efiet  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  les  habitans  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur 
les  grèves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  quoi  les 
particuliers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  faisant 
du  dommage,  seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  en  payant  par  eux  cent  sols 
d'amende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bête  a  come, 
_  outre  la  nourriture,  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit  tems 

Î)assé,  que  les  dits  chevaux  et  bestiaux  seront  vendus  à  la  porte  de 
'église,  à  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  seront 
payés,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nourriture  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  Ipurs  chevaux  et 
bestiaux  sur  les  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  parti- 
culiers, de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  dommage  et 
saisis,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  l'amende  de  cent  soli 
pour  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bête  à  corne,  outre  ce, 
la  nourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  cheval  ou 
bête  à  corne,  à  laquelle  nous  condamnons  les  dits  particuliers,  sinou 
et  à  faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

Permettons  aux  dits  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Louis 
qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  crier  et 
vendre  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le  prix 
d'iceux  être  payés  de  la  dite  amende  et  nourriture. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  à  l'issue  de  la  gi'ande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint- Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'en  puissent 
prétendre,  cause  d 'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

Si^né  :  BEGON. 
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* ^Ord.m)iancc  qui  Mige  les  HMtam  d^ua  ûrrière-ficf,  en  Tlsle 
d'Ofléans,  defournif  ait  Sr,  Dudtesnufjy  leur  seigneur  y  copie  des 
titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-huitième 
mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  sienr  Dçchesnay,   que  le  sieur  OrJonnana» 
Gaillard,  conseiller  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  Je  dénom-  P'.*"*^    J'idé- 
brement  d'un  arriére-fief,  que  le  dit  sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nooibromeut. 
et  comté  de  Saint- Laurent,  ce  qu'il  ne  peiit  faire  que  les  habitans,  qui  28iMnarsl7i4. 
relèvent  du  dit  arrière-fief,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  de  con-  9**^*  *^^  ^^'^ 
cession  ;  à  quoi  ayant  égard  :  fil  eo'iW    ^' 

Nous  ordonnons  aux  habitans,  relevant  du  dit  sieur  Duchesnay,  à 
cause  du  dit  arrière-fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
présente  ordonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  veitu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  teires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Saint-Pieire. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Or(hnna7icô  qui  commet  Monsieur  Saint- SrArain,  notaire  à  Ba-         ■    • 
tificaHj  jyntr^procfdcr  à  rElccfion  d'un  Tuteur  et  d'un  Subrogé- 
Tuteur  aux  Mineurs  de  Pierre  Arcan  ;  du  quatriè?ne  janvier,  mil 
sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Pien:e  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ordonnanfl* 
guérite  Naux,  habitant,  demeurant  à  Lachevrotièro,  qu'il  désire-  P*^"r  ^^c^ioB 
roit  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  Simon   et   Marie-Fran- 4ejanv.  iVia. 
çoise  Arcan,  sesenfans  jumaux,  âgés  de  deux  ans,  pour  ensuite  faire  Ord.  de  1713 
faire  Tinventaîre  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été  $ntre  lui  et  la  à  1720,  vol.  C, 
dite  Naux,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  dé  notaire  au  dit  lieu  de 
Lachevrotière,  nods  suppliant  de  commettre  qui  nous  voudrons  pour 
ce  que  dessus. 

Nous  avons  commis  et  commettons  monsieur  Saint-Surain,  notaire 
de  la  seigneurie  de  Batiscan,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
bler pardevant  lui  les  pai*ents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  lo 
serment  requis  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs  et  ensuite  faire  le  dit  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signe  :  BEGON. 
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• — Ordonnance  qui  interdit  Abel  Michon,  notaire,  de  ses  fondions 
'pendant  trois  inoiSf.pouj^  avoir  délivfé  une  expédition  dont  la  mi-^ 
nute  n'' était  point  signée  ;  du  deuxième  mars,  mil  S(pt  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnanco     QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été.  faites  par  le  sieur  de  RigauTille, 
Abe/°Mi(.hoii    ^  officier  dans  les  troupes  du  détaeliement  de  la  marine,  seigneur 
notaire.         '  ^^  Bellechassc  et  de  Berthier^  que  Abel  Michon,  notaire  et  buiâs>ier 
2e.  mars  1715.  de  la  côte  du  sud,  a  délivié  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
9^*^*  ^^  ^^'?  contrat  de  concession  faite  au  dit  Biais  par  le  dit  sieur  de  Rigauville, 
fol  161  Ro     '  ®"  *^^'®  ^^  vingtième  décembre,  rail  sept  cent  treize,  conteuant  trois 
arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  en  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
cession ait  été  signée  du  dit  sieur  de  Rigauville,  des  témoins  y  nom- 
més, ni  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  des  suites  très-fàcheuses 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Micbon  de  faire  des  actes  à  son 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pouiToieut  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  IMichon  entendu,  qui  nous  a  représenté  la  dite  minute 
non  signée,  et  dit  qu'il  n^est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  RigauviDe,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  cent  douze,  de  passer  le  dit  conti*at  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  au  dit  Biais  :  Tune  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauville  ;  que,  sur  la  parole  que  le  dit  sieor 
de  Rigauville  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré  que  du  consentement  des  paities  ; 

Vu  la  dite  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Micbon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  sieur  de  Rigauville  : 

Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  dit  Abel  Micbon  des  fonctiona 
de  notaire  et  dbuissier  pendant  trois  mois,  avec  défenses  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ; 

A  lui  enjoint  de  se  mieux  compoiter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinairement,     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  bôtel,  à  Québec,  ce  deuxième  mars,  mi] 
sept  cent  quinze.  ^ 

Signé  :  BEGON. 
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♦ — Ordonnance  qui  cancùimne  les  Haldtans  de  la  Côte  de  Lauzon 
d'exhiber  au  sieur  Bouclier  y  curé^  les  Titres  et  Contrats  c'mcerno,nt 
les  terres  qu'ails  possèdent ^  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  quUs  ont 
payés  au  Sieur  Duplessis  ;  du  vingt-deuxième  nove^nhre^  mil  sept 
cent  quinze. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

VU  la  présente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans   de  la  Ordonnance 
côte  et  seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  P*'''*'  ^^''^j^ 
Boucher,  prêtre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  n„mbroincnt. 
la  propriété  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  22e.nov  iris, 
semble  les  quittances   des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Onl.  de  1713 
sieur  Duplessis;  L''oni  v^!' ^' 


fol.  203  Vo. 


Commettons  le  dit  sieur  Boucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  ont  avec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
sera  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  l'effet  do  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
dit  sieur  Boucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  que  l'a  dite  requête  et  notre  présente  ordonnance  aura  été  lue, 
publiée  issue  de  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Joseph,  en  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  d'icelles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  ceftt  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


^^Orrionnance  qui  défend  aux  Habitans  de  Neuville  d\ahattre  au- 
cuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie^  à  peine 
de  50  Ibs,  d'aniende  contre  les  contrevenants  ;  du  dix-huitième  dé- 
cembre, mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  ét6  faites  par  le  sieur  Dupont,  con-  Ordonnance 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte  et  sei-  q»i  défend  de 
ffneurie  de  Neuville,  que  les  habitans  de  la  dite   seigneurie,   sans  sa  conp«r aucuns 
permission,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autres,  sur  les  terres  terres  non 
non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  concédées, 
sidérablo  ;  nous  acmandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits  ISe.déc.lTl.'i. 
habitans  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  ^  17*20  ^oY  6^ 
dées,  sur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre  de  fol.  204  Ro.  * 
faire  saisir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neu- 
ville d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  dé  la  dite  8ei^neurie,  non 
Concédées,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  cinquante 
livres  d  amende  applicable  à  la  fabrique  de  Téglise  de  la  dite  côte  ; 
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Pennettons  au  dit  sieur  Dupont  de  faire  saisir  les  bois  qui  ont  été 
abattus  sans  sa  permission. 

Et  sera  notre  présente  .ordonnance  lue,  publiée  issue  de  grande 
raesse  de  la  dite  paroisse»  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons, 
etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  difend  aux  Habilans  défaire  galoper  leurs  Chevaux 
à  la  sortie  de  l* Eglise  ;  du  29/t'rner,  1716. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

DôfHiisrt  aux  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté»  que  dans  les  grands  chemins  et 
faire  galoper  ^  particulièrement  à  la  sortie  do  l'église,  quelques  habitans  poussent 
leurs  chevaux  les  chevaux  attelés  à,  leurs  cari  oies,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  sont  miin- 
A  la  sortie  de  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que  n'en  étant  plus  les 
on    iî'^' 1*1..   maîtres  ils  renversent  les  carioles  qui  se  trouvent  sur  le  chemin,  et 

zîle.  tûv.  17 11».       /»  1  .  1     •!  1    .  '  1      ^  1 

Ord.  do  1713  nieme  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  teras  de  se  ranger, 
é  1720,  vol.  G»  d'où  il  est  arrivé  déjà  plusieurs  accidens  fâcheux  ;  à  quoi  étant  ncces- 
o\.  230  Ro.      saire  de  pourvoir  : 

« 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  .monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire  trotter 
ou  galoper  quand  ils  sortiront  de  Téglise,  avant  d'en  être  éloignes  de 
dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront,  lorsqu'il  n^y  aura  personne  devqnt  eux,  ni  charrois  ni 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur 
chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner  le 
tems  de  se  retirer,  le  tout  à  peine  do  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  ai)plicable  à  la  fabrique  des  paroisses  où 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  pix'sônte  ordonnance,  laquelle 
t^cra  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  grande  messe,  à 
ce  qu'aucun  de.n  dits  habitans  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  des  dites  certes  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 
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♦ — Ordonnance  qui  enjoifU  aux  Marguilliers  de  la  Paroisse  Saint- 
CïiarieS'd^S'Rodie^  des  G  ondi?ieSy  de  faire  jdacer  le  Banc  du  Sr, 
François  Ilamebn  ensuite  de  celui  du  Sieur  Louis  HameHyi;  du 
vingtièfne  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

SUR  la  plainte  à  nous  faite  par  le  sieur  François  Hamelîn,  proprié-  OrJon.pour  le 
taire  pour  un  tiers  de  la  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Roches  p*"*^„^"  ,?'' 
des  Grondines,  que  les  marguilliers  de  la  dite  éfflise  auroient  fait  on!'   „^tÎ«' 
placer  le  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  ord.  de  1713 
tiers  de  la  dite  seigneurie,  dans  la  nouvelle  église,  bâtie  sur  icelle,  à  1720.  vol.  6, 
du  côté  de  Tépitre,  à  la  droite  on  entrant  dans  la  dite  église,  comme  *^^*  ^^^  ^°* 
seigneur  haut-justicier  ;  que  les  dits  marguilliers  ont  accordé  à  un 
habitant  le  premier  banc  du  côté  de  Tévangile,  lequel  est  dû  de  droit 
au  dit  François  Hamelin  comme  co-seigneur,  et  qu'il  se  trouve  sans 
banc  dans  l'i  dite  église,  nous  demandant  qu*il  nous  plaise  ordonner 
aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  placer  son  banc  suivant  et 
conformément  à  l'article  neuvième  du  règlement  du  conseil  supé* 
rieur,  fait  pour  les  cures  et  seigneurs  baut-justiciers  de  ce  pays,  en 
date  du  liuitiùmo  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  à  quoi  ayant  égard,  vu 
le  règlement  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Charles-des-Roches  de  faire  placer  le  banc  du  dit  siotir  François 
Hamelin  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  l'endroit 
qui  lui  sera  le  plus  convenable, 'et .  au-dessus  de  ceujc  des  babitans, 
eu  payant  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  marguilliers  feront  reculer  lo^  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
sorte  que  celui  du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 
celui  de  François  Rivard  dit  Montendre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mare,  mil  sept  cent  seize. 

* 

Signé  !  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jorian^  prêtre  y  missionnaire  à  ta 
Bail'  Suint'Pauly  pour  faire  une  Election  de  Tutelle  et  ^Inventaire 
des  biens  de  la  communauté  de  feu   Pierre.  Allard  avec    Hélène 

Péron  ;  du  vingt  •quatrième  murs,  rnil  sept  cent  seiie.   , 

• 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  GAIGNÉ,  habitant  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Ordonnanci» 
comme  ayant  épousé  Hélène  Péron,  auparavant  son  mariage  veuve  q"i  corametld 

de  Pierre  Allard,  nous  ayant  exposé  que  par  son  contrat  de  mariage  «^^y  •'«"an, 
,      1.       -r» ,  ,•'       ,       ^         ^       *.  ,         /.'     •        1        •  ^^      s.  prêtre,   pour 

avec  la  dite  Peron,  en  date  du  vingt-quatnème  fovner  dernier,   il  est  fairo  mio  élec* 

stipulé  qu'inventaire  sera  fait  des  biens  dépendants  de  la  communauté  tion(lctiUcllo< 

du  dit  Allard  et  la  dite  PérOn,  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  Sli^.marsirie. 

intérôt  de  faire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désireroit  faire  élire  un  .  ™n      V^ 

^       ,  ,  *      «  .  ...  '  3       f^  ^  1720.  vol.  Uf 

tuteur  et  subroge-tuteur  aux  enfans  mineurs  issus  du  manage  du  dit  {^\^  238  Bo. 
£pu  Allard  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
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biens,  meubles  et  immeubles  dépendauts  de  la  dite  communauté,  noiu 
suppliant,  pour  éviter  aux  granos  frais  qu'il  lui  conviendroit  faire  pour 
faire  approcher  les  parens  des  dits  mineurs  au  bailliage  do  Beaupré, 
distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  présent,'  impratica- 
bles, de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 
prêtre,'  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  3aiut-Paul,  pour  faire  la 
dite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  \  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jus- 
tice absorberaient  les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  î 
à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  Téloignement  des  lieux,  les  chemins 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  missioD* 
naire  à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  ii 
fei*a  prêter  le  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur  et  subrogé -tuteur  et. 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 

.  de  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Pérou  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Pérou,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  J orian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  <3e 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de.  tutelle  et  inventaire.    Man- 

.  dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotte^  Bonsecovrti 
Tlslct  et  Rivière  des  Trois' Saumons  ^  d^ entretenir  les  Chemins  chacvM 
au  devant  de  leurs  habitations  y  du  trentième  avrily  mil  sept  cent 
Seize* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneo* 
qui  oblige  le»  j^  ries  de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Sau- 
habitans  d  en-  mQ^g^  refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 
chemins.  tracés  sur  les  dits  lit'ux  par  le  sieur  de  Beccancourt,  grand-voyer  en 

30e.avrill716.  ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  del*un 
Ord.  de  1713  des  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  afin 
f  /^24î2^    ^'  qu'on  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  «eigneuries  de  yincelotte» 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons  de  faire  mettre  et 
entretenir,  chacun  au  devant  de- son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  rie  Beccancourt»  en  soittf 
que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temp»  ; 
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Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  des. dits  lieux  de  tenir  là  main 
à  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
chacun  des  coutrevenans  de  dix  livres  d'amende  applicable. à  la  répa- 
ration des  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  par  les  dits  babitans  de 
faire  les  dits  chemins  ou  do  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
dits  capitaines  de  côtes  de  les  faire  faite  aux  frais  et  dépens  des  refu- 
eans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em* 
ployées  pour  ensiiite  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  à  la  porté  de  Téglise  du  dit 
Cap  Saint'Ignace  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Man^ 
<lon3,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


^ ^Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Dehornt^  votaire^  pour  /titre 
élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  enfans  mineurs  de  Jean- 
Bte.  Faucher  dH  Saint-Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  Plnven* 
taire  de  leurs  biens  ;  du  deuxième  avril^  mil  sept  cent  dix'tept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


s 


TTR  ce  oui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  dît  Oruonnauco 
Saint-Maurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  g^ur^Oebornë 


une 


an  il  a  resté  veuf  avec  deux  enfans  et  qu*il  déchirerait  faire  iaire  un  pour  fnire 
inventaire  et  qu'il  fût  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  élrctioa  di 
accoutumée,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  l^^^^- 
«t  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,  attendu  le  peu  q^'j*^^"©  1713 
xle  bien  qu'il  a,  il  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro*  à  1720.  vol.  6, 
céder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  et  de  faire  l'in-  f"l-  275  Ko. 
ventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehomé  dit  la  NeU' 
ville,  notaire  en  la  dite  côte  de  TillV)  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
en  cette  partie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  d'un  nombre  de  parens  et  d'amis  ^ 

4  ce  nécessaire  et  çn  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille* 
ment  pouvoir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  tout  ce  qiii 
sera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordon:* 
nons  de  déposer  au  gi*efie  de  la  prévoté  de  cette  xîlle,  une  expédition 
de  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recours 
«n  cas  de  besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cent  dix*sept. 

Signé  I  BEGON. 


o8* 
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• — Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  défaire  des  Fonif 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Bouteillerie  et  de  la  Grande^ 
Anse^  de  prendre  les  bois  y  pour  la  construction  (Piceusj  sur  les 
terres  où  ils  devront  être  faits  /  du  premier  septembre^  mil  sept 
cent  diX'Sept, 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordon.     pour  "TT 

la  constnic-        V  U  la 


la  consiruc-       Y  U  la  présente  rcquGte  : 

fionuert  ponts.  *  * 


Inr  8enl.l717. 
Oïd.  du   17 
à  1720,  vol. 
fui.  294  Vo. 


Oïd.  du  1713      Nous  pennettons  à  ceux  qui  sont  charges  de  faire  faire  des  pont» 
à  1720,  vol.  6,  gur  les  rivières  cjui  se  reiicoutrent  sur  les  gi-ands  chemins;  dans  réten- 
due de  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie  et  Grande- Anse,  de  prendre 
les  bois  nécessaires  pour  la  construction  des  dits  ponts  sur  les  terres 
où  ils  devront  ùtre  laits  ; 

Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  des  dites  terres  de 
les  empêcher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de^ 
Liesse,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguillicrs 
do  la  dite  paroisse  ; 

Enjoignons  à  Jeain  Gagnon,  et  autres  officiers  de  milice  des  dites 
cotes,  de  tenir  exactement  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande .  messe  d«  la  dite  pa^ 
roii^se,  à  rc  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc, 

• 

Fait  à  Québec,   le  premier  septembre,   mil  sept  cent  dix>8ept^ 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Davidj  praticien ^  d'exercer  t office 
de  greffier  de  la  jnrisdiciion.  royale  de  Moîttréalj  conformément  au 
bail  qui  lui  en  a  itéfait  ;  du  dixième  mars^  nul  sept  cent  dix-neuf, 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

Ortlonnnnco  QUR  cc  qui  nous  a  été  représente  par  Monsieur  de  Belmont,  supé- 
qui  permet  au  ^  ricur  d(^  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville-Marie^ 
d'cxrrcor  Tof-  P^'^^^^^'^w  ^^  Monsieur  Lechassier,  supérieur  de  Messieurs  les  ecclé- 
ficc  de gretVicr  siastiqucs  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de 
à  Moiiuéai.  risle  de  Montréal  et  propriétaires  du  gieffe  de  la  jurisdiction  royale 
lOo  inar8l719.  ^g  ]^  ^\iq  \\^^^  qu'ji  auroit  affermé  au  sieur  Jacques  David,   praticien, 

Ord.  de    1713  i     j**  /i-  i     •.  *  i     *     •  »  »        ^ 

à  1720  vol.  6  ^^  "*^  trretie  pour  le  temps  et  espace  de  trois  années,  qui  ont  com- 
fol.  324  Vo.  '  mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  devant  Mon- 
sieur Raimbault,  notaire  royale  en  la  dite  île,  en  date  du  vingtième 
septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre  au  dit 
sieur  Da\'id  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail  ;  à 
quoi  ayant  égard;  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdictio& 


Ordonnances  des  ïntendans  du-  Canada,  1731.  2!èX 
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royale  de  Montréal,  conformëmcDt  au  bail  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  • 

dit  sieur  de  Belmont. 

Ordonnons  au  sieur  Boùat,  lieutenant-général  de  la  dite  jurisdic- 
tion>  de  le  reconnaître  et  faire  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
*et  ainsi  qu'il  appartiendra,  serment  préalablement  pris  du  dit  sieur 
David  en  la  manière  accoutumée.     Mandons*  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  kûtel,  à  Québee»  le  dixième  mars^  mil  sept 
cent  dix-neuC 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Marguilllers  de  la  Fabrique  de  Sainte 
Antoine  de  Pade^  de  convoquer  une  Assemblée  des  Habitons  pour 
dc'libérer  s^il  ne  s er oit  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  EgUse 
que  d'en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix^neuvième  mai^  mil  sept 
l'eni  vingt'Utt. 

MICHEL  BEGON  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  pré^^eniée  {)ar  Jean  Cocbon,  Pierre  LallemaDty  Ordon.    pour 
et  Jean  Grenon,  marguiUiers  en  charge   de  l'œuvre  et  fabrique  de  "^^^blir  on 
l'église  de   Saint- Antoine-de-Pade,  en  la  seignearie  de  TilJj,  contenant  ^\{ge  à  fiaiut- 
4)ue  leur  église  tombant  en  raÎBe,  ils  ont  fuit  des  marchés  pour  la  bitisie  Amoina  de 
d^une  nouvelle  église  de  pierre  au  lieu  de  Tancienne  qui  est  de  foois,  et  P^^- 
<)u''étaBt  nécessaire  de  faire  assembler  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneu-  q^  ^?^  ^rr^ 
fie  pour  drei^ser  un  jètat  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  la  dite  bâttsae  et  g  i7'2i.  ^ol.  7 
perfection  d^icelle,  comme  aussi  pour  Ja  bâtisse  d'un   presbjtére,  pour  B,  fol,  71  Vu. 
ensuite  faire  une  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  chacun  des  parois- 
siens devra  contribber,  nous  demandant  qu'il   noas  plaise  ordonner  que  Je 
:seigneiir  de  la  dite  seigneurie  de  Tillj,  ensemble,  les  dits  babitans  seront 
tenus  de  s'assembler  au  |>rcmier  jour  de  dimanche,  issue  de  grande  raesse^ 
f>o«r  délibérer  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  babitans  de  la 
«dite  paroisse,  {jour,  en  la  présence  du  sieur  curé,  du  seigneur,  du  capi- 
taine de  la  côte  et  des  dits  quatre  babitans,  faire  un  état  estimatif  des 
dépenses  nécessaires-  à  faire  pour  la  bâtisse  de  Ja  dite  église  et  presbytère 
«L  ensuite   faire  Tétat  de  répartition  de  ce  que  chacun  sera  tenu  de  con- 
tribuer par  rapport  aux  terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seignenrie,  pour 
le  tout,  9  nous  rap|)orté,  être  ordonné  «e  que  de  raison  j  à  quoi  ajant 
aucunement  égard,  vu  la  dite  requête  : 

?HOtt3  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  marguitiiers  en  cbarge  de  la 
paroisse  de  Saint- Antoine-dc-Pade,  en  la  seigneurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  Ja  cloche.,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fôte^ 
âssue  de  grande  messe,  qui  leur  sera  indiqué  au  prône,  de  tous  les  babi- 
tans ôfi  la  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  sieur  curé,  de  Leur  seigneur 
«t  du  capitaine  de  la  cdte,  délibérer  entre  eux  s'il  leur  est  plus  conve- 
aabte  de  rétablir  leur  église  que  d'en  constiuire  une  nouvelle,  et  en  cas 
qu'ils  estiment  que  l'ancienne  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
utile  d'en  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 
de  bois  comme  l'ancienne  ou  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
<pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  une  nouvelle  dans  la 
«iite  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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*  dé  faire  une  nouvelle  église   plutôt  que  de  rétablir  Pancienne,  et  de  là 

faire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  principaux 
luibitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  Pétat  estimatif  de 
toute  la  dépense  à  faire  pour  Pentiére  perfection  de  la  dite  église  et  du 
presbytère,  et  ensuite  Pétat  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  cha- 
cun'des  babitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère.  ' 

Et  sera  dressé,  par  on  notaire  ou  greffier,  s\ïr  les.  Heax,  mi  procès- 
Terbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  des 
dits  babitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
rerbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à  nou» 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


"^ ^-Ordonnance  portaht  féglement  pour  la  reconstriiction  des  maisonM 
{détruites  dans  Vincendie  du  19  juin  1121  y  en  la  ville  de  Montréal) 
en  matériaux  incombustibles  et  pour  d'autres  fins;  du  huitième 
juillet  y -mil  sept  cent  vingt-un, 

MTCIIEL»  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      QUR'cequi  nous  ft  été  représenté  par  le  sieor  de  Léry,  ingénieur  du 

meni^nonr  la  ^  ^^^  ^^  ^^  pays,  qu'après  l'examen  qu'il  a.  fait  des  maisons  qui  ont  été 

confftrDcticni     brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé,  il  a 

dei  naivoni    observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 

en  tnatéri^nx  ijagg  g^  chargée»  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a  augnstenté 

blM.  ^®*  incendie  ;  qu'on  pourroit  prévenir  de  pareils  accidens  si  préjudiciables 

8e.  jail.  1721.  &UX  bourgeois  et'  babitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  pour  la 

Ord.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  le^  rues  qui  ne  sont  ni  as$ez  larges 

n  V^^ii^k  ^  ""  ^**®^  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que  les  particuliers  en  souffrent, 

^'  puisque  dans  le  temps  présent,  né  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  roâsu* 

rss,  il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  leur» 

maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiserpnt  par  lui  tirés,  et  obser» 

rer  les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  l'usage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture  en 
cas  d'incendie,  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

n.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  tant 
dans  la  place  et  tes  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  faites 
soient  de  pierre  et  i  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une. 
couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  charpente. 

ni.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  gre* 
ttiers  en  dedans  soient  spacieux^  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente. 


Ordonnaibcea  des  LUendans  d»  Cunaâa,  172  L  J2d«l 

IV.  QuM  soit  défendu  aux  bourgeois  et  babitans  de  cette  ville  de  faire 
couvrir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actucllemeni 
«ubslsteront  ainsi  qu^elIes  le  sont  sans  qu^il  soit  loisible  aux  propriétaires 
àe  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  niaifions  qui  seroat  bâties 
de  nouveau,  et  qu^en  attendant  qu'il  paisse  se  servir  de  tuile  ou  d^ardoi&e, 

pour  suppléer  au  bardeau,  ils  i'as.sei)t  faire  nne  di^uble   couverture   de 

plancbe. 

• 

V.  Qu'il  4olt  ordonné  à  toutes  personnes;  qui  rcbitiroat  des  maisom 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  Teneeinte  de  cette  ville,  de 
«e  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  U 
démolition  de  leurs  maitions  à  leurs  frais  et  dépens. 

YI.  Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  état  d'élever  leurs  TBamor%$ 
^ue  d'un  étage^  y  compris  le  re2-de-cbausséc,  soie&t  tenus  de  le  faire  daivs 
trois  ana. 

VII.  Que  pour  empêclier  que  les  plancbers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
mendie,  les  dits  greniers  soient  carrelés  arec  des  carreaux  ou  de  la  bri  jue 
.  Avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

Â  quoi' ajast  égard,  et  étant  iniportant  de  prendre  tontes  les  précan- 
tions  praticables  pour  prévenir  de  pareils  accideus  qui  poui  roîent  causer  le 
caêioe  dérangement  que  celui  oui  est  arrivé  a  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
ftucendiées,  ce  qui  est  égalemfti;  préjudiciable  à  rétablissement  de  c£tte         . 
coloiiie  et  au  commerce. 

Nous-ordonoottS,  1^.  Qu'il  ne  sera  construit  a«cuae  maison  de  hon  et 
die  colombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incea* 
diéeSf'  que  dans  le  re^te  de  ia  ville  où  les  maisons  sub^istenti  et  .que  touU^ 
^telles  qui  seront  faites  seront  de  pierre  et  à  deux  étages  y  compris  le  rez- 
de-cbaui^sée  avjec  une  couvetture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
«ans  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

2^  Qttll  ne  sera  plus  fait  de  couverture  en  mansarde,  aBn  que  ie« 
grieniers  en  .dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
jjièces  de  charpente,  et  qu'au  heu  d'un  comble  de  grosse  cliarpente  il  ?erA 
mis  à  l'avenir  des  filière*)  ou  pannes  pour  souteuir  la  couverture,  suivant 
^ usage  qui  se  pratique  ea  France. 

• 

3^  Défendons  à  tous  bourgeois  et  babitans  de  cette  ville,  de  faire  cou«- 
vrir  leurs  maisons  en  bardeau  ;  ordonnons  que  ceîlfô;  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  «ur  les  inaiëORfi  qui  seront 
bâties  de  nouvjeau,  et.  qu'en  attendant  qu'oa  pelisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  t>era  fait  une  double  ^ouv^rture  de 
planche. 

40  Que  ceux  qvi  rebitirent  des  maisons  iiicendiées  ou  autres  de  celles 
qui  restent  dans  Tenceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignemens 
tirés  par  le  dit  sieur  de  I^rj  pour  redresser  les  rues,  i  l'effet  de  quoi  sera, 
le  dit  plan  d'^aliguement  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tioo  royale  de  cette  ville,  pour^  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
4L[ui  voudront  faire  bàtir^^  y  avoir  recours  et  s'j  conformer,  à  peine  contre 
ies  dits  piopriélaircfi  d'jînc.ourir  la;  déjoplition  de  leurs  maisons^  l«UiF£ 
.Ù3>ii  ai  dèpeAc. 
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50  Que  ceux  qui  »e  seront  à  présent  en  état  d'élever  leurs  maisons  (fac 
d'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  seront  tenus  de  le  faire  aug- 
menter d'un  autre  éUige  dans  trois  ans,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

6^  Que  pour  empêcher  qop  les  jilancîiers  des  grenier?  soient  exposés 
i  être  brûlés,  la  cliarpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas 
d'incendie,  les  dits  greniers  seront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la 
brique  avec  HroLs  ou  quatre  pouces  de  mortier  pour  empèclier  le  feu  de  s'j 
communiquer. 

7<>  Que  les  dits  propriétaire*  Jes  emplacemens,  tant  des  maisons  incen- 
diée» que  de  cell  ?s  qui  subsistent,  qui,  «pour  se  conformer  aux  dits  aligne- 
mens,  perdront  leur  terrain- ou  partie,  seront  déchargés  du  payement  des 
cens  et  rentes  ducs  au  seigneur,  eu  égard  à  ce  quHIs  perdront  de  leur 
terrain  ;  comme  ausM  que  ceux  dont  les  emplaceniens  seront  augmentés 
en  suivant  les  dits  alignemens,  payeront  le»  cens  et  rentes  seigneuriales 
aussi  à  proportion  du  terrain  qiriJs  se  trouveront  avoir  d^augçientation  ; 
lesquelles  augmentations  ou  diminutions  de  rentes  n'auront  lieu  que  du 
jour  que  les  fondations  des  dites  maisons  auront  été  tracées  pour  y  bâtir, 
confonuément  aux  dits  alignemens  ;  et  sera  fait  mention  des  augumcnta- 
tions  ou  diminutions  de  rentes  sur  les  dits  en^placeraens,  tant  sur  la  minute 
des  contrats  de  concession  que  sur  les  expéditions  qui  eu  auront  été  déli- 
Trées. 

Mandons  aux  officiers  de  îa  jurisdîctioo  ordinaire  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faire  régistrer  cd 
leur  greffe,  et  icclle  lire,  publier,  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.     ' 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  huitième  juillet,  mil  sept  ceat  vini;t-ua. 

Signé:       .      BEGON. 


* — Ordoiviance  qui  dffenfl aux  ILddtans  delà  Grande-Anse  et  du 
Fief  Saint-JDniis,  de  troubler  les  nommés  Gagnon  et  Françuls^ 
dans  rétablissement  d'une  p^die  à  Marsouins  au  devaiU  du  ait  Fief; 
du  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdofuiAnce      QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  dame  Thérèse  LaTande,  épon» 
no  snict  d'une  .^  j       •       *  »    u     *  -n  '     -i  ^         .^       -u       i   •      * 

1  écho  d  mar-  '^  "^  **^"'*  Aubert,  conseiller  au  conseil  Miperieur  de  cette  ville,  laisant 

Fonin».  tnnt  pour  elle  que  pour  les  propriétaires  du  fief  Saint-Denis,  que  ploMeurs 

^^B-mmll^.  habilans  de  la  Grande-Anse  et  autres  endroits  se  sont  ingérés  depuis  plo- 

vol  »  foi   24  ^*®Q"  ûM'ï^^s  de  tendre  pour  la  pèche  aux  harengs  et  saumons  au  devant 

Uo,    '  du  dit  fref  ;  que  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  dan»  le  méfue  endroit  no 

établissement  d'une  pèche  à  marsouin  avec  les  nommés  Charles  Gag^jon  et 

Pierre  François,  habitans  de  Beaiipct,  ils  ne  pourroient  réussir  si  les  dit* 

babitans  continuoient   de  tendre   comme  ils  ont   fait  par  le  pa^  ;  ce 

qu'ayant   intérêt  -de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  m)us  plaise  faire 

défenses  à  toutes  personnes  de  tendre  à  TaYenir  au  devant  du  dit  fief  Saiat- 

Denîs  et  de  troubler  les  dits  Gagnon  et  François  dans  l'établissement  qu'ils 

feront  de  Ifi  dite  pêche  à  marsouin,  à  quoi  ayant  égard  \ 
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Nous  faiscTis  défenses  aux  dits  habitans  de  la  Gnn'J3-An*:e  et  à  tons 
autres  de  tendre,  à  favenir,  pour  la  |)êcbe  des  harengs  et  saumons  au  de- 
vant du  âef  de  Saint*Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Gragnon  et 
Pierre  François  dans  rétablissement  quMls  doivent  faire  d^une  pêche  à 
marsouin  dans  le  dit  lieu,  à  peiue  contre  les  contre vctiausi  de  toùs  Jùpcus, 
dommages  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  mars,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  seigneurie  de  la  Ckes^ 
naye  (le  s^assembler  pour  choisir  et  nommer  quatre  d^enfr^euz  pour, 
avec  le  curé,  le  seigneur  et  le  capitaine,  Jaire  un  état  de  la  dépende 
à  faire  pour  la  construction  de  leur  église  et  pred)ytèfe;  du  seiziètne 
joajrily  mil  sep\  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête   i  nous  présentée  par  Pierre   fieauchamp,  Etienne  Ordomjince 
Content  et  Charles  Mathieu,   marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ^'"  r^.".'"* 
i'eghse  baint-Cbarles  en  J  a  seigneurie  de  la  Cbesnaye,  contenant  quêtant  delaCbes- 
nécessaire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  seigneurie,  dans  naye  de  8*a8- 
laquelle  on  est  actuellement  obligé  de  faire   le  service  divin  chez  un    habi-  sembler  pour 

tant,  et  que  pour  y  parvenir  Ton  est  convenu  du  lieu  nécessaire  qui  a  été   fJ'^u^iA.f^L 
A        '.         i      •        j     T>  *•  •  j     I-.  1-  A         I         !  X        •     "®  la  dépende 

donne  par  le  sieur  de  Ivepentigny,  seigneur  du  dit  heu,  et  sur  lequel  terrain  a  f^dre  pour  lu 

on  a  commencé  à  transporter  des  matériaux  pour  ces  édifices,  et  qu^étant  construction 
nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite   seigneurie  '^*^  leur  ëplise 
pour,  en  présence  du  sieur  Le  Page,   curé,  et  du  seigneur,   faire  un  état  ic„raTriri7-22. 
estimatif  de  la  dépense  nécessaire  i  faire  pour  la  dite  construction,  et  un  Ord.  do  1722, 
état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront  tenus  de  vol.  8,  fol.  38 
fournir  au  prorata  des  terres  qiiMs  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  ^^* 
demandant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de   monsieur  Tévêque  de 
Québec,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans   do  la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  à  l'issue  de  la  grande  messe  qui  se  dira  en   la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans et  les  autoriser  pour,  conjointement  avec  le  dit  LePage,  le  seigneur 
du  lieu,  et  le  capitaine  de  la  c6le,   faire  un  état  estimatif  de  la  dépense  . 

nécessaire  à.faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme  aussi  un  état 
de  répartition  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seigneur  et 
habitans  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  proportion  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  pour,  les  dits  états 
estimatifs  et  de  répartition  â  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la 'dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
t'évéque  de  Québec  aux  habitans  de  là  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye  pour 
la  bâtisse  d'un  presbytère  assez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d^église 
et  de  demeure  au  curé,  ensemble  un  procès-verbal  dressé  par  I^icolas 
Senet,  notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,  le, quatre  mars  deniier, 
par  lequel  il  paraît  que  presque  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
la>  Cbesoaye  et  i^  la  rivière  Maskouche,  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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demeure  le  dit  sieur  Le  Page,  en  conséquence  du  dit  mandement,  vingt- 
neuf  des  dits  habitans  ont,  eu  la.  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
la  Fointe-au\-Trcmbles  de  Montréal,  et  grand-vkaire  de  mon  dit  sienr 
Pévèque  de  Québec,  consenti  que  le. dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
rendroit  où  la  place  de  Tégiise  a  été  marquée  dés  le  commencement  de 
rétablissement  de  la  dite  Si'igncurie  de  la  Chesnaye,  qui  est  sur  le  domaine 
d'icelie,  d'autant  qu^il  y  a  eu  des  corps  eutencs  daus  le  cimetière  marqué 
à  ce  sujet. 

Nous  ordoiMions  que  les  habltans  de  la  dite  seîjneuric  de  la  Cbesnaye 
seront  teuus  de  s^assenibler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  ."«era  indiqué,  issiie  de  grande  mesi»e  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Cbe.snaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des'principaux  habi- 
tans  que  nous  autorisons,  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  sieur  de  li^pentigny  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâli-^se  du  dit  presbytère,  comme 
aus^i  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  ét^t  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  tO!is  les  dits  babitans  seront  tenus  de  contribuer,. 
par  rapport  aux  terres  qu^its  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
pour  la  hausse  du  dit  presbytère,  pour,  tes  dits  états  estimatifs  et  de  répar-^ 
titioD  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu^il  appartiendra  ;  Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  seizit^me  avril,  mil  sept  cent  vingt >deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ordofinance  qui  autoylse  les  Missionnaires  de  recevoir  les  Tistaments 
des  Hiibitans,  en  pres'^nce  de  trois  tiinoins  ;  du  3(1  avril  1722. 

MIC  M  EL  BEuON,  ETC. 

Ordonnanco  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 
qui  initorise  ^  cures  sont  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêtres  séculiers  oa 
nairesderoce»  ^eiigieux  qui,  n  ayant  que  le  titre  ce  missionnaires,  ne  sont  (las  parties  capa^ 
v'iir  les  u»ih-  ^^^^  *^^  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  fixes  ou  leurs  vicaires 
nienîs  des  h.i-  leur  peuvent  faire  suivant  Tarticle  289  de  la  coutume  de  Paris,  el  que  1» 
^rt-^"*  1 1700  <iifficulté  de  faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 
Oi  (i.  de  irîîs'  ^^^^^^«  prive  souvent  les  mourans  de  la  Consolation  qu'ils  désireroieut  avoir 
vol.  8,  ïo\,  44  de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
Vow  reir  en  attendant  que  toutes  les  cures  de  cetto  colonie  aient  été  rendues 

ilxes,  suivant  Tintentioa  du  roi. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dans 
Ihs  parois^cs  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  babitans  de 
leurs  paroisses,  en  y  appelant  trois  témoins  mâle^  âgés  ûe  vingt  ans  tfocom*- 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
eause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289^ 
4e  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  ofiiciers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdicHoDS 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-Eivièrcs,  de  faire  lire^  publier  et  enc4<^ 
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gistrer  la  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n^en  ignore,  et  de  tenir 
la  main^  chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

■ 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  homologue  VActe  de  Société  des  Hahitans  de  la 
Fclile-Rivière  ( Saint^François -Xavier)  pour  rétablissement  de 
deux  Pêches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet ,  mil  sept  cent  vingt* 
deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Paul  Cartier,  faisant  lant  pour  Ordon.quîho- 
lui  que  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Belle-Fontaine,  et  ^tecf "»oci6i« 
Geneviève  Gamache,-  René  de   Lavoye,   Jacques   Fortin,  père,  Anne  pour  rétabli» 
Dodier    faisant    pour  !Noel    Simard,  son   inari,    Claude   Larouche,  et  semont  de 
Jacques  Fortin,  fils,  tous  babitans  de  la  Baie  ^aint-Paul,  au  lieu  appelé  ^^^^  pêches  »t 
la  Petite-Rivière,  qu'ayant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  ™^*^îu?/"i722. 
blir  deux  pêches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  Onl!  de  1722, 
de  Lavoye,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  58 
que   les  terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  ^®* 
éimard,  sérviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pêches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  l'acte  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
buit  avril  .dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

1^  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  l'établissement  de  ces  deux  pèches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2^  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  -pèches  seront  partagé» 
également  entr'eux  nu  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3^  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis 
également*;  ^ 

4^  Qu'il  sera  loisible  à  chacun  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pèches  ; 

5^  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

Qo  Qu^en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre, 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  aurout  trouvés  dans  celle-ci. 

7^  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
noire  à  celles  établies  ; 

8^  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pèche  se  fera  ; 

f2» 
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9^  Qu^il  heia  loisible  à  cbacun  des  associés  de  se  désister  de  ses  droits 
par  chaque  année,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  d^arertir 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  fa  dépense  ni. dans  les  profits,  comme  aussi  qu^il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  Tannée  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  j  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homologué  et  homologuons  Pacte  de  société'  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  Pétabliâsement  de  deux  pêches  à  marsoums  au-devautde 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
Tespacè  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  Me,  Etienne  Janneav^  notaire j  pour 
faire  la  clôture  de  V Inventaire  des  Liens  de  la  communauté  de  Pierre 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  safevime;  du  troisième  septembre, 
mil  sept  cent  vingt-deux, 

m 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

<>rdoQnance      QUR  ce  qui  nous  a  été  réprésenté   par   le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 

qui  autorise     |Q  Pierre  Koy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ayant  été  j>rocédé  à 

Mo.  Jannean,  l'jny^entaire  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 

Inventaire.       ^^7  ^^  f^"®  Mane  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roy  désireroit  faire  faire  la 

3e.  gcpt.  ]722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  quen'y  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux, 

Ord.  de  1722,  j|  qquç  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  la 

vol.  8,  fol.  115  j.^g  clôture  d'inventaire  au  grefl'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  qu'il  nous 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  qui 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   mil  sept  cent  ving^-un,  faire,  la  dite 

clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  Pinventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d^entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  «i  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greSs  de  la 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit. acte.    Mandons,  etc. 

♦ 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  ving^-deux« 

Signé  ;  BEGON. 
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• — Ordonnance  qui  ordonne  qui!  sera  procédé  pardevant  ^Intendant, 
au  no7}i  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  cFun  Papier -Terrier  des  fiefs 
relevant  directement  de  Sa  dite  Majesté  ;  du  vingt-quatrième 
décetnbre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

V\j  la  reqiièie  à  nous  présentée  par  Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Ordonuanee 
par  Sa  M'aiesté  de  la  régje  des  fermes  unies  générales  de  France  et  q«J  or^'onn© 
j     j  ,,•'.,,       ^-     r    s.  i    •    •         T^  ••  T?.-  r\         i.    qu*il»erapFO« 

du  domaine  d  occidenl,  stipulant  pour  lui  sieur  rrançois  h.lienne  Cugnet,-  ç^j^^  parde- 

directeurdu  dit  domaine  en  ce   pays-ci,  contenant  que,  par  l'article  trois  vant  l'inten- 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Domergué,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent  dnnt,  à  la  con 
quatre-vingt-sept,  il  est  porté  que  le  fermier  du  domaine  d'occident  pourra  «a^ler-terrier 
continuer  et  achever,  aux  frais  Je  Sa  Majesté,  par  devant  les  Intendans  des  jea  fiefs  rclo- 
Isles  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  î^a  Majesté  ;  qu'il  y  a  appa-  vapt  de  8.  M. 
renée  que  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  faire   continuer  celui  du  24e.  déc.  1722. 
dit  domaine  en  ce  pays-ci,  n'ayant   trouvé  qu'un   ancien  terrier  fait  d"  vol  8  fol.  lail 
temps  de  Monsieur  Duchesneau,  intendant;  qui   est   antérieur  au  dit  bail  vo. 
de  Domergue  ;  que   ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,  sans   qu'il   paraisse   qu'il   y   ait   aucun  dénombrement  ni   décta- 
ration  qu'il    ne   peut   plus   servir,   à  j:ause    des  divers   cliangements  de 
propriétaires  j  qu'il  n'a  point  été  fait  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées depuis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  titre  il  ne  peut  connoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  [)our  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  papier-terrier,  et   censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'd   s'agif 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  plaise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés,   il   soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  des  liefs  relevans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le   dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  baif  de  Domergue  : 

m 

Nous  ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  CugnetJ  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  tSa  Maje^té,  à  la.  confection 
d'un  papier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  rolure  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  Trois- 
Hivières  et  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procès-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  dé  la 
dernière  des  dites  proclamation^,  les  possesseurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  sero!)t  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  offres  au  désir  de  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ces  premiers  que  lesSiutres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
râbles,  en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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représenter  les  titres  qu"*ils  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  anciens  areux  et 
dénombretnens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier- terrier  et  cen&icr,  y 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droits  par  eux 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  pa^)ier-tcrrier  et  censier,  ensemble  leur 
areu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  fiefs,  des  arrière -fiefs  eu  rele- 
vant.et  censii-e,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenans  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'/ 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  ut  autres  redevables  par  saisie  de  fruit..  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  viiigt -(quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux- 

Signé:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  commet  AI?el  Midwn,  fiotnire,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Coté 'et  Gj?ieviêv€ 
Bcrniery  et  procéder  ensui/ç  à  rinventaire  de  leurs  liens. j  du  quin- 
zièrrie  janvier  y  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BËGON,  ETC. 

Ordunnauce     T  OUÏS  COTE,  capita'n'3  de  milice  de  la  Pointe-à-la-Caille,  fils  aîné  et 

qui     commet  Jj  héritier   de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Dernier,  ses  père  et  mèrti 

Aboi  Micho»,  étant  venu  pardevant  nou*  et  nous  ayant  représenté  quM  est  nécessaire  de 

faire^iuio  ^l^c-  ^^^^  ^^^^^  ^^  tutcur  et  subrogê-tuteur  à  ses  frères  et  sœurs,  mineurs, 

titm  de  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  Pinventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 

15e.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

1    9    f\i  *''"*  ^^**  ^**'*^  conviendroit  faire  pour,  faire  la  dite  élection  de  tutelle  en  li 

Yq'    '    ^  '      prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  seigneurie,  il 

nous  plaise  de  commettre  quelqu^un  sur  les  lieux  pour  f3ire  le  dit  acte  de 

tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Mie  bon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  TeOet  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  tera  assembler  pardevant  le  dit  Miclion  les  |)arens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Micbon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  âme  et  copscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogé -tuteur  le 
dit  Micbon  fera  pareillement  prêter  le  serment  ^e  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé 
par  le  dit  Michon  à  Tinventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auquel  inveo- 
taire  assisteront  deux  habitans  pour  faire  Testimation  des  bieuR  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Michon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  immeubles. 

m 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  grefi'e  de  la  pré* 
voté  de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec/  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt- trois. 

Signé:'  BEGOIt 
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^'-'Ordonnance  qui  cormnet  le  sieur  JannéaUj  notaire ,  pour  faire  assem,' 
hier  les  parens  et  ami^  dès  mineurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  seroit 
avantageux  aux  dits  Mineurs  gtûune  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar- 
tenante, fut  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent 
vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Prontigny  ayant  pouvoir  de  Gabiiel  Paradis,  habitant  do  Ordonnane© 
Kamouraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Guillaume  Para-  91"  *^^™™®' 
dis  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  père  et  méi'e,  étant  venu  pardevant  nous  pour  faire  une 
et  nous  ayant  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  de  la  assemblée  de 
succession  de  leurs  père  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  à  la  pa^'*^"^' 
Rivière  des  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  Q^^i  ^  *  îî^' 
quelle  ils  ne  peuvent  faire  valoir,  étant  tons  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  vol.  9,  fol.  10 
vant  rendre  cette  terre  au  dit^ieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vc. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il   nous  plaise,  attendu  Téloignement 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  do  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu  il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
Kamouraska  ou  a  la  Kiviére-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettojis  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
sieur  Janneau,  notaire  à  la  Riviôre-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombte 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eUx  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits. mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
ttieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  aii  clit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettra  au  greffe.de  la  prévôté  de  cette 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  féviier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Jlazeur,  Curé  de  Neuville,  pour 
faire  une  éleclio7i  de  Tutelle  à  V enfant  mineur  de  feu  Charles 
Rog?ion,  et  procéder  ensuite  à  V Inventait  c  de  $es  Biens  ;  du  heu- 
viéïîie  mars,  mil  sept  cent  vingt- trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CHARLOTTE  HUOT,  veuve  premières  noces  de  Jean  Vaillan*  Ord.  qui  com- 
court,  et  en  secondes  de  Charles  Rdgn(in,  habitant  de  la  seigneurie  .°?^*  ^e  Sr.  Ha* 
de  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  ^^J^  ^^  *^^^ 
<Iq  son  second  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  earçon,  pré-  élection  de  ta- 
Rentement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  e^t  irecessaire  de  toUc. 

faire  olire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  égard  être  tutrice  à  cause  de  9«'  ™5"  JJ^J* 

»  '     ^  j  *•   /!      '^  /         •         1   •  *«.     *  1»     •     Ord.de  1723. 

son  û'^o  avance  et  de  ees*  inlirmites  qui  ne  lui  permettent  pas  d  agir  ^^^  g  fol.  î» 

pour  fktre  valoir  le  bien  d&  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  Bo. 

Ko^non,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  ôtre  procédé  à  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  nous  deman* 
dant,  pour  éviter  aiix  frais  <|u'il  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven- 
taire ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  Teffet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  pardévant  lui  les  parens  et  amis 
du  dit  rhineur  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  an 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  lesquels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement/ le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  cliarges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meublcvS  et  im- 
meubles restés  après  le  décès  du  dit  Rognon,  par  deux  habitans  qui 
seront  cboisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  Tautre 
.  par  le  tuteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prêteiont  préala- 
blement serment  pardévant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  imme\ibles; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Haxeur  comme  si  fait 
était  par  juge .  compétent,  à  condition  que  là  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
sieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inrentaîre.  Man* 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  \'ingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnante  qui  défend  à  quatre  hahitans  de  tendre  des  f?tckaà 
anguilles  dans  rétendue  duj/arc  où  se  doit  faire  la  pêche  à  marsouiM^ 
à  peine  de  vingt  livres  d^  a  fnende  ;  du  dix-septième  Juin,  mil  scptceni 
vDigt'trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  René  Menu,  Bertrand  Perroi, 
n6chcr*à'^*^*n-  '^  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  protendent  tendre  la  prescntc 
gnilles  année  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 

17e.  juin  1723.  la  pêche  à  marsouins,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  deniièie 

Ord,  de  1723,  pêche.  . 
vol.  9,  fol.  67  ' 

^^'  Nous  faisons  défenses  aux  dits  Menu,  Per rot, «Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pêche  à  anguilles  dans  retendue  de  celle  à  maivouio^ 

à  peine  contre  chacun  des  contreveiians  de  vîngt  livres  d'amende, 

applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

'  Ordonnons  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà  tendu  des 
pêclies  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (*). 

Signé  :  -BEGON. 

{*)  Nota.— C'est  par. erreur  qu»*  celte  orilonuancc  «e  trouve  (iat«^  il«»  16C3  a» 
lion  de  1723  ;  puisqu'oUe  est  inscrite  daua  un  n-gistre  teiia  eu  1723  eilc  Utvr^ii 
perler  cette  dernière  date. 
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• — Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chaslcy  Curé  de  Beaumont, 
pour  faire  assembler  lei  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre,  Nau^ 
Qux  fins  de  leur  élire,  un  Tuteur ^  et  ensuite  délibérer  s* il  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  /  du  troisième  aoûty  mil  sept  cent  vingt'trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

1EAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fils  aîné  et  hëritier'de  feu  Ord.  qui  com- 
'  Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie  Garend,  sa  femme,  ses  père  et  chLfe^^^^ré 
mère,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  devla  pour  fuire  une 
succession  de  ses  dits  père  et  mère,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assemblée  d^ 
la  dite  seigneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  front  P*^^**'"î* 
sur  quarante  de  profondeur,  chargée  de-  six  livres  de  rente  par  an-  q^^  ^^  ^^^3] 
née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun   désert  de  fait  ;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  98 
état  de  faire  valoir  cette  terre  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo. 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  même  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désireroit  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  pi  océ^ 
der  à  la  vente  de  la  dite  terre,  ce  iqu'il  ne  peut  Faire  qu'au  préalable 
il  .n'ait  *été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits  frères  et 
sœurs,  mineurs,  nou^  demandant  que,  pour,  éviter  aux  frais  qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  de  la  dite  terre,  pour  ensuite 
t>trc  procédé  à. la  vente  en  là  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayan^égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chasle,  curé  de 
Deaumont  et  de  Saint-Michel  de  la'  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  le  dit  avis  de  parens,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assenâbler  pardevant  le  dit  sieiir  Chasle  leô  parens  et  amis  de  se? 
dits  frèies  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
ladite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  même  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineurs  de  leur  conserver  la  dite  terre  ou  dé  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parens^qu'il  est 
avantageux  aux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue. 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  la  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutif 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur /do'  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  terie  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  sui^plus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.     Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


;^4  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1723. 

* — Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  Id 
seigneurie  de  Beauport  seront  payées  sur  le  pied  de  iO  solsy  mon* 
noie  de  France  sans  déduction  du  quarts  conforméfhent  à  Partiek 
vtii  de  la  Déclaration  du  roi,  du  5  juillet  1717/  du  vingi^unième 
novembre  y  mil  sept  cent  vingt' trois, 

MIC  «El.  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requôto  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin, 
noriant  quo  j^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Che*' 
concessions^*  vaîier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
TiûiGA  dans  la  ^u^  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qa'ilt 
seigneurie  de  possôdent  dans  ]a  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dame 
Beauport  se-  veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
inr  le^pied*  de  ^^^^^  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
20  sols,  mon-  ten'es  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le 
noiodeFranco.  pied  de  vingt  sols,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  front,  sans  expli- 

Sle.nciv,  1723.  q^er  le  cens,  soûs  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 
Ord.  de  1723,    l-      w       ^m  ^    '     •      *.      i    *  •     i  *  •  j    ii.    * 

vol.  9  fol.  123  s^^P^*®  4^^*  ^^^^  paye  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 

Ro.  '  *  que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  dit 
''  tournois  "  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 
qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte  à  la 
aéduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par- 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer  sur  ce 
mot  dit  ï  **  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  mire  payer  les 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues da 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 'jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint- 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  poui  lui  que  conune 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs 
majeurs, nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporter  ce  qui  sera  par  nous  régie 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pas 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  a  qui  il  a  été  fait  des  con- 
cessions depuis  la  suppression  dé  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
\'ingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  perssté 
'  dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  requête,  notre  ordon- 
nance et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  rëdiïction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  moimoie  de  carte,  et  qu'au  con- 
traire celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
.  sans  aucune. déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neul  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la'monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  Ôa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede- 
vances, baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enre- 
gistrement de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie 
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fîe  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  do  la  monnoio  du  pays  en 
monnoie  de  France,  faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Sdint-Denis,  au 
dit  nom,  et  à  tou^  autres  soigneurs  do  fiire  payer  les  rentes  stipulées 
en  livres  tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas  ati})ulces  monnoie  de 
Pi-ance,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  rc(;ue8  en  entier  de  les  rendre. ou 
d'en  tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  a  échoir; 
et,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit) 
noms,  que  les  rentes  des  conces:>ions  faites  dans  la  seigneurie  de 
Beauport  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont 
stipulées  à  vingt  sols  par  arpent  de  front  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que 
ces  vingt  sols  sont  monnoie  de  France  ;  ' 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de^ 
vingt  sols  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que  par  Tarticle  huit  de  la  dite  déclaration.  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et  en  conséquence  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  fermes  et  autres 
affaires  généralement  quelconques  se  feraient  à  commencer  de  l'enré- 
cistrement  delà  dite  déclaration  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois» 

Signé:  BEGON» 


Ordonnance  au  sujet  des  Clôtures  et  Fossés  de  ligne  ;  du  \0  juin^  1724. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OTJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  Tabandon  que  l*on  donne  Ordoimanci' 
O  aux  bestiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  cam-  po^r  le»  ctt. 
pagne,  est  trôs*préjudiciable,  à  cause  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  V"*f.*  "^  f""**^ 
causent  des  discussions  et  des  procès,  et  que  pour  obvier  à  cet  incon-  \q  \Z\n  i72<. 
vénîent  il  seroit  nécessaire  qu'il  fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  OrJ.  de  1724. 
clore  les   terres  labourables,    prairies   et  paccages,  pourront  con- ^<'^- ^0»  f"^**^^ 
tTuindre  les  propriétaires  dés  terres  qui  les  joignent,  de  faire  et  en- 
trctenir  les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  fossés  de  ligne  à  frais 
communs  ;  à  quoi  ayant  égard  \ 

i 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  pral- 
ines et  paccaçcs,  tant  de  cette  ville  que  de  ce  gouvernement,  seront 
tenus  dans  le  dix  de  juin  do  l'année  prochaine,  rail  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  faire  et  entretenir  leurs  parts  aes  clôtures  mitoyennes  lorsque 
l'un  d'eux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement  les  fossés  de  ligne  à 
frais  communs,  à  l'eiTet  de  quoi  ceux  des  propriétaires  qui  voudront 
clore  leurs  terres,  ou  faire  les  dits  fossés  de  ligne,  seront  tenus  l'au- 
tomne prochain  défaire  venir  leur  voisin  devant  Iç  juge  de  cette  ville, 
ou  notre  subJéléçué>  pour  se  voir  condamner  à  faire,  après  led 
semences  de  l'année  suivante,  les  dites  clôtures  et-fussés  de  ligne,  ce 
qui  s'observera  chaque  année,  afin  que  ceux  qui  seront  tenus  de  clore, 
puissent  p  ?l:lci  de  l'hiver  pour  fu ire  tirer  les  bois  qui  leur  seront 

a2* 
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nécessaires  pour  faîie  les  dites  clôtures  apivs  leurs  semences  de  Kac- 
née  suivante  ;  et,  faute  pjir  ceux  qui  seront  tenus  de-  faire  les  dites 
clôtures  et  fossés  de  ligne  dans  le  dit  lems,  et  le  dît  délai  passée, 

Nous  porracttons  à  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dîtes  clutnres  ou 
fossés  de  l(\s  faire  faire  aux  fnjisct  dépens  des  n^fusans,  lesquels  nous 
condamnons  au  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
les  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  saroir,  les  journées 
qui  auront  été'  employées,  sur  le  pit?d  de  trente  sols  par  jour,  elles 
pieux  ou  perches  qui  auront  été  f  jurnis,  suivant  restiniation  qui  en 
sera  faite  par  le  capitaine  do  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  aux  officiers  de  milice  de  cette  jurisdiction,  de  faire 
rcgi.-trer,  lire,  j)nblicr  et  afficher  la  présente  ordt)nnancc  paitout  où 
besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

•  ■ 

Fait  à  Montréal,  le  dixicme  juin,  rail  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


^-^Ord-onnnnce  qui  cTioisit  M.  le  Marquis  d^  Vaudreuiltt  six  autres pavr 
frocùâer  à  V  Election  d'un  Tuteur  et  d'un  Subrogé-tuteur  au JUs  mi- 
neur de  feu  Kilme-Nicolas  llohert^  député-intendant  en  ce  pays  ;  du 
quatorzième  octobre^  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

Oriîonnarîoo      QUR  la  requ'*te  ii  noiH  présentée  par  Dame  Marie- Anno  Picard  de 

miichmsii  Nf.  Q  Mauuv,  veuve  de  Messire    PMme-Nicolas  Robert,   chevalier,  cun- 
loaiurn'iis  do       .,,,•'     .  .,  ,.  ....  1/        . 

F«odrcuiIot     '^^l'ier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  grand  conseil,   commis  et  députe 

»ix*riircip)tir  intendant  de  ju>tice,  police  et  finances  en  ce  pays,    conlc^nant  quVIie 

orocodcr  à       »'e«t  embarquée  sur  la  ilûte  du  roi  le  Chaïucau  au  mois  de  juillet  der- 

I  «ectiau  II  un  ^j^j,  vls^ç.  mon  dit  feu  siour  Robert,  son  mari,  et  sieur  Edme-Antoine 
tut»urot  ti  un  '  .  *     .    >,        •  •.      . 

iubro«'c-  K  »bert,  leur  nls  unique,  uge  il  environ  onze  ans  ;  que  mon  du  sieur 

tnteiir.  Robert  est  décédé  le  vingt-quatre  juillet  dernier,  sur  les  neuf  heures 

14e. oct.  1724.  <Jusoir,  jour  du  départ  de  cette  flille  des  rades  de  la  Rochelle  ;  quelle 

Ord  «lo  1724.        v'     1 1*     '       >      *      •  1  1      1*^     •  e\ 

vo'  10  fol  ()î5  *  ^      ohligt^e  de  continuer  le  voyage  avec  le  dit  hieur  son  fils  et  tous 

B^,      '  ceux  que   mon   dit    ft-u   sieur  Rob.Mt  et  elle    amenaient    arec  eux, 

n'ayant  pu  so  faire  déb'irquer  en  France  j  que  celte  flûte  étant  arrivée 
dans  la  rade  de  cotte  ville,  lo  njuf  du  présent  mois,  elle  désirerait 
retirer  tous  les  efTots  que  mon  dit  feu  sieur  Robert  y  a  fiit  embai'quer 
et  d'aviser  B*il  est  plus  avantageux  pour  elle  et  pour  le  dit  sieur s<m 
fils,  de  les  vendre  ou  une  partie  seulement  en  ce  ])ays  ou  de  les  rem- 
porter en  France  j  que  pour  y  j  a»  venir  il  paraît  qull  convient  de 
commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effiit  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
son  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  aucuns  parens 
en  ce  pays  ellcî  s'en  ^rapporte  à  nous  de  choisir  telles  personnes  que 
nous  jugerons  à  propos  pour  procï'der  à  la  dite  élection,  nous  dcinan- 
dant  qu  il  nous  plui-^e  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  la 
saison  avancée  et  qu'il  lui  r(!\ste  peu  de  temps  pour  se  préparer  à'  «)Q 
retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  jiouvoir  prendre  dans  la 
4?uite  telle  t]ualité  qu'elle  jugera  à  propos,  même  d'accepter  la  garde 
du  dit  sieùr  soti  fils,  suivant  la  coutume  de  Paiis  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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'ÎCiiua  avons  choisi  et  norarao  pour  procreJcrà  Vé^ecûon  d'un  tuteur 
-•t  J*un  subrogé  tuteur  au  dit  mineur,  au  défaut  de  parens  Monsieur 
r.0  marquii  do  V^audreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  |>our  le  roi 
en  ce  payd,  naonsieur  d'Aigrenaont,  commissaire-ordoenateur  de  la 
manne,  Collet,  prpciireur-géuéral  du  rcji,  Do  Lijîo,  premier  conseil- 
ler, Siirra^in,  de  Lotbiniore  et  Lanoullier,  coar^eillers  au  conseil 
su])é rieur  ; 

Ordonnons  qu'ils  seront,  à  cet  eiTet,  asseinbîés  pardevant  ncnis  de- 
main, quinze  du  présent  mois,  à  deux  heures  de  relevée,  en  présence 
-de  Me.  Jean- Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  mi  de  la  pré- 
vôté et  amirauté  de  cette  ville,  que  ncms  avons  nommé  procureur  da 
roi  de  notre  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
•ci-aprcs  telle  qualité  qu'elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du -dit 
^ieur  son  fils,  suivant  la  coutume  do  Paris.  Mandou^^  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  liôtel,  le  quatorze  octobre,  oaiî 
•sept  cent  vingt-quatre. 

Signez  BEGON. 


'— Ordonnante  ijui  homologue  un  Acte  sous  seing  privé  faii  entre 
Michel  et  Phil/ppcs  Porreau  et  Marguerite  Morin^  leur  mèrcj  tou^ 
chant  une  pension  alimentaire  j  du  Imititme  janvier^  mU  sept  cent 
vingtrcinq* 


MICHEL  BEGON  ETC. 


MARGUEEITE  IMORIN,  veuve  en   premières  noces  de  Jeai^  Ord.  qui  h«v 
Porreau,  et  en  secondes  de  Mathieu  lluby,  et  Michel  et  Phi-  moîoguo.un 
îippes  Pon-eau,  ses  enfans,  tous   demeurans  à  Saint- Augustin,  étant  «ctesouRsoing 
avenus  pardevant  nous  pour  nous  demander  Ihomologation  de  Tactc  d'une  pensioa 
so«s  seing  privé  fait  entr'eux  pardevant  le  siour  Auclair,  curé  de  la  alimenuih-e. 
<lite   paroisse  Saint-Auga«ttin,  et  le   sieur  Constantin,  capitaine»  de  8e.  jan.  172.5. 

-milice  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  dont  ^™«      ^^f 
T     ^  .  -^  a  1726,  volJJ:^ 

la  teneur  suit  :  f^x^  j  go, 

"  Nous,  sousï^ignés,  :T^erre  Auclair  Desnoyors,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  ï?aint-Augustin,  «t  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 
de  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demaure,  avons  réglé,  en  confor- 
mité et  par  Tautorité  de  l'ordonnance  do  Monsieur  Begon,  inten- 
dant ào  «Canada,  en  date  du  douzième  docembre,  ,mil  eopt  cent 
vingt-q.uatre,  que  Michel  Porreau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
l'acte  passé  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  maj-s,  mil  sept  cent 
seize,  qu'il  devait  rendre  à  sa  mère  Marguerite  Morin  pour  lui 
faire  passer  doucement  le  re.^te  de  ses  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 
dit  Michi'î  Poîreau,  comme  il  s'oblige  lui-môme  par*  ce  présent 
acte,  de  faire  une  pension  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit,  (au  cas  qu'elle 
ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
pas  tenir  captivée  ni  gênée  en  xien,)  dont  voici  la  teneur  i 

^'  Quinze  minots  de  Ided,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  ilo 
-*•  pois  pour  l'engraisser  ;  cinquante  livres  àq  bœuf,  vingt  livros^ie 
'^  beurre«  un  cent  d'anguilles,  un  cent  de  choux,  'jun  demi-minot  Ab 


M 
i( 

41 
ai 

U, 
Ai 

*l 
«< 


gQ3  Ordoïmances  de*  Intendant  du  Canada,  1725, 

**  fêves,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  del,  une  demi-livre 
**  de  poivre,  une  marmite,  un  petit  bassin,  un  plat,  une  assiette,  une 
**  cuillère  et  une  fourchette»  une  cuillère  à  pot,  une  poêle  à  frire  ; 

"  Et  pour  son  rnlrcîJrn,  sans  lo  spécifier,  la  somme  de  cinquante 
*^  livres,  son  lit  gJirni  vA  qu'il  est  ;  lesquels  meubles  ou  ustensileâ  lui 
•*  reviendront  après  la  mort  de  sa  mère. 

'*  Tous  les  articles  que  Michel  Porreau  s'oblige,  comme  par  cepré- 
••  sent  acte  sera  obligé  de  remplir  au  commencement  de  chaque 
**  année,  (au  cas  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
bon  lui  semblera,)  sans  quoi  la  dite  Marguerite  Morin,  sa  mère, 
s'en  reprendra  à  la  teiTe  qui  en  reste  toujoura  hypothéquée,  le 
tout  aussi  après  que   Philippes  i*orreau,  son  frère,  lui  aura  ratifié 
Tacte  d'abandon,  de  toutes  ses  prétentions  héréditaires  pour  les 
dites  tins,  qu'il  a  fait  passer  par  main  de  notaire  dans  sa  minorité  ; 
**  lequel  acte  le  dit  Philippes  Porreau  nous  a  promis,    vu  tout  ce  que 
•*  dessus,  de  ratifier  par  main  de  notaire,  sitôt  que  mon  dit  sieor 
**  intendant  aura  reçu  et  approuvé  ce  présent  acte,  et  pour  cela  pro 
"  met  se  ti*ansporter  au  dit  Québec,  lundi  prochain,  avec  soa  fr^re 
••  Michel. 

**  Fait  et  passé  en  la  maison  presbvtënde  de  Saint- Augusda,  en 
'*  présence  d'André  Hamois  et  de  Pierre  Constantin,  -iils,  témoins 
"  appelés  pour  cela,  lesquels  ont  signé  le  présent  acte,  ce  seizièrae 
**  déceipbre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  les  dits  Michel  et  Philippes 
"  Porreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix, 
**  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jour  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTAJNTTIN.  Fils. 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.     Mandons,  etc.- 

Fait  à  Québec,  le  huit  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé:  BEGON. 


^^^Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaire*  de  jiefi  ei  biens  « 
roture  relevant  de  Sa  Majesté ,  seront  tenus  d'en  faire  foi  et  km* 
mage  et  de  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements  dans  tout  le  «<vf 
de  février  ^1725  J  conformément  aux  ordonnances  des  24tf.  déf  «• 
bre  1729  et  24e.  mai  1724;  du  quatorzième  janvier  y  mil  sept  cent 
vingt*cmq. 

MICHEL  BEGÔN,  ETC. 


rdonfranctf  QUR  ce  qui  noua  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi. 
î  ^?Ç*-j.  O  que  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture  n'ont  point 
^A^  ^^^'g(  encore  satisfait  à  nos  ordonnances  des  vingt-quatre  décembre,  ni^ 
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sept  cent  vingt -deux  et  vingt-quatro  mai  dernier,  pour  la  confection  J^nombre- 
du  papier-terrior  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pay3,  et  qu'il  est  s^^^Maj^t^j** 
nécessaire  d'achever  incessamment   le  dit  papier-terrier,  en  consé-  i4ol  jan.  1725- 
quence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  demandant  qu'il  nous  plaise  per*  Orcl.  de  1725 
mettre  de  faire  faire,  à  la  requête,  poursuite   et  diligence   du  sieur  J  172C^voLll, 
Cugnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres 
poursuites   prc^ritcs  par  la  coutume  contre  ceux  qui  n'ont  point 
encore  rcnau  de  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombre- 
monts  pour  les  biens  qu'ils  tiennent  en  fiefs  et  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  fourni  leurs  déclarations  pour  les  biens  qu'il  a  tiennent  en  roture 
du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  féviier  prochain,  pour 
tout  délai,  les  propnétaires  des  fiefs  et  biens  en  rotuie  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs  d'en  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre 
nos  mains  s'ils  n'y  ont  point  satisfait  et  d'un  fournir  leurs  aveux  et 
dénombrements,  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  à^en  fournir  leurs 
déclarations,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfidc  dans  le  dit  délai  et 
icelui  passée 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  do  faire  faire,  à  la  requête  dti 
dit  pri»cureur-général,  contre  ceux  qui  sont  en  demeure,  le»  saisie» 
fécxJaJes  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aflSchée  paitout  ou 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé;  BEGGN. 


• — Ordonnance  qui  condamne  la  Veuve  DMge  dît  Lavîgiieur  de  payer 
à  la  Fabrique  de  CJiarleshourg  les  droits  d'inhumatiom  de  son  fUs, 
qu'elle  a  fait  inhumer  à.  Beauporl  ;  du  vingt-cinquième  avril,  milsepi 
cent  zriagt-êix* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Le  Boullanger,  curé  Or<}fi»!iiino4% 
de  Charlebourg,  que  la. veuve  de  Jean-François  Dolâgo  dit  Lavi-  au  svjet  dv» 
Joueur,  demeurante  au  Petit  Village,  paroisse  du  dît  Ciiarlebourg,  a  àcm\*  d'iuhii- 
fdit  inhumer  le   nommé  Loui^,  son  fils,  nansla'  paroisse  de  Beauport  05e  avril  î7**n. 
sans  avoir  payé  les  droits  dûs  à  la  dito  paroisse   de  Charlebourg,  et  Ord.  de  1725 
que  la  dite  veuve  est  refusante  de  lui  payer  les  dîmes  de  la  pré^rente  à  l726'iV4>l.  il, 
année,    nous  demandant  qu'il  nous   plaise  la  condamner  à  payerla  ^^*' ^^  ^"* 
somme  de  six  livres  pour  les  droits  de  la  dite  inhumation  et  k  payer 
sa  dime  incessamment  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  la  dite  veuve  Laviguenr  à  payer,  au  dit  sieur, Le 
Boullanger,  la  somine  de  six  livres,  pour  les  droits  qui  reviennent  à  la 
dite  pxroisse  de  Charlebourg,  pour  l'inhumation  du  nommé  Loujjs, 
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Bon  fîls,  conrme  aussi  à  lui  payer  incessamment  la  dîme  cle  la  preseoÊi 
anncç.     Mandon,^,  etc. 

Fait  à  Q^uéîjee,  le  v:ugt-cïnq  avr?l,  rail  sept  cent  vîngî^sîx. 

SrgT»é  :-  BEGON. 


• 


*, 


— Ordonvancc  qui  condamne  le  Fermier  judidatre  du  Fief  de  Repcn^ 
tigfii/  à  rembourser  au  Sr.  Raimbault  la  somme  de  GO  lb$.  qu'*il  a 
paiiêc  à  QiiilLauine  h»'scarfx)t  et  sa  femme  pour  Ls  soùiHj  nourn^ 
tare  et  entretien  Wune  cnfaiit  iroircle  ;  du  septiùmc  auùty  mil  sipi 
cent  vingt-sijf. 


MICHEL  UFGON,  ETC. 


©lA,  d«  1725  pays,  une  somme  de  soixante  livres  par  lui  payée  et  avancée  à  Guil- 
i  1726,vf)Lll,  laume  Lescarbiit  et  Marie-Cuthenue  Collet,  sa  femme,  i>t)iu'  se  char- 

fi>'.  tfff  Ko.  1  '  •  '  r  -  T»  /«Il       *       '       1 

'  ger  des  soins,  nourriture  et  entrelirn  et  eauc:]tH>n  u  une  nllc  upee  de 
quatre  mois,  trouvée  dans  la  j>arc.isse  do  Repeutigny,  iio«in>ée  Marie- 
Jeamie,  comme  il  pîiro't  ptir  Tacte  d'en p^age ment  passé  ei.tre  le  dit 
BÎeur  Kiiimliault  et  le  dît  Lescnrbot  et  .sa  femme,  jrardevant  Adiié- 
mar,  notaire  à  Montréal,  le  cinq  janvier,  nul  sejït  cent  vinj^t-cinq^ 
cette  somme  a  été  par  nous  rayée  sm*  le  dît  état,  attendu  que  cVst  au* 
seigneur  baut-justrcier  de  la  dite  patois.se  de  Repentigny  à  pourAoir 
aux  soins,  •nourriture,  entretien  et  éducation  des  eufaiis  InUards  qui 
se  trouvent  dans  retendue  de  sa  haute-justice,  ncxis  demandant  qu'il 
BOUS  plafse  ordonner  que  la  dite  Boii^me  lui  sera  rcr»bottr^ée  par  le 
fermier  judiciaire  qni  est  établi  sur  le  dit  fief  de  Repentigny  ;  à  qu(»i 
avant  étrard,  vu  le  dit  acte  ci-devant  daté  : 

Nous  condamnons  Te  fermier  judiciaire,  établi  Fur  fe  «lit  fief  dfr 
Repentigny,  à  payer  an  dit  siem*  Raimbault  la  soro^me  d«  soixante 
îivres  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  payée  aa 
dit  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  entreûeo  et 
éducation  de  ladite  fille  trouvée  dans  la  ày^e  parcÂsse  de  Repcntiguy^ 
laquelle  somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  de  son  bail  en  ranper- 
faut,  avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbaull.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Q.uébec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  vîngt-six. 

Signé  i  BÇIGON, 
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• — Ordo7inance  au  sujet  de  la  Contestation  entre  Jacques  IlamcUn  et 
Charles  Dubord,  pour  raison  de  V  étendue  de  terre  et  grcuc  appel  et 
•*  Commune  ^^  en  la  Seigneurie  des  Grondines  ;  du  quatorzièiiie  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE  TuoMvs  DuPUY,  clievalier,  conseiller  du  roi  eu  ses  conseils 
d'état  et  prive,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  liutel,  intendant 
«le  justice,  police  et  finances  i\dn\  t«»ute  l'étendue  di3  la  Nouvelle- 
l^raace,  laies  et  terres  adjacentes  en  dépendantes* 

LE  sieur  Jacques  Hamelin,  seigneur  des  Grondines,  ayant  fait  venir  O:  Iinn^ac* 
par  devant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  en:  oigne  de  milice,  de-  I!omJ;îf,„e**<4pg 
mourant  au  dit  lieu,  au  sujet  de  la  contestation  qui  est  entre  eux  pour  Gromliucs. 
rai-^on  de  l'étendue  de  terre  et  grève  appelée  Commune,  où  tous  les  Ut.jm.  1727. 

liabitans  du  lieu  ont  droit  de  faire  paître  lours  bestiaux.  Oi<l.  de  |7fî« 

'  ft  27,  vol.  IS 

Nous,  apros  les  avoir  entendus»  disons  et  ordonnons  que  juscju'à  ce 
-qu'il  soit  nécessaire  de  doimer  plus  do  largeur  à  la  grève  qui  borde  le 
front  des  habitations  çt  qui  sert  de  Commune  aux  dits  habitans,  et 
<pie  chacun  des  habitans  laisse  un  espace  d.ins  la  largeur  de  son  habi- 
lation  pour  contribuer  à  l'élargissement  de  la  dite  Commune,  le  dit 
Charles  Dubord  s'en  tiendra,  (par.  rapport  au  dit  sieur  Hiraelin,  son 
voisin,  et  dont  les  terres  joignent  celles  du  dit  Dubord)  à  la  ligne  dos 
aunes  qui  le  bordent  et  qui  désignent  le  commencement  et  largeur  do 
la  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
«t  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  sieur 
H  imelin  au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aune  j  dé..ignées 
-de  tout  temps  pour  marquer  et  borner  la  dite  Commune.  Man- 
<<]on9,  eto. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le   quatorze  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


A,  fol.  15  ?o. 


* — Ordonnance  fjuid(Jcnd  à  tous  No  fuirez  et  Hcclcsiasùqucs  de  prêter 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d'entre  le  sievr  Berthelot  avec  Ia 
Dlle.  Roussel tjusqu* à  ce  que  le  dit  Berthelot,  (mineur,)  aitjait  appfy 
roir  du  consentement  de  ses  purens  ;  du  sixième  f écrier,  mil  sept  cetU 
vingt-sept. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC, 

AYANT  été  instruit  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  Monsieur  Or.ionnrinre 
de  Li  Cettiérc,  notaiie  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nomme  *î'"  f^^^rxd  d© 
Berthelot,  fils  d'un  marchand  de  Paris,  arrivé  l'automne  dernier  en  rt^'n^Hriaiw  " 
cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  de  cette  dite  du  8r.  Bcriîic* 
Ville,  lequel  sîvMir  Vaillant)  nous  vint  touver  ces  jours  passés  et  nous  l"i  «vrc  U 
jà\l  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  qui  se  fusait  par  le  dit  Berthelot  de  P!^' 'fA^^'îtTj' 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  répou«îer,  et  de  quelques  difficultés  q^'j  ^^  if^s 
<iue  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  parle  dit  Ber-  et  'J7,  \o\.  \2 
Xhelot  de  rapporter  son  extrait  baptistaire  et  le  consentement  de  son  A,  fol.  21  V«. 
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p<îre,  actuel lemont  vivant,  ila  se  seraient  retiré.^  par  devant  monsiear 
l'évoque  de  Québec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  que, 
sur  les  difficultés  qui  se  présentaient,  il  s'en  rapporterait  à  ce  que  noua 
penserions. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  au  dit  Vaillant  ce  qu'était  le  jeune 
homme  ;  il  nous  a  dit  qii*il  était  fils  du  sieur  Bertheîot,  marchand- 
épicior,  établi  et  dem'eurant  à  ParÎ3,  rue  du  Petit-Pont,  proche  la  rue 
de  là  Bucherie  et  vis-à-vis  la  rue  de  la  Huchette  ;  qu'étant  en  rela- 
tion d'affiiires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,'  il  l'avait  piié  d'ame- 
ner avec  lui  son  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  Tinstruire 
du  commerce,  lui  disant  aussi  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
bion  de  le  marier,  qu'il  la  lui  ménageât,  et  qu'il  lui  servît  de  p«ire,  en 
quoi  il  avait  compiis  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  mariage  de  ce  jeune 
homme  le  môme  couî^ent^ment  que  le  père  y  eut  pu  donner  lui-même  ; 
nous  lui  avons  demandé  do  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quel(]uo  écrit  qui  pût  assurfr  la  volonté  du  père  ;  mais  nous  ayant 
répondu  qu'il  n'en  avait  ai^cun,  nous  lui  avons  déclaré  que  son  témoi* 
gnage  ne  suffisait  pas,  et  que  lee>  ordonnances  défendaient  de  prouver 
par  témoins  et  autrement  que  par  écnt  de  leur  main  ou  devant  notaire 
les  conscntemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
parlerions  à  mon  dit  mpui*  Tévôque,  avec  lequel  étant  convenus  depuis» 
do  l'impossibilité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées 
d'accomplir,  quant  à  prosent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'inteîition  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  que  voulant  prévenir  et  faire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées les  remontrances  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notre  honneur  et  noti'e  con- 
science, quand  nous  sommes  aveitis  de  ce  qui  se  passe  : 

Nou3  avons  fait  venir  pardevant  nous  la  mère  de  la  Demoi5eIlfr 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séjiaréraent  le  dit  sieur  Berthelot» 
auxquels  ayant  repréhenlé  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclé- 
siastiques de  marier  des  fils  do  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistaire  et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fans,  les  peine:5  d'exhérédiuion  prononcées  contre  les  dits  cnfans  au 
sujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  tffi?ta  civils  et  de  tous  les  droits 
stipulés  poiH*  l'un  et  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ; 

• 

.  Nous  los  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  d'avantage,  de 
prendre  sur  cela  la  lecture  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mais  n'ayant  pas  voulu  se  rendie  de  leur  part 
et  ayant  do  la  nôtre  une  juste  crainte  qu'ils  no  fassent  quelque  chose 
.  contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fille 
yccheichée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  soliden^ent  la  dite  fille» 
qu'aux  enfans  qui  en  pourroi?nt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
homme,  lequel  ue  se  dit  âgé  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu*il 
paraisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  ici  que  de- 
puis six  mois  n'y  a  fiât  encore  aucun  commencement  de  fortune,  et 
n'a  apporté  avec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni  son  extrait  bap- 
tistaire,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait, 
tinsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils,  et 
autrement  que  sous  la  condition  qu'on  lui  eu  écriroic  avant  que  d^en 
fécioudre  et  eu  arrèvev  aucun. 
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C'est  par  ces  considérations  et  à  TefTet  que  les  pères  ne  perdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enfans,  que  la  fortune  des  particuliers 
qui  s'établissent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enfans*  qui 
y  naû.Hsent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
tageux, comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  sur 
les  fils  de  famille,  lesquels  peuvent  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
pères  et  mores,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  TAn- 
cienne  France  d'envoyer  leurs  enfans.  s'établir  et  commercer  en  ce 
pays,  que  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  parens  de  la  dite 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroient  con- 
tribuer, et  aux  ecclésiastiques  qui  pourront  être  sur  ce  requis,  qu'ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  ministère  au  dit  mariage, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur» 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  février,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  I>UPUY. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  de  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  paysi  soussigné,  y  résidant,  rue 
Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  rue  de  Buade,  où  étant, 
en  parlant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
que  dit  est;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  personne;  au 
sieur  Berthelot,  ten  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Berthelot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  de 
l'ordonnance  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
ment, parlant  que  dit  est,  à  ce  qu'ils  n'^en  prétendent  cause  d  igno*- 
rance. 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 


\ 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  de  février,  après- 
midi,  je,  hu'Bsier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
Monsieur  Florent  de  La  Cettièro,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
nance de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paiapho. 


r2» 
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Ordonnance  portant  Règlement  pour  la  construction  des  Maisons^  en 
matériaux  in/^omhustibles,  dans  les  Villes  de  la  Colonie  ;  du  7  juin, 
1121, 

CLAUDE  THOMAS  DUPIJY,  ETC. 

Ordonnanrp      /^'EST  avec  satisfaction  que  nous  voyous  le  parti  qu*ont  prîî*  celte 

portant  réjj'lc-  \j  année  la  plupart  dos    personnes   qui   bâtissent    dans  la  ville  de 
mont  pour  la  >-.     ^^  i  ^.      •       i  •  •  ....  »^  i» 

coiistruciion     W-Uebcc,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parce  qua  loc- 

des     maisoijs  catiion  de  l'incendie  de  la  ville  de  Montréal  et  des  fréquens  incendies 

dana  les  villt-s  qui    ariivent  en   celle  de  Québec,  ratlcntion   de  nos  prédécesseurs 

de  la  coloiiir.  ^yolt  été  de  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  Tenceinte  des  villes 
/e.   lum  17*^7.        ..  ^        ,  •  s    -,  *  _..• 

Ord   de  l7î2G  autrement  qu  en    pierre,  et  a  deux  etnges,  que  parce  que  ces  parti- 

ft  27,  vol.  12  culiers  ont  compiis  que  la  dépende  n*étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bitir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre   est  aussi  com- 
mune que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au 
•  chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui 

peut  venir  d'iuje  maison  v()i;jine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  pi  le 
malheur  en  arrivoit,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  paît  pour 
favoriser  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  «pii  peut 
embellir  cette  ville  et  raccroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retraite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  babitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  ca.s  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vnii  moyen  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivi-es  et 
de  denrées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'apporte 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  lo  débit 
et  la  consommation. 

Dans  lo  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  que  de  favonscr  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dana 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épanchement  des- 
quelles nous  nous*  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  bi  aigués, 
qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
hamois  ;  et  que  la  place  même  de  la  cathédi-ale,  (laquelle  place  esl 
grande,  spacieuse,  bien  disp<»sée  pour  y  tenir  un  mairhé  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux 'de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encc  re  pour  le  présent  qu'un  cahos  et  un  amaa 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  hamois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débarrasser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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faudra,  avec  d'autant  moins  do  frais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépense  ceux  de  l'achat,  et  de  l'anivuge  de  la  pierre,  qui 
iait  la  principale  matière  du  bâtiment*  C'est  dans  cette. vue  et  pour 
cet  effet,  que  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  faites,  et  que 
nous  défendons  de  uouveau  : 

I.  De  bitir  aucune  maison  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  se 
trouvera  de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  j)ierres  ;  dé- 
fendons de  les  bdlir  en  bois,  de  pièces  Bur  j)ièces  et  de  colombage, 
quand  même  ce  seroit  pour  les  recouvrir  et  enduire  de  chaux  et  sable. 

II.  Ordonnons  que  toutes  les  mai:5ons  seront  bâties  à  deux  étages, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logis,  un  cellier  ou  souterrain,  et 
que  l'étape»  hors  de  terre  no  soit  au  moins  de  douze  pieds  d 'exhausse- 
ment sous  régoût  du  toit  de  la  maison. 

III.  Ordonnons  que  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  teire 
de  la  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  laquelle  fouille  donnera 
partie  de  ])ierre  nécessaire  pour  bâtir  la  maison  ;  que  les  dites  caves 
et  celliers  seront  voûtés  le  j)lus  qu  il  sera  pos>ible,  pour  éviter  la 
pourriture  des  ]Kjutres  et  plancliers  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
deviennent  funestes  à  ceux  qui  habitent  la  maison,  et  que  quand  la 
fouille  et  surbaissement  des  dites  caves  et  celliers  ne  seront  pas  pra- 
ticables, ce  qui  en  hausse  par  trop  rentrée  des  maisons  du  côté  de  la 
rue,  on  rentrera  les  escaliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
plus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV.  Défendons  de  mêler  dans  la  construction  des  murs  de  fîicc  et 
de  pignons  extérieurs  des  maisons,  aucuns  bois  apparens,  comme 
poitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'huissetie,  ou  bien  ces  cadres 
de  bois  assemblés  dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
qu'en  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
les  linteaux  des  portcfs  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  li\Tes 
d'amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
maitre-mayoïj  ou  autre  qui  aura  fait  ces  constructions,  depuis  la 
publication  delà  présente  ordoimance,  attendu  que  ces  bois  qui  sont 
capables  d  attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  delà  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
crouler  les  parties  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  feu  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
reraaniuer  à  plusieurs  maisons  voisines  de  bàtimens  qui  ont  été  incen- 
diés, joint  à  ce  que  les  enchdsscme?is  de  bois  sont  difformes  à  voir 
dans  les  bdtimens,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  murs,  ils 
se  dessèchent,  ils  se  retirent  et  introduisent  le  vent  dans  les  lieux 
qu'on  voudroit  le  mieux  fermer  ;  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
les  tableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  cioisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  ainsi  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que 
l'on  pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
qui  fassctnt  par  pain,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres 
franches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  pu  autres  qui  se 
taillent  aisément  en  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  do 
leurs  an'ières  voussures  en  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
de  peu  de  dépense,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  ne  de- 
mandent que  la  sujétion  de  quelques  bouts  de  planches  pour  les  ceia- 
trer^ 
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V.  Nous  renouvelions  les  défenses  si  souvent  réitérées,  et  défen- 
dons expreisémeut  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  maisons  qui  se 
construisent  actuellement  dans  les  villes  et  dans  les  faubourgs  des  villes, 
sous  peine  d'ôtre  découvertes  aux  dépens  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, et  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  couvreurs  qui  les 
auront  couvertes  au  préjudice  de  nos  défenses,  nous  réservant  de  faire 
découvrir  s  il  est  à  propos,  toutes  celtes  qiii  ont  été  couvertes  de  bar- 
deau depuis  les  défenses  précédemment  faites,  ordonnons  que  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  dans  le  dcfsein  d'en  couvrir  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  défaire  en  f  iveur  do  ceux  qui  bâtissent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seulement  nous  permettons  de  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  fait  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  suffisamment 
pour  abolir  et  rejeter  tout  à  fait  une  matière  ausri  pernicieuse  que 
l'est  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  se  seit  en  ce  pays. 

VI.  Défondons  pareillement  do  faire  dos  provi.  ions,  dos  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  sous  des  hangards,  au  dedans  de  la  ville, 
sous  prétexte  de  commerce,  à  peine  d'être  jetés  à  Feau,  s'il  eu  est 
trouvé  dan.i  les  maisons  de  la  ville,  quinze  jours  après  la  publicJLtion 
de  notre  présente  ordcmnance  ;  permettons  seulement  aux  personnes 
qui  en  font  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
sons hors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  brisés,  dit  à  la  mansarde,  ne  sont  à 
proprement  parler,  que  des  maisons  de  bois  posées  et  entées  sur  des 
maisons  de  pierres,  et  que  la  quantité  de  plates-f  >rmes,  fermes,  en- 
traits,  jambes  de  force,  arêtiers, .  pannes  do  brisis,  poinçons,  faîtages  et 
autres,  qui  n'en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supposent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  /orêt  do 
bois,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connoître  le  danger  en  ce 
pays;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  Ipiu^que  n'iroit  le  sur- exhaussement  qu'on  pourroit  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  on  y  veut  avoir  un  étage  quarré  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  bridés,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  a  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatérai  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  hauteur  à' 
l'aiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  à  l'effet  de  les  secourir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépense,  et  plus 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  ils  seront  faits  de  simples  filières  ou  pannes, 
et  d'un  seul  faîtage,  portant,  sans  assemblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  simples  jambes  de  force  des  entraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aurçt  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  tçrmi« 
nera  en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées.  lesquelles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contiaire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autie, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sottes  de  couvertures  coûtent  beaucoup 
moi  us  que  le  bai'deau,  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'un  bois 
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qui  résiste  atix  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas 
le  bardeaui  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  à  ce,  ces  planches  cou- 
vrL*nt  exactement  les  mai^^ons,  et  les  dijfendent  de  la  pluie,  et  de  la 
poudrene  pendant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  deux  avantages,  que 
dans  les  incendies  particuliers  ou  généraux,  on  les  peut  faire  âuuter 
aisément  à  Taide  de  la  hache,  et  que  quand  on  aura  un  jour  Tusage 
de  Tardoise  ou  de  la  tuile^  on  pourra  facilement,  sans  refaire  les  com- 
bles des  maisons,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  sur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  sont  les  premières  mises,  en  supprimant 
seulement  celles  de  dessus,  auxquelles^  ou  substituera  1  ardoise  et  la 
tuile. 

IX.  Défondons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  se 
mêlent  de  bâtir,  à  peine  d  en  répondre  en  leur  propre  et  piivé  nom, 
de  poser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  sur  des 
cloisons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
cheminée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pou- 
ces de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
deux  coitières,  afin  qu'un  homme  y  puisse  facilement  monter  et  s'y 
tenir.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  che- 
minées des  planches  ou  costiôres  qui  y  auront  été  mises  pour  les 
former,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
garde  que  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendi'e  et  couler 
exactement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
à  une  surface  unie,  laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et 
à  retenir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pierres,  la  suie  folle  ou  la  suie 
en  mastique,  et  à  empôchei  qu'on  ne  nétoie  exactement  les  cheminées 
à  l'aide  du  balai 'ou- de- la  racle;  l'enduit  que  les  maçons  poun*ont 
faire  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cheminées  par  « 
épaulées,  ils  se  donnent  le  soin  de  le  repasser  à  la  longueur  de  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unissant  et  le  polissant  avec 

le  bouclier. 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpen- 
tiers, maîtres  maçons,  de  disposer  aucune  cheminée  en  maison  neuve 
ou  d'en  reposer  ou  pratiquer  aucune  en  maison  non  bâtie  do  neuf,  que 
ce  ne  soit  sur  une  bonne  enchevêtrure  faite  de  deux  fortes  solives,  et 
d'un  chevêtre  qui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tenon  et  mor- 
toise,  et  dans  lequel  chevêtre  seront  pai'eillement  assemblées  à  tenons 
et  mortoises,  les  solives  coupées  et  retranchées  au  droit  du  dit  chevê- 
tre, qui  laissera  un  vide  suffisant  pour  porter  l'âtre  et  pierre  de  foyer 
des  dites  cheminées  à  l'aide  de  barres  de  fer,  dites  barres  de  trémie, 
sur  lesquelles  seront  bandés  les  dits  âtres  en  brique  ou  pierrotage,  et 
d'observer  les  mêpies  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chers au-dessus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  passeront  les  sou- 
ches des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  aucun  bois 
engagé  dedans  ou  proche  des'dites  cheminées,  qui  n'en  soit  distant  au 
moins  de  |uatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  de.  quatre  pouces 
d'épais  do  plâtre  ou  de  mortier. 

*  •  • 

• 

XI.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  l'usage  du  plâtre 
si  précieux,  et  du  carreau  si  nécessaire  dans  les  bâtimens,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  se  mêlent 
de  bâtir,  'de  faire  sur  les  planchei-s  des  greniers  et  galetas  un  hourdi 
ou  aire  du  chaux  et  sable,  épais  au  moins  de  deux  pouces,  afin  que  le 
plancher  supérieur  des  maisons  étant  ainsi  à  l'abri  du  feu,  permette 
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plus  aisément  (rabattre  et  jeter  bas  le  toit  des  memeâ  maisons,  si  te 
cas  aiiivoit  do  feu  dans  la  maison,  ou  d*un  incendie  dins  le  voisinage 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d'autant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratiqué  des  murs  de  refeïid  qui  en  excédent  les  toits  et  les  cou- 
penl^en  différentes  parties,  ou  qui  les  séparent  d'avec  les  maisons 
voisines,  à  reflet  que  le  feu  se  communique  moins  tle  Tune  à  Vautre  ; 
nous  ordonnons,  que  pour  rendr.e  en.core  plus  utile  cette  jiratique  qui 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'à  ce  que  les  maisons  soient  couvertes  de 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  défaire  ces  murs  à  redens 
c'est-à-dire  par.  retraite  en  forme  de  dégrés,  en  choisissant  pour  cela 
de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble  de 
l'épaisseur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  assez  haut 
pour  f  ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara- 
tions à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qui  y 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prises  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  Tort  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  1 1  haute  que  de 
la  basse-ville,  soit  sur  les  gioves  et  au  bas  des  remparts,  des  plates- 
foiTues  et  des  (piais,  dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux 
pour  faire  do  la  biern*,  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 
radoubs  ou  des  cordages,  contre  la  dispositioa précise  deTordonnaDCe 
do  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  noient  allûtûës  ù  cent  pieds  des 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nbus  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bieiTe,  tant 
de  la  part  des  particuliers  de  la  ville  et  des  environs  que  des  gens  de 
l'équipage  des  bltiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudra  faire  de  la  bierre  de  se  retirer  en  maisons  propres  à.  cet  efîlt, 
et  de  réduire  leur  fou,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  sous  des  chau- 
dières bities  à  cet  usage,  et  que  pour  travailler  à  chauffe»!  les  bitimens 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut, 
qu'à  demi-marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  de  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  qiii  leur  seront  indiquées,  toute  la  piene  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  leur  utilité  paiticulièie  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui 
les  voudi  ont  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  batte- 
ries, rochers  et  lieux  ccores  de  cette  ville,  sans  une  expresse  permis- 

'  si  on  de  nous  et  par  écrit. 

XVL  Défendons  expressément  a  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  rompre  la  pierre  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distance 
que  ce  soit,  juscju'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on 
pourra  tirer  de  la  ville  ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  permetton5 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  ville  toute  la  pierre 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au-dehoi*s,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons  de 
ramener  leur  travail  dans  la  villei  et  de  commanccr  à  casser  la  pierre 
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dans  la  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  semut  mar- 
ques dans  la  ville,  hors  de  laquelle  îLs  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, sous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  noua 
préposerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombérée  de  pierre  noire  prise  aU-dehors  de  la  ' 
ville,  applicable  à  ceux  qui  arrêteront  les  tombereaux. 

XVI I.  PeiTnettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pierres 
et  grais  propres  à  être  taillés  et  les  pienes  à  foyers,  lesquelles  se 
tii'ent  de  Beauport,  de  Sillery,  de  l' Ange-G  ardien,  de  là  Pointe- 
aux-Trembles, du  Château-Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
et  antres  lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pieiTes  franches  et  d'appaieil. 

XVIII.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  dés  masses  de 
fer,  ce  qui  est  d'autant  plus  aise  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a  . 
été  renversé  et  délité,  et  que  la  pierre  se  feuilleté  aisément,  et  au 
cas  qu'on*  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
nous  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  péter  au- 
cune dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pouiToieut 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIX.  Ordonnons  aux   charretiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bâti  mens  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
destinations  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  de  quoi,  et  pour  satis- 
faire et  apporter  remùde  aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs entrepreneurs  et:  maîtres  maçons  et  autres  maîtres  de  métier, 
que  leurs  journ.iliers,  compagncms   et  charretiers  ne  font  pis  leur 
devoir  et  quittent  leurs  ouvrages  commencés  pour  faire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  maîtres,  ce  qui  leur  tait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
aux  travaux  de  toute  espèce,  n'y  a^ant  eu  effet  que  les  faux  frais  qui 
dégoûtent,  et  qui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
défendons  à  aucun  journalier  ou   compagnons  de  métier^  de  quelque 
vacation  qu'il  sciit,  sous  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogue  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  ne  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
de  perdre  son  salaire  fait  plus  d'effet  sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  m  litre  qui   l'employé,  et   que  dans  des  travaux   qui   ne  doivent 
point  souffrir  do  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  Je  dédommigement  à  donner 
pour  des  journées  non  remplies,  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
marchés  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée   la  perd,   et  que   tout   marché  convenu,,  non  tenu,  soit 
perdu,  i»e  dépendant  en  elfet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
8a  récompense  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  sa  promesse, 
nous  dispensons  par  forme  de  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  de 
métiers  de  payer  en  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sans  une  raison   légitime,  à  quelque  portion  du  jour 
qu'elle  ait  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  au;  a  manqué  d'exécuter  .ai}^**^!nent  que.  par  un 


320  Ordonnances  des  Intendaiu  du  Vanada^  1727. 

empêchement  légltimei  et  de  payer  aucun  salaire  à  tout  journalier  et 
compagnon  pris  au  mais  ou  à  l'année,  à  qui  il  anivera  de  demander 
congé  avant  le  terme  expiré  de  son  engagement  ;  défendons  d*exijrer 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  marché  plus  de  la  huitii^me  partie 
du  piix,  sous  peine,  en  cas  de  répétition,  ae  n'être  point  écouté,  et 
de  perdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mai.i  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  bonne  disposi- 
tion et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  ses  édifices  ;  nous 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois   cens  livres  d'ameode 
payable  solidairement,  tant  parle  propriétaire  que  par  1  entrepreneur, 
il  ne  sera  assis  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touché  .à  la  jamoe  d'en- 
cognure,  ou  à  la  jambe  étiière  et  principale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'après  avoir  pris,  pai*  le  propriétaire  de  la  maison  à  bâtir  oti  à  réta- 
blir, son  alignement  sur  le  terrain  môme,  et  par  écrit  dii  sièur  de  Bé- 
cancourt,  grand-voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  grand-voyer 
commettra  à  cet  eftet,  en  présence,  tant  du  lieutenant-général,  procu- 
reur du  roi  et  greffier  de  la  jurisdiction  royale,  qui  dre^^erale  procès- 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  ou  des  sous-ingénieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxquels  alîgnemens,  tant  l'entrepre- 
neur que  le  propriétaire,  seront  tenus  de  ^e   conformer,  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  maçons  et  entrepreneurs,  et  d'encourir, 
par  les  propriétaires  la   démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  l'effet  qu*on  ne  mette  aucune  ])orte  à  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  point  sur  les  places  publiques,  tant  par  le  corps  du  bâti- 
ment que  par  les  escaliers  qui  seront  réglés  en  •môme  tenis  que  l'ali- 
gnement, et  qu'on  ne  construise  point  do  maison,  trop  près  des  portea 
de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places   publiques  et 
autres  lieux  destinés  à'ia  défense  et  à  la  décoration  des  villes,  et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  larg'eurs  et  pentes  conve- 
nables pour  Técoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique. 

XXÎ.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques  toises  ou  pied^,  sur  les 
terrains  venaus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  le  faire, 
en  quelques  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  le*  plans  des  villes,  qui 
,  ont  été  arrêtés  par  Sa  Majesté,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  paiticu- 

liers  payassent  autant  de  leurs  rentes  que  s'ils  restoient  possesseurs  en 
entier  de  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  môme  qu'il 
ne  seroit  pasjuf^te  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accroissemeot  de 
terrain  considérable  qu'ils  n'^auraient  point  acheté,  et  qu'ils  acquiè- 
rent par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  : 

Nous  ordonnons,  pour  faire  sur  cela  une  juftte  compensation  et  pro- 
curer aux  seigneurs  un  dédommagement  convenable,  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui,  pour  se  conformer  aux  alignemens  donnés,  perdront  de  leur 
ten'ain,  ils  seront  décharges  du  payement  des  cens  et  rentes  dues  aui 
seigneurs,  VLXkjfroratn  de  ce  qu'il  leur  sera  ôté  du  tenaio,  comme  ausa 
que  ceux  dont  les  emplacements  seront  augmentés  par  les  alignemens 
qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  si  elles  leur 
sont  demandées  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétablissement  de 
quelques  parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  maïqué,  au 
cas  que  l'accroissement  donné  se  trouve  sur  un  terrain  au  roi  ou  au 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  ou  devoir,  desquelles  augmen- 
tations ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  manquera  pas  de  faire  mendi^n, 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  et  de  concession  que  sur  lei 
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lexpéjltions  qui  en  auront  été  délivrées  pour  avoir  lieu  seulement  Ja 
jour  que  Talignement  aura  été  donné,  et  que  les  fondations  dt-a  dites 
maisons  auront  été  tracées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  jurisdiction  ordinaire  do  cette  ville  et 
autres  villes  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  do  police  et  nos  sub- 
dtîlogués  es  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présenta 
ordonnance,  en  ce  qui  conviendi*a  en  •chacune  des  dites  villes,  delà* 
faire  rcgi:>trer  en  leur  greffe  et  icelle  lire,  publier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec>  le  sept  juin,  mil  sept  cent 
vingt-scpU 

Signé:  DUPUY. 


• — Ordonnance  par  laquelle  U  est  accordé  un  espace  libre  de  20  pieds 
autour  d'un  navire  en  radotd)  dans  le  Oul-de-Sac,  et  qui  défend  d*é^ 
chouer  aucuns  Cageux  de  bois  dans  le  dit  CuMc-Sac  ;  du  vingÉ>^ 
cinquième  juin^  mil  sept  cent  vingt^sept, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  sieur  Girard,  capitaine  du  navire  «*  la  Patience  **  do  Canada,  OriîonsiaBce 
nous  étant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  le  dit  navire  sur  *ï"*  ac«ord© 
Bcs  étans  (•)  dans  le  Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  le  dit  na^^re  à  T!,.r'î?*!î-«^ 
besoin  ci  un  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  de  la  p  cd*  nmoar 
colonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  charpen-  d'i-nuavipccti 
lier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'empricher  ÏT ',**,j^l|*"*^® 
Vabord  des  cageux  de  bois  que  l'on  échoue  et  que  l'on  décharge  dans  oSei^nia  1727 
le  dit  Cul-de-Sac  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  libre  Cr  I.  de  I?si 
de  vingt  pieds  de  large  au  moins  pour  pouvoir  y   faire  les  travaux  àl7iJ7,voï.  32 
nécessaires  ;  ^»  "**•  ^^  ^* 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  l'aVantage  de  la  colonie 
que  les  radoubs  des  bâtimcns  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  propoaf 
<lc  faciliter  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa* 
tîon  les  constructions  et  radoubs  qui  se  font  en  ce  pays  ; 

Noas  avons  ordonné  et  ortlonnons  qu*il  y  aura  tout  autour  du  dît 
navire  "  la  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cul-de-Sac  de 
cette  ville,  un  espace  libre  de  vingt  pieds  poi.r  pouvoir  y  faire  les  tra- 
vaux convenables. 

Défendons  à  tous  maîtres  el  propriétaires  de  batimens  d'échouer 
leurs  batimens  plus  près  du  dit  navire  que  du  dit  espace  do  vingt 
pieds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareil* 
tement  de  frapper  (J)  aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  sur  aucuns 
de  ses  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau* 
vres  de  l'hôpital-général  de  cette  ville. 

(•)  Etro  en  son  éfant  ou  *wr  ton  étant  y  signifie  :    Etro  tout  droit  ^  dcbokU  oti  *^(t* 
ticnnaire. 

(t)  /V«/!5prr.— Eu  terme  Jo  marino,  «ifjnifîe  :  cUtacher,  anarrtr. 

«2* 


322  Ordonnances  des  Intendant  du  Canada,  1728. 

Ordonnons  à  tous  habitans,  bourgeois  et  autres  qui  amènent  les  £fc 
€agenx  de  bois  en  cette  ville,  de  les  échouer  et  décharger  devant  la 
place  de  cette  baBse-ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
Cul-de-Sac  ;  leur  faisons  trés-expresses  inhibitions  et  défenses  d'é- 
chouer ou  décharger  les  dits  cagvux  dans  toute  retendue  du  dit  Cul- 
de-Sac,  étant  un  lien  destiné  pour  recevoir  seulement  les  navires  et 
autres  bâtimcns  de  mer,  sous  peine  do  dix  livres  d'amende,  applica- 
ble aux  pauvres  du  dit  hôpital -général,  par  chaque  cageux  qui  s'y 
trbuvei'a  échoué  et  encore  de  confiscation  des  dits  cagev^  au  profit  du 
dit  hôpital  et  du  couvent  des  Récollets  de  cette  vilje  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confiscation. 

Mandons  aux  oiBciêrs  de  Tamirauté  et  au  eaphahue  de  port  de  cette 
ville,  de  tenir  la  main  à  Texéculion  delà  présente  ordonnance  qui  sera 
.  lue,   publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Q^uébee,  le  vingt jçinq  juin,   mil  sept  ceu) 
vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


^^-^Ordonnance  qni  traite  des  pouvoirs  du  Conseil  Supérieur  contre 
la  prétention  des  Chapitre  cl  Chanoines  de  QuébeCy  de  fie  recon- 
neutre  aucun  Juge  capcd^le,  en  Canada,  de  Juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lotbinièrey  Archidiacre^  pas  même  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  ;  du  qitairième  janvier^  mil  sept  cent  vingt-huit  (•), 

Claude-Thomas  Dur uy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  m  ail  re  des  reqnô  tes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes,  en  dépendantes. 

Ordonnance  y  ^  xnovl  de  feu  Monsieur  l'évoque  arrivée  du  vingt-cinq  au  vîngt- 
poiivoirsVu*^'  -Li  six  décembre  dernierr  en  la  maison  de  l 'Hôpital-Général  par  lui 
coiiiiéil  aupé-  bâti  et  fondé,  prés  cette  ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  demeuie 
rieur  contre  la  ordinaire  dopnis  plusieurs  années,  et  le  chapitre  et  chanoines  de 
pretoniion  des  p^igijjje  cathédrale  de  Québec  ayant  pensé  que  le  siège  épiscopal  était 
chanoines  de  vî^cant  par  cette  mort,  quoique  mon  dit  seigneur  évêque  ait  en  France 
Québec  de  ne  un  coadjuteur  et  successeur  désigné  en  la  personne  de  Monsieur 
recounoiire  Louis-Franrois  de  Momay  qui,  depuis  l'année  mil  sept  cent  treize, 
aucun  juge  ca-  £  -^  |^^^  fonctions  de  coadjuteur  de  Tévôché  de  Québec  et  gouverne, 
îmda,  de  iuger  ^^  cette  qualité,  la  partie  du  diocèse  de  Québec,  laquelle  est  le  long  du 
leur»  ditfé-  .  fleuve  du  Mississippi,  ayant  encore  écrit  récemment  des  lettres  à  diflë- 
reiids,  pas  rentes  personnes  de  cette  colonie  avec  suscription  de  "  +  Lovis-Fiun- 
"^fl^sn  né  rieur  Ç^^^'  coadjuteur  de  Québec,  "  et  notamment  une,  datée  du  deux  avril 
do  Québec.  dernier,  écrite  à  feu  mon  dit  sieur  évêque  de  Québec,  laquelle  est  entre 
4.».ianv.  1728  nos  miins  et  a  été  trouvée  par  nous  sous  les  scellés  que  nous  avons 
OrJ.  de  17.28,  appobiés  sur  les  papiers  et  effets  appartenans  à  feu  mon  dit  sieur 
ToT'H^'ftjV/j  ^^'^'^f*^-  ^^  Québec,  par  laquelle  mon  dit  sieur  de  Momay  lui  conte 
Ko,      '  des  affaires  do  la  coadjutorerie  ;  lequel  coadjuteur  et  successeur  dé- 

(*)  Nota. — Toutes  les  Ordonnances  contenues  dans  le  volume  14,  n'ont  pa» 
-    été  BÎguéos  par  V Intendant» 
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«gné,  ne  peut  être  par  conséquent  réputé  de  droit  et  regardé  par 
nous  que  comme  vivant  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  pleine  certi- 
tude de  sa  mort,  ce  que  Ton  prétend  être  suffisant  pour  empêcher  de 
droit  la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  jurisdiction 
«piscopale  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s'étant  fait  une 
continuation  nécessaire  du  droit  de  jurisdiction  dans  la  personne  au 
coadjuteur  et  sJiccesseur  désigné,  et  une  pareille  continuation  de 
l'exercice  de  la  dite  jurisdiction  en  la  personne  des  mêmes  grands* 
■ficaires  revêtus  des  pouvoirs  au  momcnl;  de  la  moil  de  feu  mon  dit 
fiieurévêque,  lesquels  en  restent  chargés  jusqu'à  ce  qa'il  plaise  à  son 
successeur  de  les  révoquer  et  de  leur  retirer  les  dits  pouvoirs,  indé- 
pendamment de  laquelle  prétention  quelques  <lifficulfcés  étant  surve- 
nues entre  le  sieur  Chartier  de  Lotbiniêre,  chanoine  et  archidiacre 
du  diocèi^  de  Québec,  dont  la  <dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
blies dans  le  chapitre  de  Québec,  n'a  reçu,  non  plus  que  les  autres, 
aucune  dinoinution  par  la  mort  de  l'^vêque,  laquelle  ne  dérange 
Jamais  rien  à  l'intérieur  du  chœur  et  la  discipline  observée  pour 
i'oifice  ot  les  céréraomeg  d'un  chapitre  :  ces  difficultés  oonsistaiites  à 
savoir  ai  le  dit  sieur  arclûdiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
qui  soient  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Québec  en  l'absence  des 
^eux  autres,  «st  en  possession  d'officier  à  toutes  les  grandes  fôtes  dites 
«pî&copales,  seroit  exclus  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
^aire  la  oérémomedes  obsèques  de  feu  mon  dit  tueur  évêque  ; 

Sur  quoi  le  dît  sieur  de  Lotbîniêre  nous  nyaiit  présenté  sa  requête 
pendant  les  vacations  où  est  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
<iuébec  juî^qu'au  lundi  d'après  les  Rois,  a  ce  qu'il  nous  plut  lui  per- 
mettre d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
<iuébec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
pitre, attendu  que  l'afiaire  requérait  célérité  ; 

• 

Sur  laquelle  requête  ayant  mis  notre  ordonnance  portant  permission 
•d'assigner  au  premier  jour  de  conseil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
Cre  et  chancHnes  seroient  tenus  de  comparoitrc  le  vendredi,  deuxième 
•du  présent  mois  de  janvier,  en  notre  hôtel«  qui  ^tait  la  veille  delà 
cérémonie  déterminée  pour  faire  les  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
évêque,  sans  quoi  il  y  seroit  statué  par  nous  provisoirement  dans  le 
dit  jour  deux  de  ce  mois,  attendu  que  Taifaire- était  instante,  sur 
quoi  le  dit  sieur  de  Lotbinière  corapaiiît  en  notre  hctel  à  l'heure 
^ouzc,  heure  portée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  remis  un 
pajxier  qui  venait  de  lui  être  signifié  par  l'huissier  Dubreuil,  ca  date 
-du  deux  de  ce  mois,  à  la  requête  des  ditschajûtre  et  chanoines,  con- 
tenant que  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  Québec  rie  reconnaissant 
«n  Canada  aucun  juge  capable  déjuger  les  motifs  de  leurs  différends 
avec  le<lit  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  pas  même  le  conseil  su)>é- 
riour  de  Québec,  protendaieiït  n'être  jugés  que  par  Je  roi  et  de  fait 
appelaient  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'état  de  notre  dite  ordon- 
nance comme  de  juge  incompétent,  déclarant  qu'ils  ne  compaiakraient 
point  ù  Tassignation. 

En  qtioi  nous  avons  eu  une  juste  catise  do  surprise  d'une  préten- 
tion aussi  monstrueuse  et  dont  les  conséquences  sont  aussi  dangereu- 
ses pour  le  service  du  roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Mà- 
jestét  comme  s''il  y  avait  quelque  état  dans  la  colonie  qui  fut  indépoo- 
^ant  de  lajustice  que  Sa  Majesté  j  a  établie. 
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Le  conseil  supérieur  tenant  en  Can«"icla  la  place  des  parlemens  qui 
sont  en  l'Ancieiine-France  dans  les  diflerentes  provinces  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujet* 
d'appeler  à  sa  propre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  recouuu 
et  se  sont  soumis  à  la  justice  et  à  l'autoiité  de  ses  parlement  et  con- 
Bcils  supérieurs  de  ses  colonies;  Sa  Maje.sté  étant  pnrtout  le  chef  et 
Je  pré.  ident  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-même  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  auguste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprime 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  même  perfection  et  plénitude 
quelle  eî«t  en  sa  propre  personne  sacrée. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
la  part  des  sujets  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
Bcs  grâce?  et  subsi-; tances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  piince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  être  traduits 
qu'à  leur  gié  et  prennent  devant  eux  un  temps  aussi  considérable 
que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  éciire  en  France,  s'y  pour- 
voir au  conseil  do  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  deux  an.î  de  délai,  et  pendant  ce  tempn-là,  faire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  cipricc  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  srins  qji'aucun  juge  et  le  migistrat 
préposé  pour  contenir  tous  les  états  dm3  le^juites  bornes  dcî  leurs 
droits,  dont  robservati.')n  et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  puWiquo,  la  paix  et  la  ti*anquil]ité  des  paiticuliers. 

Un  derseiu  si  illégitime  et  un  attentât  au  ^.4  mnrqué  à  Tautoritc  du 
roi,  joint  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chapitre  de  Québec  de  retenir  induement  le  corps 
do  mon  dit  feu  sieur  évoque,  sa  cros<e,  sa  mitre  et  ses  iiutrei^  ome- 
mcns pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de  ^'on  testament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ain^i  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  parliculieis,  mon  dit  feu  sieur  évêijue  a  dispo  é 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  a  désigné  et  choiM  sa  sépulture  en 
l'église  de  Notre-Dame-des- Anges  qui  e.-t  l'église  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  paroisse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  de  la  dite  égli r'>c  paroissiale  ;  laquelle  église  de 
Notre- Darae-des- Anges  a  son  district  marqué  par  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptismaux,  son  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle et  journalière  des  sacremens  :  ce  qui  mettait  les  chanoines» 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  do  prétendre  venir 
•îever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  éveque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  porté  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avoit  fuite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  dos  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  de  Québec,  où  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évêque  devait 
être  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et  déposé 
le  8*jir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  même 
mois,  le  service  solennel,  et  être  do  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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rolsslale  de  rHôpital-Gciiëraî,  bâti  et  fonJé  par  mon  dit  ïeu  BÎeur 
évcque,  pour  ctre  inliumé  en  sa  chapelle  sépulcrale  aussi  bâtie, 
creusée  et  préparée  par  mon  dit  feu  sieur  cvêtjue,  de2>uis  cinq  ans, 
conformément  à  son  testament  ;  c*ei>t,  disons-nous,  les  desseins  illé-  ' 
gitiraes  pris  contre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
séance qui  nous  ont  rx)ntraiut  d'aller  au-devant  du  dé^ord^o  et  de  pré- 
voir le  s<;andalé  j)ublic  qui  en  fut  arrivé,  et  de  requérir  le  dit  sicui  de 
2^otl>iuiére,  arcaidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  et  de  vicaii43,  né  do 
ce  diocèse,  revOlu  à  la  mort  démon  dit  sieur é\eque  de  tous  les]X)u- 
voirs  de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  par  le  dit  chaj)itre  n*ayant 
encore  aucune  commission  et  pouvoir  de  grand-vicaire  qui  fut  écrite, 
signée  et  régistrée  au  greffe  de  ce  mcime  diocèse,  puisque  les  cora- 
inissious,  à  nous  apportées  ce  matin,  n'ont  été  données  (juc  le  jour 
<l'hier,  trois  de. ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
registrées  au  dit  greffe  du  diocèse,  à  rai.on  de  quoi  nous  les  avons  à 
l'iu^iant,  chiu:une  en  particulier,  paraphées  ne  vari±tur,  pour  cire,  en 
cet  état  et  non  auciHJo  autre,  repréM*ntécs  au  dit  C(^)iiseil  supoiieur; 
îe  dit  sieur  archidiacre  faisant  fonction  de  curé  en  la  dite  paioisse  de 
Notre-Darîie-de.>-Anges,  ainsi  qu'il  a  le  droit  d'y  prendre  l'étole 
comme  v.w  tout  autre  église,  sans  que  personne  la  lui  puisse  faire 
^ter  que  réveque  même. 

C'est,  disons-nous  encore  «ne  fois,  dans  ce^  cîrcon*=itanccs  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  seul  resj)onsable,  û  nous 
n'avions  su  pour  cela  employer  l'autorité  qu'il  a  ilu  au  roi  nous  con- 
fier, que  nous  avons,  en  présence  de  toute  la  communauté  des  Reli- 
gieuses Hospitalières  du  dit  Hôpital-Général,  assemblées  au  st)n  do 
2a  cUjche,  en  présem'o  aussi  des  pauvres  vieillards,  maladies  invalide.^ 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  s<Mit  renfermés  dans  le  dit 
iiôpital,  et  en  préseiKre  pareillement  du  sieur  André  de  Leigne,  lieu- 
tonant-géiiéral  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville  de  Québec,  du  sieur 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dite  prévoie,  du  sieur  de 
Vitré,  notre  subdélégué,  du  sieur  Leclerc,  chjujoi  ne  delà  dite  église 
cathédrale  et  curé  ile  la  p:iroi*!se  de  Saint-Vallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compa^ïnie  de  Jésus,  alors  chapelain 
^les  dites  Dames  Hospitalières,  et  des  Pères  Antoine  Delino  et  Tho- 
mas Beit:  and,  prôtretJ,  religieux  ré  collets,  défaire  sans  idiflër<ir,  au 
iJon  des  cloches  et  avec. tous  les  chants  et  cérémomes  marquées  dans 
le  Rîtuel,  rinhumati(jn  du  corps  de  mon  dit  fe^i  sieur  évéque  dans  sa 
chapelle  sé})ulcrale,  ce  qui  s'e.-t  fait  ainsi  ^ue  nous  l'avou-»  requis  eu 
la  dite  église  parois^iiale,  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  les  dits 
prôtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  des 
dites  Religieuses  rangées  en  chœnr,  trt  an  petïple  qui  s'est  trwivé  au 
dit  hôpitiil  ;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'église  de  Québec 
n'ont  pas  été  longtems  sans  dévoiler  leur  mauvais  desscîn,  puisque 
s'étant  imaginés  qu'on  a  voit  cacheté  et  non  inhume  le  corps  de  mtm 
dit  feu  sieur  évèque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  sonner  le  tocsii.it 
leur  6glîse  sous  prête vte  du  feu  qui  étoit  au  dit  Hôpital-Général  (co 
qui  étcût  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  à  la  roquCte  du  procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-g<inéral  civil  et  criminel  de  la  dite  pi-évCté  de 
Québec,)  sont  veims  tumultueur^eraent  et  séditieusement  à  la  tète  du 
peuple  qui  les  sulvoit  en  foule  et  par  troupes  d.jns  le  dit  HCpital- 
Oénéral,  où  s'étant  jetés  d'abord  confu^ément  dans  l'église  avec  lô 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  ju-^qu  à  la  vouto  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devoit  servir  à  la  cérémonie,  lo  tombe  feimée 
ie  .sa  pierre^  la  phapelJe  sépulcrale  toute  ouverte;  l'autel  en  élàSii 
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paré  et  couvert  de  six  cîerg€»8  avec  à\\  monde  qui  y  priait,  d'où  pas- 
sant dans  les  lieux  réguliers,  pour  continuer  leur  pcrquisttiou,  et  dans 
Tendroit  où  Ton  avoit  fait  la  chapelle  ardente,  et  revenant  à  Téglise  pour 
en  enlever  le  Tros-Saint-Sacrement,  l'ayant  trouvée  fermée,  ils  sons 
Bortis  en  jetant  un  pnjMer  dans  l'assemblée  avec  l'expression  faite  de? 
bouche  par  un  des  dits  cbanoii>cs,  qu'ils  deposoicnt  la  Supéiieure  de 
la  dite  communauté  et  interdi^soient  l'église,  avec  défense  à  divinisa 
tous  excès  et  abus  d'une  prétendue  jurisdictîon  non  encore  étaWie,  et 
comme  de  la  part  des  deux  prétendus  grands- vk:a ires  qui,  n'ayant  alois 
ni  caractère  ni  commission  régulière,  n'ont  lien  fait  que  de  frivole 
et  niius  oblige  ce])endant  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
lesquelles  nous  ordonnons  que,  domain,  lundi,  cinq  de  ce  mônie  moi* 
de  janvier,  les  dits  ciiapitre  et  chanoines  seront  tenus  de  comparaître 
au  conseil  supérieur  qui  sera  assemblé  extraordinairement  pour  cette 
affaire,  dix  heures  du  matin,  venir  rendre  compte  de  leur  conduite^ 
et  pour  répondre  aux  conclusions  qui  soi  ont  prises  par  le  procureur- 
général  du  roi. 

Leur  faisons  de  trés-ex presses  défenses  de  célébrer  en  leur  église 
aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  (Kiférends,  eur  lesquels  il* 
ont  refusé  de  comjjarakre  au  dit  conseil,  auront  été  jugés  par  le  dit 
conseil  supérieur  sur  la  question  de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  eii 
avenir  le  dit  conseil,  dont  l'intention  est  de  se  trouver  en  coi'ps  au  ser- 
vice solennel  qui  sera  chanté  dans  la  dite  église  catliédrale,  et  faute 
par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver  demain,  lundi  au 
eoni>cil  supérieur; 

Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  y  seront  contraints  par  saisie 
de  leur  revenu  temporel,  tant  de  ce  qui  consiste  en  revenu,  toit  eu 
France,  soit  en  Canada,  pour  raison  de  quoi  il  sera  signifié  aiix  rece- 
veurs une  copie  de  notre  présente  ordonnance  que  de  ce  qui  consista 
dans  les  gratifications  qui  sont  faîtes  par  le  roi  au  dit  chapitîe,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signifiée  au  sieur  Cugnet,  receveur-général 
du  domaine  d'occident  en  Canada,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstaut 
opposition  et  appellation  quelconque  ; 

Ordonnons  de  plus,  que  notre  présente  ordorrnance  sera  Tue,  publiée 
et  alïichée  partout  où  besoin  sera  et  notamment  aux  poi'tes  des  deux 
églises  do  la  haute  et  basse-ville  de  Québec,  et  qu'il  sera  informé 
par  devant  le  sîour  lieutenant-général,  à  la  requête  du  dit  procureur 
du  roi,  contre  ceux  qui  tenteront  de  déranger  les  dits  officiers. 


Ordonnons  ptircîll entent,  que  i!Otre  présente  ordonnance  sera  lue, 
publiée  et  affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et  Trois-Ririères,  avec 
pareille  procédure  contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  donlle  sieur 
liai mbault,  lieutenant-général  à  Montréal  et  notre  subdélégué  sera 
tenu  de  noua  certifier,  et  qu'il  en  s<;ra  envoyé  une  cojne  ptmr  être 
publiée  à  la  porte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous  . 
sera  certifié  par  les  officiers  do  milice.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  qwitre  janvier,  mil  sept 
€»ent  vingt-huit. 


Signé  : 
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• — Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  Vicaires- Généraux  du  Cha- 
pitre de  Québec  et  à  tous  Curés  de  pttblier  aucun  Mande7nent  et 
Manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaircs-Généra?iXf  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel  ;  du  sixièmejaniicr,  mil  sept  cent 
vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 


Tonnancourt,pretre  et  chanoine  de  la  ditcëglise  cathédrale  do  Québec,  rn"x  diubnpi- 
d'un  mandement  et  manifeste  portant  le  nom  des  prétendus  vicyires-  ^*"<*^de  Québec 
généraux  du  chapitre  de  (Québec,  contre  les  detenses  expresses  por-  ^^^y  publier  au- 
Cées  contre  Tairêt  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cmi  mande- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs  chanoines  du  dit  chapitre,  par  Rageot,  "i^nt  et  manî^ 
huissier,  le  même  jour,  cinq  du  présent  mois  de  janvier  ;  ^*^**^  qui  émaj 

préteiuhis    vi- 

Le  dit  conseil  déclarant  pour  le   présent  le  siège   épîscopaî  non  caircs-ij-i^ué- 
vacant,  attendu  la  vie  et  Texistence  de  Monsieur  Louis-François  do  J?^"?'       ,^„„ 
Momay,  eveqne  d  rjumenye,  et  <;oadjuteur  t.^  successeur  désigne  de  Oïd.  de  1728, 
feu  Monsieur  Tévôque  de  Québec,  laquelle  vient  d'être  connue  avec  Janv.  à  Avril, 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Paris,  le  deux  avril,    mil  ^*'*^-  1^»  ^^^-  ^ 
«ept  cent  vingt-sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais- 
«eaux  qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  papiers  de  mon 
dit  feu  sieur  évêque. 

Le  conseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  défenses  au 
sieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicaires-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucun  acte  dejurisdiction  en  cette  qualité,  comme 
aussi  de  se  servir  des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine  de  nullité 
-des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinai rement  le 
•conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  pareil  attentât  à  son 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d*exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce  seroit 
manquer  à  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  de 
Justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  en  état  de  punir  et  de  sévir 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicilé  et  de  la  connaissauco 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclésiastique  d'avec  1& 
'puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  do 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est  que  sur  lo 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  les  ordreu 
à,  conférer  aux  ministres  de  l'Ëglise,  l'administration  des  sacremens 
«t  ce  qui  s'en  suit  des  effets  du  sacrement  de  mariage  et  des  autres 
sacremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  prérogatives  des  ecclésias- 
xiqucB  et  séculiers  entr'eux  sont  matières  purement  temporelles  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
^ont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujets  sans  dis- 
tinctiou  dont  les  ecclésiastiques  (pour  Texemple  qu'ils  doivent  au 
peuple}  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 
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L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise,  faisant  partie 
de  TEtat  sans  lequel  elle  ne  peut  subsi^stcr  :  les  ccclésiaâtiques  d*aii- 
leurs  étant  si  peu  les  maitixM  de  se  soustraire  un  seul  moment  àla  jus- 
Cica  du  prince  que  Sa  Majei>të   enjoint  à  nés  juges,  par  les  onlon- 
nanccs  du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple 
dû   cette  colonie  inviolable  ment  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à 
robéis.4ance  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion  publique  que  les  évoques   de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  Tannée  mil  six   cent  quatre- 
vingt-duux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  propres  termes,  que  Saint- 
Pierre   et  ses  successeurs,    vicaires  du   Jésus-Christ,  et  que   toute 
l'Egîiso  mome,   n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spii'ituolles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles-:  JésusChriot  nous  apprenant   lui-même  que  son 
royaume  nest  pas  de  ce  roondo,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  à  ce  pré- 
ce{)tv3  dû  l'apôtre  Suint- Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises 
aux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
di  Dieu,  c'est  pimnjuoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, Ié^iste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  en  conséquence — poursuit  la  dite 
décîarjlion  du  clerg('^ — nous  déclaroui  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucuuo'b  puisi3Qnccs  ecclésiajstiqucs  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Co  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  ausâ 
eugusto  <|ue  l'est  le  clergé  de  Franco,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
qtie  j  qui  le  com[)osent,  ont  toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  no  se  point  tromper  eu^-mèmes  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  au  .si  bien  dans  les  aff  lire.i  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
duns  les  plus  grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu'il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'abu- 
et;r  do  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  ne  doit  prêcher  que  l'obéissanL-e 
duo  à  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acto  de  désobcUssance  formel  à  la  puissance  du  roi  et  à  Tautorité 
légitime  ;  c'e^t  donc  pour  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qa*il  sera  infoninS  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
cif.^ste  pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieuteunnt-généraî,  ci\*il 
et  criminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué  à  la  requête  du  sieur 
Hicho  que  nous  avons  nommé  en  cela  procureur-général  de  notre 
commission  ; 

Faisons  de  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  pi*étendus 
vicaires- généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande- 
ment et  manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la  colonie^ 
ftous  peine  de  la  saibie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  pareillement  défen«»eH  aux  curés  et  missionnaires  des  églises 
paroissiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaîres-go- 
néraux,  à  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  celte  qua- 
lité et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis- 
sionnaires d'ôti-e  déclarés  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  à  justice 
Cl  uous  peine  de  la  saisie  du  rcveiiu  temporel  de  loues  cuies^ 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  officiera 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  trois  ^semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  publicatiens.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé  : 


♦ — Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  Suhrogé-Tuteur  et  autres 
panms  de  Marie- Anne  Pelletier^  mineure^  a^ assembleront  chez  le 
Sr.  Jannotj  Notaire^  ù  V effet  d*accepter  la  succession  de  feu  Noël 
Pelletier  j  son  père ^  ou  d*tf  renoncer  ;  du  dix-septième  février j  mil 
sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous   présentée  par  Jean-François  Pelletier,  Ordonnance 
habitant  do  la  paroisse  Sainte-Anne  de  la  Grande-Anse,  en  la  sei-  fï'"  P"'"^*^  ^1"® 
gneurie  de  la  Pocatiére,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noël,  gulroa'-tu-  ** 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  teur  et  autres 
Bon  frore,  aujourd'hui   vivant,  habitant  de   la  paroi.^no  Saint-Louis  païens   d'une 
de  Kaniouraska,  tous  enfants  et  héiitiers  de  défunts  Noël  Pelletier  et  "^^"j'^y<^'  **  "* 
Marie-Madelaine  Mignot,   leur  pore  et  mûre,  se   seraient  trouvés  au  ^.\^ç,J^  {^  gjcur 
jour  du  décos  de  leurs  dits  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héritiers,  Jnnnot,  no- 
débiteurs,  par  une  obligation  envers  le  sieur  Ruette  Dauteuil,  père,  t  ;h«.  à  reflet 

de  la  somme  de  douze  cents  livres,  monnoie  du  pays,  faisant,  la  réduc-     «*^'c«P.t*^r   ** 

,  11       1  /»  !•  *         •      1     Ti  succession  de 

tion   du  quart,   celle   de  neut  cents  livres,  monnoie  de  1» tance,  sur  gon   père,  ou 

laquelle  obligation  auroit  été  rendu  sentence  en   la  prévôté  de  cette  d'y  renoncer. 
ville,  le  trente  juin,  mil  sept  cent  deux,   qui  auroit  condamné  le  dit  !''«•  f^^-  '728. 
Noël  Pelletier,  père,  au  payement  de  la  dite  somme  principale  et  aux  .         ?    JTj 
iivtérôts  d'icelle,    de  laquelle  somm»*  principale  et  des  intérêts  échus,  vol.  14,  fol.  15 
ensemble  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-François  Pel-  Bo. 
letier  auroit  compté  le  jour   d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  le 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  poition  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  pète  et  mère,  à  l'effet  de  se  con- 
server la  cinquième  partie   d'une  terre  de  cinq  arpens   de  front   sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien   de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  môme  profondeur,  faisant 
patlie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,    aux 
offres  qj'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  poition  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mais  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tuttice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés    avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Ouelle,  près  du  dit  lieu 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,   ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineur.*,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appaitcnante  dans  la  susdite  terra  de  cinq  arpens  de  front,  afin 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie-Anne  Pelle- 

t2* 
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lier,  fille  du  dit  défunt  Noël  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de  sa 
défunte  more,  étant  encore  mineure,  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pris  encore  aucune  qualité  pour  elle  dans  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dauteuil  qui  n'a  point 
dessein  d'agir  contre  elle,  par  des  voies  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  tuteur  et  subrogé -tuteur  se  soient  déterminés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  suc- 
cession de  son  dit  défunt  père  ou  d'abandonner  au  dit  sieur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  de  la  susdite  terre  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur  de  la  dite  Marie- 
Anne  Pelletier,  fille  mineure,  lesquels  demeurent  à  Kamouraska, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  les  parens  de  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leui*  servira  de  ce  que  de  raison  envers  le  dit 
BÎeur  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
IVIarie-Anne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  sieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  plus  tard,  à  Teffet 
d'accepter,  pour  la  dite  mineure,  la  succession  du  dit  feu  Noél  Pelle- 
tier, son  pore,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  auquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé -tuteur  se  serviront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  envers  le  dit  sieur  Dauteuil.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 


Signé  : 


^ -^Ordonnance  qui  défend  au  Grand-Prévôi  d'exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  Beauharnois  en  ce  qui  regarde  directement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supè^ 
rieur  ;  du  huitième  mars^  mil  sept  cent  vingt^huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  i  TTENDU  Tarrôt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
ff ranci- orévôT  -^  ^"^'  ®^^®  îtvoir  égard  à  l'ordre  apporté  au  conseil  supérieur  par 
d*exécuter  les  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ordrea  do  M.  rai  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  sui>érieur 
de  Bcatjhar-  Jq  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  arrêt  dans  l'afifaire  du 
rerard^îaïua^  ®^^  Boullard,  comme  aussi  au  greffier  d'écrire,  expédier  et  aux 
lice  ordinaire  huissiers  et  archers  ou  autres  de  signifier,  publier  ni  afficher, 
et  les  arrêtadu  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
conseil  supé-  sions  en  cette  affaire,  suspendant  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  élé 
8c.  mars  1728  ^^ndus  par  le  conseil,  pour  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tous  lieax 
Ord.  de  17281  ^^  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
janv.  à  avril,  Rivières,  lequel  arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 
^1.  14,  fol.  19  l'exécution  de  tous  ses  arrêts  précédens  : 
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Défendons  au  sieur  de  Saint-Simon,  grand-prévôt  de  la  maréchaus- 
sée, soumis  par  sa  charge  et  l'exercice  de  ses  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prêter  main-forte  aux  ordres  du 
roi  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous  peine  d'interdiction,  et  d'être 
par  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances^  et  notamment  par  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  de  mil 
six  cent  soixante-dix,  le  mettant  des  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré par'nous,  ce  matin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  lieauharnis),  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  présence  de  Monsieur 
le  manjuis  de  Beauharnois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand-prévôt  d'emmener  en  son  château  la  troupe  de  ses  quatre 
archers  sans  armes,  déclarant  Tordre  à  lui,  par  nous  donné  au  con- 
traire, d'emmener  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  armes  à  l'effet  qu'en  tout  lieu  ils  fussent  en.  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  ordres  et  Tautorité  du  roi  jusqu'à  ce  que  force  reste  à 
ju:5tice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois  vient  de  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par  lui  ce  matin  au 
conseil  parles  troupes,  et  au  son  des  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclamations  qu'il  a  fait  faire  de  **  Vive  le  Roi  /  et  Beauharnois  !  " 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  officiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  marquis  de  Beauharnois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  de  la  justice  ordi- 
naire ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mêmes 
peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  la  justice  ordinaire.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :  —  %     ' 
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• — Ordfjnnance  qui  commet  le  sieur  Mr^dart  Valet fe  de  Cliet'tgtiy  ^(nT 
procéder  à  VEUcùon  d'un  tuteur  et  d^un  subrogi-tutiur  aux  ett/w»* 
mineurs  de  feu  Michel  Tiemblay  et  ensuite  à  Plnveniaire  de  leurs 
biens  ;  du  vingt-deuxième  mars,  mil  sei^t  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC.. 

?^fcounnalo  T  ^  "«"^nio  Louis  Tremblay,  habitant  de  la  Petite- Rivière  de  la 
sieur  Valciio  J^  Baie  Sdiiit-Paul,  tils  de  défunt  Michel  Tremblay,  décédé  depuis 
do  Ch«vi«^iiy  bix  mois  et  de  Geneviève  Bouchaid,  sa  veuve,  tant  pour  la  dite  veuve 
pour  prucéJer  que  pour  lui  et  »e.i  autres  tVérfs  et  bœui:s,  nuyeurs   et  mineun?,  uuu.> 

d'un  tiitnur  et  ^^^"''^^*""*^*P*^''^^  dit  Heu  de  la  Baie  Saint-Paul,    il  n'y  a 

d'un  ftubro'-é-  ûucun  juge,  notaire  ou  huissier  qui  pui:^e  faire  l'inventaire  dtîs  uieii* 

lutour.  de  la  succession  du  dit  dcfunt  Michel  Tremblay,  il  nous  pl-;ise  num- 

22 (». mars  172 8.  mer  quelques  person.ies  pour  procéder  au  dit  inventuiie,  et  6ur  l'avis 

i..,.L  .;  A..?;/  Mu'il  vient  de  noutj  donner  (lue  le  sieur  Médart  Valette  de  Cheviiniv, 

vol.  14,  fol.  27  l>ourgeois  de  cette  ville,  est  sur  le  point  de  partir  pour  Je  dit  Utu  l'U 

Ho.  il  a  quelques  autres  affaires,  il  nous  a  supplié  de    commettie  le  dit 

bieur  de  Chevigrjy,  à  1  efflt   d'assembler   les   parens  et  aruis  du  dit 

défunt  Michel  Tremblay  j)Our  procéder  à    l'élection    d'un    tuteur  et 

subrogé-tuteur  et  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  Kucccfs^iou  t^u 

ne  peuvent  j)lus  longtem])s  rester  dans  les  mains  de  )a  dite  veuve  suii 

être  fait  état  et  afin  que  les  terres  soient  toujours  en  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  la  capa- 
cité du  dit  sieur  de  Chcvigny,  nous  l'avons  commis  et  commettons  |H>i:r 
faire  assembler  en  sa  présence  la  veuve  du  dit  défunt  Miche!  'iiem- 
blay,  SCS  enfans  majeurs  qui  sont  sur  le  lieu  et  leurs  parens  pateiiie.5 
et  maternels,  pour  être  par  <^x  prêté  serment  et  ensuite  ]jroce(le  a 
l'élection  d'un  tuteur  et  subro^jé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  dt>c2ii> 
tion  tant  des  meubles  que  des  immeubles  de  la  dite  succession,  eoseni* 
ble  l'estimation  des  dits  meubles  qui  sera  faite  jmr  deux  habita ns  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  prêteront  pareillement  serment 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  pc>u- 
voir  de  recevoir  le  dit  serment  ;  lesquels  estimateurs  seront  nommei 
par  les  dits  parens. 

Et  sera  par  le  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  procès-veriïal 
de  tout  ce  que  dessus  dont  il  délivrera  une  expédition  à  la  dite  veme 
si  elle  e^t  nommée  tutrice,  ou  au  tuteur  qui  pourrait  être  nommé  su 
lieu  et  place  de  la  dite  veuve,  et  être  la  minute  des  dits  acte^  et 
procès-verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  CAtimation  faite  des  diu» 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  par  nous  ce  que  de  iiiisoo  si 
besoin  e^t.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  : 
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^—Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  quavoit  faites  le  Marquis  de 
Bcdu/uirnoiSf  dans  les  Villes  et  Campagnes,  d'y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  s:ws  sa  permission,  et  sur  le  refus  du  Clergé  de  les  rece- 
t'j/r,  ordonne  à  tous  Colonch,  Cojntaints  et  autres  Ojjic'urs  de  Mi- 
lice^ et  à  tous  Huissiers,  S:'rgens,  Praticiens  et  Mtrcs.  d'Ecole  de 
rtccvoir  tant  les  ordres  du  Roi  et  des  Intendans  que  les  Arrêts  c/u 
Qfnseil,  et.  d\n  faire  lecture  au  peuple  ;  du  vin gC'Srptièfîie  mars, 
mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CHARGÉ  que  i)ous  sommes  de  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  Ordonnance 
siuu  rcUche  et  par  une  attention  continuelle  de  notre  part,  tout  in^^^coloneU 
ce  que  la  jiHlice  peut  donner  d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  po-  capituineg    et 

liCe  et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir-iaife  et  d'induïitne  ;         autregoUîciers 

de   milice,    et 

Nons  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  Ton  s'est  hazardcS  de  ieter  l?:^..!**.»^!!!. 

ms  l  cspnt  (les  peuples  et  particulièrement  de  ceux  de  la  campagne  j;raiicic«i  et 

.^ur  1  autorité  du  C(m3eil  supérieur  de  Québec,  lequel  cependant  est  seul  ra.tîtros  d'éco- 

éialili  avec  nous  qui  sommes  nomme  et  envoyé  par  le  roi  son  intin-  ^®  ^^^  recevoir 
.1.,.*   1     •      ••  }•         ^  n  '   '    4,  ^  •  tautleii  trdrei 

uint  de  justice,  police  et  finances  jmur,  conjointemert  avec  nous  qui  ,|„  ^^^  ^^  ^j^g 

avons  riionneur  d'en  être  premier  président  ou  séparément  de  notre  inicudaiiB  que 
p  irt,  jîi.'^crr  souverainement  et  en  dernier  ressort  les  trois  états  de  !<*»  anêta  du 
t\tto  partie  do  la  colonie,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-  consoil  et  d  on 
(lit,  et  cela  en  faisant,  par  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  an  iMunie. 
f;()iivcrneur-général,  publier  dins  les  villes  et  dans  les  campagnes,  l:7{^m^r8l728. 
le^  troupes  et  les  milices  étant  sous  les  armes,  une  défense  d'y  rece-  P*'^-  <J®  ^^^8, 
voir  les  arrûts  du  conseil  supérieur  sans  é^n  expresse  permission.  "^M^li*  fT  20 

Ro. 
Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
dt'wnu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  réside  cmi- 
ij  niineiit  et  caractéristiquement  dans  sou  coni^eil  supérieur,  chargé, 
ainsi  que  le  sont  les  parlemens  et  les  autres  conseils  supérieurs  du 
n)y.uime,  de  la  porlitm  la  plus  précieuse  de  la  majesté  des  rois  qui  est 
l'ajJrniuifttration  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renferme  tout 
ensemble  et  la  sûreté  des  peuples  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
ait  iclie  les  sujets,  qui  contient  cet  engagement  mutuel  et  indispen- 
>;ible  aux  sujets  d'obéir  à  leur  prince  pour  la  protection  qu'ils  en 
r<  roi  vent,  et  au  prince  de  défendre  ses  sujets  pour'robéissance  et  les 
eecours  qu'ils  lui  prêtent. 

Xjwq  pareille  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  rebelle,  qui  n'a 
voulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  justice  du  roi  ni  cesser  de  mettre  lo 
dt'î  ordre  dans  le  peuple  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
consciences,  n'est  pas  à  la  vérité  capable,  quelque  spécieux  qu'en  fut 
lo  prétexte,  de  détruire  quelque  chose  d'aussi  solide  que  le  sont  les 
puissances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  desquelles  le  Seigneur 
a  dit  :  qu'il  ne  venoit  point  changer  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
r.iirormir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégulières  et 
au^si  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n'est  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aus>i  fidèle  à  son  prince  que  sont  lerf  Français  du 
Canada  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jr;m  lis  rien  vu  de  pareil  au  désordre  qui  se  passe  aujourd  hui,  leur  fait 
asi'ez  sentir  combien  on  s'est  écarté  du  service  du  roi,  où  les  a  invité 


334  Ordonnances  des  Î/Ucndans  du  Canada^  1728. 

et  comme  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  sous  les  arme?,  à 
refuser  Tobéissance  aux  arrêts  du  conseil,  et  le  risque  qu'ils  couraient 
eux-mêmes  s'ils  étaient  tentés  de  se  soustraire  à  une  obéissance  ausôi 
indispensable,  aassi  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  do 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici  Tautorité 
du  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  seu- 
timens,  pour  les  choses  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  pro- 
visoire du  projet  différemment  conçu  dépend  du  district  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  ditfé- 
rentes  d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  regarde  la  justice,  c'&st 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son  exécution,  et  de  même 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  l'inten- 
dant,  sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle, 
étant  défendu  au  gouverneur-général  de  faire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre»  chacun  en  leur  particulier,  de i  vues  difieren- 
tes  qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  les  confirme  ou  les  réforme  à 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  de  Canada,  c'est  celle  qui 
s'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  domlnati<  »n  du  roi,  sans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'arrsy^er  aucune  affaire,  de  gouverner  les 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposffa  des  incettitudes  continuelles,  à  dts 
craintes  de  manquer  môme  en  obéissant,  et  à  des  désobéissances 
mômes  involontaires. 

Mais  si  des  règles  aussi  sagement  établies  et  aussi  constamment 
soutenues  rendent  par  elles-mêmes  inutile  et  frivole  une  tentative 
pareille  à  celle  qu'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  conseil  supérieur 
et  pour  lier  les  mains  à  la  justice,  cet  agent  si  nécessaire  qu'il  ne  peut 
suspendre  un  seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations  que  tout  le 
corps  politique  de  l'état  ne.  s'en  ressente,  si  des  entrcjnises  aussi 
înouies  et  aus>i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  Tobéis^iiice 
des  peuples  aajçes  et  sensés,  accoutumés  à  recevoir  à  la  justice  comme 
À  la  sûreté  qui'lcur  est  propre  et  l'appui  le  plus  assuré  de  leurs  jkt- 
sonnes,  de  leurs  fortunes  et  de  leui*s  travaux,  les  motifs  au  moins  qu'oa 
a  prétexté  pour  les  émouvoir,  sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop  inju- 
rieux pour  ne  pas  écouter  leurs  justes  plaintes  sur  l  idée  dé.<avanta- 
geuse  qu'on  a  donnée  à  la  fidélité,  et  à  l'obéissance  des  peuples  de  la 
Nouvelle-France. 

Ces  peuple^  qui  pensaient  vivre  à  l'abri  des  lois  qui  leur  sont  don- 
nées par  la  puissance  temporelle,  s'embarrassoient  fort  peu  des  démê- 
lés qui  peuvent  survenir  entre  ceux  qui  les  conduisent  au  spirituel, 
ils  comprennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  nécessaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  do  leur  propre  conduite  que  de 
celle  de  leurs  pasteurs  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
siastiques affectent  entr'eux,  ils  s'en  rapportaient  aux  juges  qui  sont 
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chargés  do  régler  les  droits  et  la  discipline  extéiieure  de  l'état  ecclé- 
siastique, ainsi  que  de  tous  les  autres  états  de  la  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  rien  le  fond  de  la  reli-  ^ 

gion  et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  l'es  secours  spirituels  qui  leur 
sont  dûs  par  le  clergé  j  ainsi  ces  peuples  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scandalisés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malgié  toutes  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  Québec  et  des  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églises  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  Tarbre  de 
Tie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  venté. 

Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan^ 
tage  est  l'acte  rendu  pul)lic  où  Ton  a  supposé  contre  l'honneur  de  la 
nation  et  contre  la  vérité  des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  trois  états  qui  s'est  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  n'^ont  jamais  manqué,  et  ils  demanderoient  volontiex-s  par 
quelle  bonne  Volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  l'on  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  Ta  toujours  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 
dont  le  seul  nom  fait  horreur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  prince,  s'ils  l'avoient  commis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dans  un  genre  de  crime  où 
tout,  jusqu'au  soupçon  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon- 
dées pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques  ;  et  comme  nous   sommes  ^ 

informé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  ne  cesse  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'ennemi  déclaré  de 
l'Eglise  ;  on  tente  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  ne 
devroit  craindre  que  les  efïbrts  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  régies  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  faire  que  des  confessions 
sacrilèges  ;  on  fait  partout  de  nouveaux  efforts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler-  seuls,  et  pour  user  (roserons-nous  dire  ?)  avec  plu» 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
fête. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  do  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  ne  regardera  pas 
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leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  défient 
des  faux  prophètes  ou  de  ceux  qui  en  jtiennent  le  langage,  qu'ils 
•  évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ; 
parce  que  d'un  côté  le  conseil  supérieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrûts  qui  seront  nécessaires  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances,  qu'en  toute  occasion  la  force  reste  à  justice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu^un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s*oppaser  et 
de  désobéir  à  lajuNtice;  que  c'est  un  ctime  qui  ne  reste  jamais  im- 
puni ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d'éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tcms  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite* et  la  convic- 
tion ne  diminue  rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
ritée ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  son  devoir,  arracher  le  coupable  des  mains  des 
juçes  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  Tobéissanco  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
ofliciers  de  milice  dans  les. campagnes  et  cotes  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  parois.scs  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  arrêts  du  conseil 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  paroisoialcs,  au  premier  jour  de  fête  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  omces,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
doux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régistrée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  le  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-noufî  sans  qu'ils  puissent 
8*en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au. plus  tard  dans  les  trois  mob 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  afEchée 
d.ins  toute  l'étendue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Troiiî-llivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales  ;  que 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d'au^ 
dience  et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  «qjt 
cent  vingt *huit. 

Signé  :  '  ■■        ■  ■    ■- 
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^^^Ordonnance  portant  qu^  il  sera  procédé  à  la  nomination  d*  un  Cura" 
tcur  aux  hiens  de  la  Succession  du  nommé  CarpentraSt  décédé  en  17Î0 
sans  hcriliers  apparents  ;  du  septième  décembre,  mil  sept  cent  vingt" 
neuf. 

Gilles  ITocquart,  conseiller  Axjl  roi  en  ses  conseils,  inteniant  do 
justice,  pclice  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 


V 


U  la  rcquôto  à  nous .  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Ou-  OrdoîîT^.incc 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  en  Ca-  P""!"  uommor 

nada  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  hi^auccesT^on* 

unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  raisons  deGurpcnuas. 

y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise   ordonner  que,  pardevant  nous  ou  7e.  déc.  n-lSi. 

notre  subdéléffué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  ?!1;/^^  P?^ 

J  '  TTl  •     T  1-  T>  T..   /^  ^  •  ^  1730, vol.  17, 

succession  du  nomme  rrançoi3-Jo5cpn  irey re  dit  Carpentras,  vivant  foi.  03  Va. 
menuisier  à  Montréal,  déc-édé  en  rannée  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  apparens,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
droit  de  déshérence,  et  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
commission  les  immeubles  de  la  dite  succession  soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaînes  accoutu- 
mées et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  au  sup- 
plianty  au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  et  à  la  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
faire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
H  la  nomination  d^un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  aocoutuméës,  et  ensuite  être  vendus  et 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,*  à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf* 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Provençal^  Gendron^  Bou* 
tiny  Daudiçr  et  Sans^Chagrin,  habiians  de  Bellcchasse,  à  payer 
à  leur  teignent  les  Cens  et  Rentes,  conformément  à  leurs  Contrats 
de  Concession  /  du  vingtième  janvier  y  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutin,  Ordon.  ponf 
Daudier  et  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  censiefs  de  la  seigneu-  cens  etrcTite.*. 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  q^^  *de  i7^9 
4Îe  novembre  dernier,  ainsi  qu'ils  avoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  vol.  17, 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  que  nous  leur  en  avions  fol.  35  Ro« 

u2« 
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donné,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  réquisition  du  sieur  de  Rigaî- 
ville,  seigneur  du  dk  Bellechasse,  aux  fins  de  répondre  ^  sa  demande  ; 

Nous  avons  donne  défaut  contre  les  sus-dénommés,  et  pour  le  profit 
du  dit  défaut  les  condamnons  à  payer  au  dit  sieur  de  Rigauville  leâ 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con-^ 
Irats  de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébeCy  en  iK)tre  hôtel,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  '.  HOCQUART. 


• — Règlement  Provisoire  fait  par  Monsieur  Hocquart^  Chevalier ^ 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Commissaire'Général  de  la  Ma- 
rine, Ordonnateur  y  faisant  les  fonctions  d'Intendant  dans  la  Non- 
velle-Franccy  entre  les  Sieurs  Cugnet,  Directeur  et  Receveur" 
Général  du  Domaine,  et  Lanoullier,  Agent'Général  de  la  Corn" 
pagnie  des  hides,  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  en 
r article  quatorze  de  leur  Convention  du\%  octobre  1729  y  du  pre- 
mier février  y  mil  sept  cent  trente, 

R^^îoiiient  T  ES  dits  sienrs-  Cugnet  et  Lanonllier  bous  ayant  représenté  les 
provisoire  fn-  Jj  divers  réglemens  et  ordonnances  qui  servent  de  titre  au  fenniei 
tre  lo  Sr.  Cu-  ^^  (Jomaino  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  des 
veur-iiVii^al  <lr<>it3  du  rov,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  l'interdiction 
du  (U)uiaiue.et  du  commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  diflërends  qui  poiuroient 
le  Sr.  LîiutJiil-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  pour  suite  de  pro- 
^'I^'i"?^T"°*"  ^^^»  pardevant  noUvS  et  distribution  des  contiseations  et  amendes,  et 
coiniw'ujedes  ^^  ^®  mémoire  que  la  Compagnie  des  Indes  nous  a  remis  en  date  du 
ïmles.  sept  mai  dcinier,  par  lequel  elle  désire  que  les  deux  compagnies  ira- 

lor.  fév.  1730.  vaillent  à  frais  communs  à  la  conservation  de  leurs  droits  réciproques, 
i'*'30  •  1  17   ^'^"s  avons  régie  provisoirement  ce  qui  suit  : 

fil.  4l'vo. 

Article  Ter. — ^^Les  saisies  de  marchandises  étrangères  de  toute 

sorte  d'espoce,  soit  que  la  connoissanco  nous  appaitienne  ou  non,  et 

qui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  ou 

de  Tune  des  deux,  seront  mises  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 

qui  nouç  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 

à  Québec,  Montréal  et  aux  Trois- Rivières. 

II.  Dans  toutes  les  saisies  de  castors  simplement  ou  de  marchan- 
dises étrangères,  l'agent  de  la  compagnie  agira  seul  et  poursuivra  le^ 
contrevenans. 

ni.  Dans  les  autres  saisies  de  pelleteries  cm  marchandises  per- 
mises, embarquées  bu  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

lY.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin, 

mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  et  quinze  mai, 

mil'  sept  cent  vingt-deux,  déclaré  ses  intentions  sur  la  destination  des 

*    marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénondatcurs  .et  à  l'amende 

^u^clle  prononce  contre  les  contrevenans  ;  les  dits  sieurs  Cugnet  et 
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LanouUier  s'y  conformeront,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 
saisies,  où  il  n'y- aura  point  de  dénonciateur,  elles  seront  envoyées  en 
France  et  auparavant  estimées  par  nous  d'office,  la  nroitié  du  prix 
remis  au  recfeveur  du  domaine  amsi  que  l'amende  partagée  entre  les 
"deux  directeurs,  • 


V.  Les  dits  directeurs  se  conformeront  par  préférence  au  dernier 
<jdit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans  tous  les 
cas  qui  s'y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Cugnet  et  LanouUier  entretenant,  à  frais  com- 
n^ns,  des  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle- France,  les  castors  saisis  seront 
rendis  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  les  pelleteries  et  marchandises 
permises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
unes  et  des  autres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  les 
amendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


• — Ordonnancr  qui  autorise  le  sieur  BouffandeaUt  curé  de  la  Chesnaye, 
à  élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-  Tuteur  à  V enfant  mineure  de  feu 
Jacques  Maurisseau,  et  à  faire  V InceniaÀre  de  ses  biens  ;  du  huitième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marguerite  Huno,  veuve  de  OrdoimaBctï 
feu  Jacques  Maurisseau,  habitant  do  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  ^."^^  autorise lo 
paroisse  de  Repentigny,  que  son  défunt  mari  aurait  laissé  une   fille  j^^^^^  ^^^  jj 
mineure  de  lui  et  d'elle  à  laquelle  il  serait  nécessaire   de  créer  un  faire  aneéicc- 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  tiondetutnllo. 
biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Maurisseau  et  la  ?v^'i'i^'^"  Jîo?' 
dite  Marguerite  Huno,  sa  veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absor-  vol.  18  fol.  21 
bés  par  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  R©. 
du  dit  lieu  do  la  Chesnaye,  du  nombre  de  parons  suffisant  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye 
un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Bout- 
fandeau,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'efTct  de  quoi  le 
«ombre  de  parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui  pour  ensuite  être, 
par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d'élection  et  inventaire  seront  apportés  et  dépo.^és  où  il  nous 
|)laira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  communauté. 

» 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  BoufFandeau,  curé  de 
la  Chesnaye,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'eflet  de  quoi  il 
isera  assemblé  devant  le  dit  «eur  curé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à 
défaut  d'iceux,  et  pour  y  suppléer,  les  amis  de  la  dite  mineure,  lesquels 
prêteront  seiinent  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé  do  fidèlement  en 
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lebr  àme  et  conscience  donner  leur  avis  Bur  l'élection  à  faire  d'tiir 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ]a  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  aprè» 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leui*8  charges.  * 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Boufiandeau  à  faire  l'inventaii-e 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  aprùs  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  dioit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville, 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  do  tutelle  au  greffe  de  la  jurisdiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  chez  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.     Mandons,  etc. 
• 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui^  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de  Ramezay,  d/fena' 
aux  Habitans  de  Saurel  de  porter  leurs  Bleds  moudre  alU-eurs  qu*a» 
moulin  de  lu  dite  Dame,  si  ce  n*€st  après  48  heures  d'attente,  à  peine 
de  lOÏbs.  d'amende  ;  du  vingt-detixième  juilleif  mil  sept  cckt  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Oirt[o^iiaac&^  QUR  les  plaintes  qui  nous- ont  été  faites  par  la  dame  de  Ramezay, 
BU  «ujct  de  la  |j^  ^^  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de  Saurel,  se  dispensaient 
2^\iil.l730.  et  refusent  d'envoyer  moudre  leurs  bleds  à  son  moulin  quoiqu'ils  y 
Ord.  de  1730,  soient  obligés  par  leurs  contrats  ;  vu  les  règlements  faits  à  ce  sujet 
Vol.    18;   fol.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  r 

Nous  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  aiN 
leurs  qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
&brique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  lo 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Mandons,  etc. 

Fait  a  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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"• — Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  régies  et  arrêtes,  dans  le 
gouvernement  de  Montréal,  par  le  sieur  Hervieux,  commis  du  Grand- 
Voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procès-verhaux  ;  du  vingt- 
septième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOÇ(iUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  «te  représenté  par  le  sieur  JeaH-Baptijte  Her-  Ordonujitice 
vieux,  au  nom  et  comme  faisant  les  fonctions   de  erand-voyer  à  P^*^"^  M"® 
Montroal,  qu  on  exécution  des  ordres  du  leu  sieur  de  liocancouit,  du  „^.^   ré-^Iés  et 
dix-huit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  était  enjoint  a'rétéa  par  lo 
de  faire  la  visite  des  chemins  et 'ponts  existans  ou  à  faire  dans  Téten-  fçrand-vtiypr 
<lue  de  cette  ile  et  des  environs,  il  s'est,   en  conséquence,  transporté  [?g°"'  exéca- 
flur  les  dits  chemins,  et  après  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  «re.  juiU1730. 
accompagné  des  notables  habitans.  môme  de  messieurs  les  seigneurs,  Ord.  do  173û, 
il  a  eu  chaque  paroisse  réglé  et   an  été  les  réparations  qui   étaient  à  ^'o'*  18,  fol.  55 
faire  aux  dits  chemins,  ponts  et  passages,  et  a  ordonne  à  tous  les  pro-       ' 
priétaires  de  terres  de  contiibucrà  la  confection  des  dits  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
réglées  et  arrêtées  parle  suppliant,  ce  qui  a   commencé  d'avoir  son 
exécution  sur  les  premières  réquisitions  que   les  capitaines  en  ont 
faite??,  la  meilleure  partie  des  dits   propriétaires  de  terres   s*y  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  deJa  coulée  de  Saint-Jean,  chez  Ni- 
colas Desroches,  et  celui  de  la  Soude  à  Repentign}^  et  celui  de   chez 
Prudhomme,  proche  de  cette  ville,  du  coté  de  la  Chine,  ain^i  que 
plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande- Anse  et  à  la  Pointe- 
"Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  vc^îonté  de  quelques  habitaus  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  public^, 

A  ces  causes  lequéraît  le  suppliant  qnll  nous  plût  l'autoriser  à 
commettre  eu  la  place  des  dits  refusans  tels  autres  h  a  bilans  qu'il  a^i- 
«era  pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants, 
les  wnidamner  eu  outre  en  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu'il  en 
fiera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  <fui  pourn)nt  Être  faits  par 
la  suite,  de  l'ordre  du  deur  grand- voyer  ou  de  ses  commis  ;  à  quoi 
ayant  égards 

Nous  avons  ordonne  et  ordormons  que  tous  les  ou\Tages  ci-dessus 
réglés  et  arrêtés  par  le  dit  sieur  Hervieux,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  bieur  grand- voyer,  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  seront 
exécutés  confonnément  aux  procès-verbaux  de  réparations  par  lui 
dressés;  et  pour  en^  aticélérer  l'exécution  l'avons  sutorisé  et  autori- 
sons à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,  tels  autres  hibitans 
qu'il  avisei'a,  pour  être  les  quotes-parts  des  dits  requérants  faites  à 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journé.ys  en  ce  cas  préalablement 
arrêté  parle  dit  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  passer  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d^un  chaq^entier  s'il  y  était  nécessaire,  plus  de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaux  à  faire  par  la  suite,. i! 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  refusants  et  contrevenants  ;  les 
condamnons  en  outre  en  dix  livres  d'amende  qui  sera  appliquée  à 
/soulager  d'autant  les  pauvres   veuves  <lc^  paroisses  ou  autres,  à  \\mr 
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Jt^faut,  de  ce  qu^îls  aurnienl  à  contribuer  clans  les  dits  travaux.    Mai>- 
doDs,  etc. 

Fait  à  Montrëa]>  le  vingt-sept  juillet,  nul  sept  eent  trente. 

Signé  :  HOCQ.UART. 


♦ — Ordonnance  qui  eif joint  à  totm  OJjIcirrs-  de  l^îilice  et  autres  tVdjtir 
au  Sr.  TjinoidlUry  Grand-  Voyvr,  dxuis  /es  fGHCiions  de  $a  duirgc ; 
du  se2)tié?/ie  janvier  y  7»ii  srj^t  cent  trente-un- 

GILLES  HOCQTJART,  ETC. 

Oftlre  d'obéir  "r>TANT  nécessaire  de  pourvoir  iucessamment  au  rétaWissement 
^'tl  17^1^^   Xli  des  cliemins  publics  dans  retendue  des  gouverneraens  de  Québec^ 
o'nl.  do  1730  de*  Montréal   et  des  Trois- Rivières,  et  le  Mcur  LanoulUer  de  Boi.s- 
à  1731,vo).iy.  clerc,  grand- voyer,  étant  sur  son  départ  pour  s'y  rendre  l 
i6L33  Vo. 

Nous  ordonnons  à  tous  olFiciers  de  milice  de  lui  obéir  et  faire  olnur^ 
par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions do  sa  charge.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  janvier,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  I  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Disy,  Jttge  de  Sainte-Anne,  de 
procéder  à  P élection  d*u?i  Tuteur  et  d^ un  Subrogé- Tuteur  aux  eu- 
fans  7iiineurs  de  feu  Nicolas  Rivard  ;  du  douzième  inars^  mil  stpt 
ccntt  trente  un, 

GILLKS  HOCQUART,  ETC. 

f}nT(»nnn»i(  r  QUR  co  qui  nous  a  été  ri;pré>;enté  jKir  MnVie-Joseph  Rau,  veuve 
^liii  autoiy^'p  ^  de  Nicolas  Rivard,  \ivaut  habitant  d<îs  Grondines,  que  sou  dé- 
txCvc^xinléÏMC'  ^^"^  ™^^'^  avoit  laissé  quatre  enfans  mineurs  de  lui.  et  d'elle,  auxquels 
tiondchitrllr.  elle  désireroit  faire  éliie  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  poui*  ensuite 
I2«vnîaisl7jl.  être  procédé  avec  eux  à  l'inventaire  tles  biens  de  la  communauté  qui 
^Viot''*'  î'w?  a  ^^^  entre  le  dit  défunt  et  elle,  k\s(iuels  biens  se  trouveroicnt  abbor- 
HjX.  4J6  Ro.  ^^  P^^  '* **  '''^^*  ^V^  ^^  conviendroit  pour  le  transport  en  cette  ville,  nu 
dit  lieu  des  Grondines,  du  nombre  do  parens  suffisant  pour  procéder 
à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plut  autoriser  le  sieur 
I^isy»  j^*gG  ^  Sainte-Aïuie,  à  faire  la  dite  élection  et  inventaire;  à 
quoi  ayant  égard  ; 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Disy  à  procéder  à 
l'élection  en  question,  à  l'efFct  de  qu(»i  il  sera  assemblé  pardevant 
lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux  ou  pour  y  suppléer, 
les  amis  des  dits  mincui-s,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains 
du  dit  sieur  Disy,  de  fidèlement,  en  leur  ame  et  conscience,  donner 
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îenr  avis  sur  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé -tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  s'en  bien  acquitter  chacun 
k  leur  égard  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Disy  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrdgé'tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  comme 
elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens» 
sous  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Disy  se  fera  assister  du  capitaine 
dé  milice  de  la  dite  côte  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
ties conviendront  ou  qui  sera  par  lui  nommé  d'office,  pour  faire  la 
prisée  des  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette 
ville  et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  prévôté 
^e  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes  chez  tel  notaire 
<|ue  les  parties  aviseront  après  qu'il  aura  été  clos  en  justice.  Man- 
4ions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

■  ■ 

Signée  HOCQUART- 


^-^OrdênruvKce  qui  enjoint  à  ioua  les  Hahitans  de  cette  Colonie  défaire 
anneler  leurs  Cochons  tous  les  printems  à  ta  fonte  des  neiges ,  jusqu'aux . 
nouvelles  neiges  d^ automne  ;    du  dix-septième  mars^  ?nil  sept  cent 
trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  • 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  habltans  des  côtes  Ordomumce 
de  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres  commencent  à  9^^  enjoint  (le 
être  découvertes,    de  faire  anneler  leurs   cochons,   ce   qui  cause  de  i^^  cochons! 
gi-ands  dommages  aux  prairies    et  aux  autres  herbages  que  les  dits  I7e.marsl731. 
cochons  vont  fouiller,  et  occasionne  aussi  des  différends   et  contesta-  0»<1-  ^t»  1730 
tions  entre  les  dits  habitans  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédiera       f  1  r 8  V 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  habîtans 
seront  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps  aussitôt 
que  les  terres  seront  découvertes  par  la  fonte  des  neiges,  et  les  tien- 
dront ainsi  annclés  jusqu'aux  nouvelles  neiges  de  l'automne. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herbages  ou 
prairies  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'en  donner 
avis  dans  le  jour  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
fiera,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai*s,  mil  ^pt  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  d'.'Jend  à  toutes  personnes  de  cliosser  dans  les  hlcs 
ot  Seigneuries  f  Lles-aux-Oies,  etc.J  du  Sr.  de  FanviU^f  à  peine  ds 
1 0/^.?.  d'ajnende  ;  du  vingtième  mars,  md  sejit  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Dôfîîiixes  de  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  de  Fonville^ 
chasser  sijr  fi  ^  ûicle-maior  des  troupes,  seigrieur  des  Isles-aux  Oies,  aux  Grues^ 
i!0(  ijrarsl73l.  ***  Caiiot,  oîiinte-Marguente  et  la  (jrrosse-lsle,  que  plusieurs  particu- 
Onl.  ck»  I72t  lier»,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  yoisiue^,  s'in- 
4^P?^'y^'*  ^^'  gùrent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ak  que  le  seign'»ur 
'  "'  qui  ait  le  privilège  à  lui  accordé  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 
requis  de  pourvoir. 

Nous  faisons  très-expresses  déferfses  à  toutes  personnes  de  cbas^r 
dans  retendue  des  dites  isles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  Fonville,  et  ce,  à  peine 
do  dix  livres  d'amenoe  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
l^urs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  lama- 
BÎOre  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  rail  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonmwce  quiordotir^  Vexicution  d*un  Procès-Verhat de  M.  Lc^ 
nouîlier  de  Boisclerc,  Grand-  Vaf/er,  au  sujet  de .  V entretien  d'un 
Fuits  sur  la  rue  Saint-Jean  ;  du  'nxieme  août,  mil  sept  ccfit  trente- 
M». 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoDunnce  T 7  U  le  procès- verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de 
qui  ordonne  y  Jjoisclerc.  conseiller  du  roi  et  grand-voyer  en  ce  pays,  du  trois 
d*nn  procès-  *^^^»  ™il  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 
Ycrbal  dn  en  date  du  deux  du  présent  mois,  à  Teftet  de  prendre  coiinoissance 
grand-voycr,  du  puits  de  la  rue  ^amtJean  fait  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon- 
Bu  sujet  d  un  gi^yj.  Dypny^  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
Sw  8r.-J«An.  ^ioT"»  e  Barbereau  dit  Sana-Soucy,  cordonnier  eu  cette  ville,  et  de 
6e.  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  de  1730 

î)l  l42^vô  ^^  ^^  scroit  transporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jean  et  auroit  cxamioé 

le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit trouvée  être  bâtie  8ur  le  tuf  et  endommagée  pai-  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  à  geler  l'hiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison^ 
&LUte  d'avoir  leui*s  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grand- 
Toyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vi\ier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  fe«ime 
du  dit  Sans-.^oucy,  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  peur  le 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  l'eau  pour  leur  besoin,  que  pour 
j  révenir  les  accidens  qui  pouiroient  arriver  par  le  feu  j  qu'ils  OB^ 
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Sût  à  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  réserve  qu'il  n'y  auroit 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  qu'ils  sont  prêts  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy,  avec  un  canal  de  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  THôtel-Dieu,  à  la  charge  qu  il  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  icelle  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives dans  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  sortent  de  sa  maison  jus- 
qu'au terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  est  leur  pente 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  l'usage  des  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  la  dite  maison,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  exammé,  le  dit  sieur  grand- voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n'y  ayant  d'autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que 

Sour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
it  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  \ 
que  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  le 
dit  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de  manière  que  la  dite  rue 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fuis  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-nommés  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  le  rapport  du  sieur  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  SOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  condamne  les  hahitans  de  Sainte- Anne,  près  Bâtis- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  lu  bâtisse  â^un  Presbytère; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7U  par  nous  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saînt- 
qui  condamne  y  Fen'éolle,  en  sa  qualité  de  grand- vicaire  de  Monsieur  le  coadju- 
de  Stc.-Aune  ^®"r,  de  la  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  prèsBa- 
près  Batiscan,  tiscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 
îi  contribuer  à  du  mauvais  état  du  presbytère  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d*en  coos- 
la  bdtiased'un  bruire  un  nouveau  ;  lequel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
22e*aoûtl731.  ^^^^t  pa^  les  habitans  assemblés,  de  six  d'entre  eux  choisis  unanime- 
Ord.  de  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sei*a  tenu  de 

a  1731,  vol.l9,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  : 
fol.  145  Vo.  f  n  r  » 

'  L'acte   contenant  les  délibérations  faites  en  conséquence   du  dit 

procès- verbal,  en  rassemblée  des  dits  habitans,  tenue  au  dit  presby- 
tère do  Sainte- Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  airùté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  matériaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  habitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  de  trente  habitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  habitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voyer,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  ladite  paroisse  de  Sainte- Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  môme  paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  dite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  grand- vicaire,  du  vingt-trois 
mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci -dessus  faits,  en  conséquence  du  procès- verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessité  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  conformément  à  iceux, 
que  tous  les  habitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 
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à  rexécutiou  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
maniore  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordre  donné  au  nommé  Jean- Baptiste  Gaticn  2^o?^>^  aller  visiter 
r Ardoisière  du  Grand-Ktang,  et  concerter  les  mesures  à  prendre 
pour  donner  une  autre  foi'me  à  V exploitation  d'icelle  ;  du  vingt* 
sixième  aoitt,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  peu   de  satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  de  la  Ordre  donné  à 
manière  dont  Tardoisière   du  Grand-Etang  a  été  exploitée,  mal-  ^''^'  Gaticn 
gré  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  Sarraziu  et  Hazeurqui  en  sont  Jitcrl^ordoi si- 
los propriétaires,  et  la  protection  particulière  que    nous  leur  avons  ère  du  Grand- 
donnée  en  exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Etang. 
sur  les  lieux  une  personne  entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  'ci^\^^A^^]^\k 
compte  des  raisons  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  qu'on  ait  tiré  de  ^  yf^i  y^\^  jg 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  148  Ro. 
tant  pour  employer  à  la  couverture  du  palais  et  des  bàtimens  du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
do  bonne  ardoise  ;  se  lliire  rendre  compte  par  les  ouvriers  et  commis 
des  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisoimablo  pour  la  façon  de  chaque  millier  d'ardoise  pris  sur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  avantageux  aux  ouvrière,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendi*a  pour  parvenir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'aidoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
conaaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  entr'autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabriquer,  soit  conjointement  avec 
lo  dit  Gatien  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  affaire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également  * 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août)  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Permissions  aux  SfS.  Le  Page  et  de  Bleury  de  faire  {xploitcr  sw 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cubes  de  Chêne,  pour  la  construc- 
tion d'une  Flûte  de  500  tonneaux  pour  le  cervice  du  Roi  ;  dudn- 
quiêfne  octobre^  mil  sept  cent  trente-un* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Permis  aux  TL  est  permis  au.  sieur  Abbé  Lo  Page  de  faire  exploiter,  dans  les 
►  ,1  in!»!?^  JL  seigneuries  de  Bertlner  et  Dautray,  deux  mille  i>icds  cubes  de 
p   fiiro    «X-  "OIS  "C  chone,  suivant  les  gabans  et  modèles  que  nous  avons  riît 


et 
d 


dft  fsiiro  «X-  "0*s  "C  cnone,  suivant  les  gabans  et  moue  les  que  nous  avons  nii 
ploitpr  2000  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  lon- 
pieJsculjL'sde  ueaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  de  faire  construire  à  Québec; 
.5e**'oct  1731  ^^-^^^"^^^  ^o^s  ^1  ^^^^  conduire  en  co^w^x  jusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Oi<l.  dé  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  t'tre  reçxis  et  visilés 

à  1731,  voM9,  en  la  manière  accoutumée, 
fol.  151  Bo. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s'est  faite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  concea- 
sions  des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  ofTiciere  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  est  néces- 
saire, le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire  raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  siuidite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleury, 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derrières  de  la  seigncuiie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtrô 
dHcelle,  depuis  la  dite  seigneurie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rinère  de  Sorel. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  enjuint  à  towi  les  Ilahitans  de  la  Sainte-Familk 
de  Partneufyde  s'*  assembler  pour  procéder  à  la  7iomimUion  dcsprin. 
cipaux  HabitanSj  lesquels  ai?isi  nomméSy  arrêteront  Vétat  estiriuit\f 
du  coût  de  la  bàlhse  de  leur  Prcshyttre  ;  du  huitième  février ,  iud 
s^t  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlounancc  CJUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou- 
aii  sujet  de  la  v3  dray,  prôtre,  faisant  les  fonctions  curiales.dans  la  paroisse  de  la 
^fesTiTro'à  Sainte-Famille,  Baronie  de  Portneuf,  contenant  qu'il  est  obligr  de 
tortneuf.  '  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue,  do  l'église,  faute  de  presby- 
Sj.  fév.  1732.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitam; 
Ord,  de  1732,  \q  suppliant  aurait  propo.sé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vol.  -.0,101.  1*  2jieî|ieiij.e  partie  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  plan  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  tous  les  liabitans  en  la  maison  du  dit 
BÎeur  curé,  issue  de  .messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  l'élection  de 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribi'er,  soit 
en  argent  ou  autrement,  suivant  leura  facultés,  et  conforniupient  à 
l'état  estimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  nous  aurait 
requis  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paraphé  par  nous  ne  varietur, 

'  Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  do  la 
Sainte-Famiile,  baronie  de  Portneul,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  procéder  à  l'élection  des  principaux  habi- 
tons, dont  il  sera  dreissé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisis,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséqueèxce  un  état  do  répa^'tition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
a^gent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leura  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  r  HOCQUART. 


^ -^Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  Kamoura^kay 
à  faire  asserMer  les  pare  ns  de  V  enfant  minnir  d'Aup^ustin  Dionnc, 
2X)ur  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre  apparte- 
nant au  dit  viineur  ;  du  huitUme  mars^  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Augustin  Guyenne,  tant  en  Ordonnance 
son  nom  que  comma  tuteur  d' Augu/.tin  Guyenne,  son  fils  mineur,  2"*  autoiise  le 
de- lui  et  de  feue   Marie  Paradis,  contenant  que  s'étant  établi  à  la  .^"^^^i.''! 
J*ocatière  depuis  la  moit  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  n no  assemblée 
n'étant  plus  à  portée  de  faire  valoir  par  ses  mains  une  habitation  de  de  parens. 
quatre  arpeus  située  au  Kamouraska,  appartenant  à  son  mineur  et  à  8e.  mars  1732. 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'une  très-petite  maison  de  pièce  sur  pièce,  vol  '>0  f  Y^*>0 
et  très-peu  de  désert,  il  décjireroit  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  Ro.     ' 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
Jui  faut  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  pai*venir  à  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Kamou- 
raska,  pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
djs  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  effet  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  I^ocatière  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  mineur 


350 


Ordon$umces  des  Inlendans  du  Canada^  1732. 

et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  rai* 
sons  y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyonne,  son  fils  mineur,  de  convoquer  une  assemblée  dtîs  parens  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardevant  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  de  Kamouraska,  que  nous  autoiisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  aiis  sur  l£^  nécessité  ou  avan^ 
tage  qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requête,  située  au 
dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  faire  faire  trois  publications  pour  pan'enir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  ùtre  employés  en 
acquisition  d*autrea  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  ainsi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  a^^s  de  pai^ens  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordtjnnance,  déposés  en  l'étude  de 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  eti-e 
par  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 


Signé  : 


HOCQUART. 


Onlonnajiro 
&u  flujet  des 
chemins  et 

i)Otlt8  plllîlic!'. 
Oc.  juin  173-2. 
Ord.  do  1732, 
vol.20,  fol.71 
Ro. 


* — Ordm7iancc  qui  ordonne  à  toits  Fermiers  et  Tuteurs  de  faire  et 
entretenir  les  Ckenùns  et  Ponts  publics  dont  les  terres  qui/s  tien* 
nent  à  ferme  et  fontvidoir  sont  chargées  ;  du  dixième  jaui,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genêt  Labarre,  C4ipi- 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Tiîly,  qu'étant  charge  de  tenir  la 
main  à  Texécution  des  ordonnances  lendues  par  le  sieur  grand-voyer 
ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  il  ne  peut 
parvenir  à  faire  faire  les  réparations  des  dits  chemins  et  ponts  parce- 
que  pluî^ieurs  particuliers,  qui  tiennent  des  ten-os  à  fermes  ou  des 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineui-s,  prétendent  n'être  pas 
tenus  des  dites  réparations  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fermiera  et  tuteurs  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  l'éparations  et  entretien  néce.^- 
saires  aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'efTet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  milice  et  des  reçus  de  ceux  qu'ils  auront  employés. 


Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  173â.  351 

■ 

Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  Je 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Colonie  qui  veulent  bûûr,  de  prendre  alignement  du  Grand» 
Voyèr  ou  de  ses  députés  ;  du  19  aoiit  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

* 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes   occasions  Ordonnance 
par  le  sieur  ffrand-voyer,  et  sur  la  connoissance  que  nous  avons  ^"^  enjoint 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignemens  néces-  Uei-g  des  villes 
saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  faubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu'après  avoir  pris  les  ^f  cette  colo- 

dits  aliffnemens,  ils  ne  s'y  sont  point   conformés,   sous  différents  pré-  ?*®  ^'^i.^®"", 

®  .     .  ,  •'  ^*^      ^  j         ■..  .         t^        lent  bâtir,  de 

textes,  ainsi  que  les  maçons  et   entrepreneurs  des  dites  maisons,  ce  prendre  oli- 

qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  Tembellissement  et  décora-  gnement  du 
tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  grand  yoyer. 
firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  rf  j*^ de*  ^17'S* 
ce  sujet  ;  voL20,fol.l24', 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès-verbaux  d'alignemens  nécessaires  pour  leui*s  bàtiraens  ;  défen- 
dons à  tous  propriétaires  des  terrains  et  à  tous  maçons  et  entrepre* 
neurs  de  poser  aucuns  fondemens  aux  dites  maisons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  de 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,"  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  grefies  de  leurs 
jurisdictions.  . 

Mandons  au  sieur  grand-voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 

Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec. 


Vo. 
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^'^Ordo7ina?îce  qui  règle  que  les  Pièces  de  Monnaie  de  18  et  de  27 
deniers  auront  cours  dans  le  Commerce  indistinctement  pour  24 
deniers  ;  du  douzième  septembre^  mil  sept  cent  trente-deux, 

Charles,  marquis  de  Beaubamois,  commandeur  de  l'ordre  miH* 
tnire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

Orilonnanco  Q^  Majesté  ayant  fait  faire  l'envoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 
piéceT^cl^  18  ^  considérable  de  monnoie,  consistant.en  pièces  dites  de  dix-huit 
et  do  27  de-  deniers  et  de  ^^ngt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 
iiiers.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

"  France  indistinctement  pour 

'intention  de  Sa  Majesté  étant 

J       11  •  _  rw  -1  ■!  K  1 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  bleds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pour  lea 
coiiccrniintleB  J^j  farines  qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale  et  aux  autres 
les  bîcds."^      Isles  Françaises  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui    se  sont 
i29p-sopt.  1732.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  Sa  Majesté, 
Ord.  de  1732,  pour  faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
y*j}*"^'"'^"^^^  par  son  vaisseau,  le  Rubis,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen   des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés do  toute  poussière  et  mauvaises  graines,  et   convertis  en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  et  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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«nvoyës  ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  envoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour  leur 
commerce  ; 

Nous  avons  estimé  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d*e^ 
iàire  remettre  un  plus  grand  nombre,  1  objet  intéressoit  trop  le  bien 
et  Tavantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  Tusage  de-  ces  six 
cnbles  dés  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne* 
ment,  et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  l'année  pro* 
chaine  à  l'Isle-Royale  et  aux  Isles-Françaises  de  TAmérique  des  tari' 
nés  bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise»  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordoimons  : 

Article  T.— Il  sera  rerais  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
du  Sault-à-la-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beaunort,  de  la  Pointe-de-Lévy, 
de  Saint-Nicolas,  et  de  la  Saintu-Faroille,  aans  l'isle  d'Orléans,  un  des 
dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et  , 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis, 
avant  que  de  les  couvcitir  en  farine. 

IL  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
aux  ^briques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 
les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  a.u  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  rie 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota* 
lité  de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté 
de  celte  ville,  et  lue,  publiée  et  afHchce  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
de  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
procès- ver  baux.     Mandons,  etc.  * 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  ;  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signe  :  HOCQUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e.  sc})tembrc,  au  dit  an,  par 
Caron,  huissier. 

r2* 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Police  au  Poste  de  Mawgan  ;  du2  maf^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OpJoiiiiarc<r     QtTR  les  cliirji*eiilc.s  plaintes  qui  ikius  sont  revenues,  qu'il  se  passe- 

pour  la  pi4ic»'  ^  ^^^^  déiortlrci  con>i()érables  dans  lo  noite  de  Maingan,  par  la  traite- 

ûlaïuv'»-         1^**  ^  y  ^"^        eau-de-vie  aux  sauvages  par  pluj^ieura  particuliers  d& 

2b.  mai  1733.  Q,:iébec  et  niii^nie  de  Louisbourg,  qui  y  vont  avec  leura  brairaens,  de 

OrJ.  «le  173.J.  Bttiiniùre  que  quantité  de  femilles  sauvages  qui  étoient  établies  dans 

vul.  i!l,  fol.iiG  j^  j^^  ptxiie,  y  sont  péri^'â  par  Tivresse  et  Tusage  immodéré  de  cette 

boisson,  ce  qui  e»t  ég-dement  contraire  à  la  religion,  aux   bonne» 

mœurs,  et  aux   défendes  qui  ont  été  faites  par  Sa  Majesté  à  ce  fcujet 

«u  difîëreut;  tenas,  et  notamment  à  celles  portées  par  ses  ordonnances 

du  6e.  mai,  1702,  30e.  juin,  1707,  cl  6e.  juillet,  1709. 

Pour  il  c^noi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur 
)lo  Lufootaino  de  Belcourt,  qui  doit  se  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Miiinjau  et  y  ré-^ider,  pour  veiller  à  l'exécution  des  dites  ordon- 
nancw  ;  en  conséquence,  lui  or  donnons,  dans  le  cas  du  flagrant  délits 
do  sr.icir  et  anvter  kvs  eaux-ik»-vi<î  et  autres  boissons  enivrantes  dout 
seront  chargéi  les  traiteurs,  d'en  dresser  dt5s  procès-verbaux  pré.-ence 
de  deux  témoins,  ain.-i  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dites  ordonnance.-',  pour,  sur  les  dits  procès- verbaux  à  noiîs  envoyés 
et  rapportée,  être  pronoïK-é  la  confiscation  et  aufo-es  peines  de  droit  ; 

Défendons  au  dit  sieur  Lafonrtaine  de  faire  aucun  commence  d'eau- 
de-vie  au  dit  po.ste,  ni  par  lui  ni  par  ses  engagés,  kous  les  munies 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cenUs  HvFea  d'amende  applicable  aux 
hôpitaux  de  cette  vilie. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  dît  lieu  do  ATaingan,  et  par- 
If  ut  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
lance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mai,  mil  pcpt  cent  trente-trois. 

* 

Signé  :  HOCQUART. 


Crdan7îancr,  dont  est  fait  modlon  dans  la  suiva^te^  entre  le  Vircc^ 
ieur  du  Domaine  du  Rai  et  les  Sieurs  Biswt,  Lagargendiire  H 
leurs  cohéritiers;  du  12  mai,  1733-. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrJoimanc^  ïj^^KTRE  Pierre  Car licfT,  ndjudichtairc-général  des  fermes  unies  Jcr 
te^arîla  dî>^  '^  France  et  du  domaine  d'Occident,  flipulant  pour  lui  François- 
inniBi»  et  le  Etienne  Cugnct,  directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  Canada, 
aienr  Bi^ot  «•!  demandeur  en  requête,  do   nous   répomluo  le  vingt-six  septembre 


BntreR 


•.  1732,  d'une  pnrt;  et  Frannoîs  Bistrot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les 

Ord.^*  1733,  droits  cédés  du  feu  sieur  do  Vallerenne  et  Jeanne  Bissot,  non  épouse» 
vol.21,fol.  eâ  et  du  feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgen- 
Vo.  dière  et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et 
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■Ç^îaîre-Françfiise  Bissot,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  cohc^ritîera  des 
■Jits  dt^iuiiUs  sicîur  et  darae  Jolliet,  diîlendcurs,  et  le  jeteur  Jîicquea 
Cîourdeiu,  fila  de  défunts  Jacque3  (rourdcau  et  Marie  Bisoot,  héritier 
i)éiiéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  taut  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
$icrâ  de  la  dite  défunte  dame  Bissot,  sa  mère,  sAx<iÀ  défendeurs  et 
inlervejiautj,  d'autre  par4.. 

Vu  4a  dite  requête  du  dit  sîeur  Cugnc^,  au  dit  nom,  tendante  à  ce 
•que  pour  les  raisons  y  contenues,  il  nous  j)]ût  ordonner  cj^ie  les  dita 
<îélbndeurs  fussent  tenus  de  repr<îsenter  et  produire  en  ootre  secréta- 
riat, dans  tel  délai  qu'il  nrïus  plairait  ordonner,  les  titrco  en  vertu  des- 
•tjueLs  ils  se  sont  rais  en  possession  et  jouissance  de  retendue  de  pays 
-qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Mcjisy, 
pour  les  dits  titres  conintuniqués  au  procureur-uféiiéral  du  roî  et  au 
ileniandeur,  ou  faute  do  représentation  d*icenx  dins  le  délai  qu'il 
lious  auroit  plû  ordonner,  être  par  eux  p lis  telles  conclusions  qu'il* 
avise  roi  eDt« 

La  dite  requête  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle  eat 
notre  ordonn ince  du  vingt-six  septembre,  rail  sept  cent  trente-deux, 
portant  que  le-j  dits  défendeurs  seroient  tenus  de  représenter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  litres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  mis  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  paya 
qu'ils  occupent  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  être  com- 
munique au  procureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
«iittiom. 

L'exploit  d'qssîgnatîon  faîte  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cugnet,  des  dites  requtVte  et  ordonnance  au  dit  sieur  do  Lagorgen- 
dière,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  Jollict,  ci-dessus  dénora- 
inés,  et  a«  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
^tc  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

L'écîrit  d'j  roporîse  de3  dits  défendeurs  et*du  dit  sieur  Gourdeau, 
ântiîrvïîuant  et  procédant  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
eigiié  dej  dits  sieurs  de  Lagorgendière,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  r.iisoKS  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
«iou  et  jouissauce  dos  terres  concédées  à  défunt  François  Bissot,  sieur 
<ie  lu  Rivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vingt-cinq  février 
IGGl,  énoncé  eu  l'acte  de  foi  et  hommage  du  onze  février  16G8  ; 

L'exploit  do  signification  faîte  par  Desaline,  huissier  au  dit  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  173:2,  à  la  requêta  dos  dits  défendeur.»  et 
întorveuant  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  éciitde 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L'écrit  de  répliques  da  dit  sîeui  Ougnet,  directeur,  receveur-géné- 
ral du  domaine  d'Oocidont,  en  Canaiîa,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desboues,  nouvel  adjudicataire-général  des  ferme.}  unies  de  France  eA 
du  dit  dora  line  d'Occident,  par  leq«uel  écrit  du  dit  .sieur  Cugnet,  il 
<;onclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  duroaine 
fût  ni'iiuteuu  en  son  droit  de  fiiro  seul,  à  ^exclu^ion  de  tous  a^rtres,  la 
traite,  chasse,  poche  et  commerce  dans  Télendue  du  dit  domaine  du 
roi,  depuis  l'Isîe-aux-Coudres  jusques  et  com])ris  ladite  Rivière  iMoisy, 
iiux  termes  do  l'arjôt  d'adjudication  du  19e.  octobre  1658,  des  ordon- 
nances de  M.  Raudot,  du2Gc,  septembre  1707,  de  M.  Begon,  du  ôo. 
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avril  1720,  et  de»  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dît 
nom,  par  sa  requête  du  30  roar^  1731,  que  les  défendeurs  et  interve- 
nant fussent  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castora  d'hiver  ou  dix  livres  tour* 
nois,  depuis  lannce  16G1  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n'aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
risle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  en  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  truite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu*ils  seroient  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titre  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dît  écrit  en  date  du  trente-un  mars  dernier,  signé  du  dit  sieur 
Cugnet,  et  communiqué  le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconnoissance  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit  ; 

L^écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arréragea  des  l'cde- 
vances  en  question  prétendues  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-pré* 
Bent  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dît  défunt  François  Bissot  Je  la 
Riviôre,  depuis  l'Islc-aux-Œufs  jusqu^àla  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  môme  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connoitro  Téloiguement  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussac,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borne  de  leur  concession  ju8(]u*à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  et  intervenant  requerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
'*  Bissot  et  de  Lagorgendière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19e.  octobre, 
1658,  d'adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci -devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazcur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Bogon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  préseùtée  par  le  dit  sieur 
Cugnet,  ôs  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  môme  mois  d'avril,  certifiée  par  de  la  Rivière» 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  trente  mar3>  1731| 
sur  la  rcquûre  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom. 

El  de  la  paît  des  dits  dcferideurs  et  intervenant  s 

L*àcte  d'aveu  fait  le  onze  février,  16G8,  au  papîer-terrier  de  la 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneurs  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  Je  la  Rivière,  dans  lequel  aveu 
est  énoncé  la  concession  à  lui  fuite  par  la  dite  compagnie,  le  vingt- 
cinq  février,  1661,  de  TIsle-aux-Œufa,  située  au-dessous  de  ïadous- 
fiuc  vers  les  Monts- Pelés,  du  côté  du  nord,  quarante  lieues  ou  envi- 
ron du  dil  TadouKsae,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
poche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins  et  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-Isles  et  dans  la 
<Grande-An«*e  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pèche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
établissement,  à  la  charge_  de  payer  par  chacun  an  deux  castora 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ; 
lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  ai  rivé  h  la  Baftse^ 
Ville,  il  y  a  environ  cinquante-deux  ans,  dans  lequel  le  dit  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  vingt-huit  du  dît  mois 
d'avril  dernier;  parties  ouïes  et  tout  con^idé^é  : 

Nous  avons  donne  acte  aux  défendeurs  et  intervenant  d«  1* abandon 
*par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défunt  Françcns  Bissot  sieur  de  la  Rivière  par  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq-  février,  mil  rix  cent 
6oixante-un,  depuis  1* Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Cugnet  es  dil 
nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
<;ompris  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Poînte-d  es-Cormoran  s  qui 
est  à  quatre  ou  cinq  lieues  au  dessous  de  la  dite  Riviène  Moisy  ;  ce 
faisant. 

Défendons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  à  tous  autres,  de 
faire  directement  ni  indirectement  aucune  traite,  chasse,  pCche,  com- 
merce ni  établissement  dans  l'étendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  affluentes^  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitadon  des  dits  ter- 
rains et  rivières,  le  dit  sieur  Cugntt  es  dit  nom,  et  ce,  sous  le» 
peines  de  droit  ;  et  en  considération  de  l'abandon  et  désistement 
£i-dessus  fait  par  les  dits  défendeurs  et  intervenant  : 

Nous,.  BOUS  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  avons  déchargés  et 
déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux  être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étoit  cliarg<3e  la  dite  concession,  et  quant  au  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  rétiîblissement  fait  j)ar  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maingan,  les  parties  se  retireront  pardevers  Sa  Majesté  pour  l'obteD' 
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tion  d'iceîui,  Fur  tnl  front  et  profondcTTr,  et  soti-^.  telle  redevance  qn'i! 
plaira  à  Sa  M:ijc.-lé  leur  accorder.     Marrdoii.s,  etc 

Fait  à  Qucbcc,  le  dr>uze  mai,  trîI  sept  cent  trente-trois» 

SIgiKî  t  HOCCLUAUT. 


Or(îhnni7r':e  art  an  jet  des  Lim'tr$  du  T>i)infdne  du  Uni.  a\)pdt  Traite 
de  Tatjou  s^ic  ;  an  vingt-trois  mui,  .mil  sept  cent  Ifente-troif^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orfloumnr.o     T/^^  ^^  requête  à  nous  pre.^entec  par  M.  Pierre  Carlîer,  adjndicataîre- 
ai  8"joid'3  li-     y    pf(<aérai  des  iernie.^  unies  de  Frnnce,   et  du  domaine  d'Occident, 

nirpijf»  tlii  ri»i    st'P"*^*"^  P^^"*' ^"' '^  ^'*'^^^' ^'^r?^'*-'^'  airectcur   du  dit  domaine  d  Ucci- 

2:)f.  mii  1733.  dent,  en  ce  paya,  tendante,  j)our  les  raisons  y  contenues,  ù   ce  iju*iî 

Onl.  (If  1733.  nous  plai.=ie,  (vu  l'arrêt  du  coiu?cil  d'Jtal  du  rr.i»  du  .«eize  nini,  mil  î=ix 

voL2I,ibl.  Oî)  cent  soixante  et-dix-s(  pt,  et  l'airétdu  cou  til  Hupéïieur  do   Qwtbec, 

du  19c.  octobre  1058,   portant  adjudication  au  tieur  Dcmauie  de  ia 

traite  de  Tadon-:sac,  l'ordonnance tle  M.  Ruudot,  du  2Ge.   septembre 

1707,  et  Pordonnance  tic  M.  Ecjxon,  du  5e.  avril  1720,)  ordonner  que 

le  dit  Cari ier,  ses  successeurs,    fermiers  du  dit  dimiaine   d'Occident, 

leurs  procureuns,   cornniLs  et  prepo.  es,  continueront  de  faire  ^euls,  ù 

Vexclu.'ion  de  tous  autres,  la  traite,  cbas'^e,  pécbe,  le  conimerce  d^ins 

l'étendue  du  domaine  du  roi,  depuis  PTsle-anx-Coudres,  ju^qu'-i  deux 

lieues  au-dessous   des  ^Sept-IsTes,  et  d^ins  les  postes    de   Tadoussac, 

Cbekouûmy,  Lac  Saint-Jean,   Nekoubau,  Mistassinoc,  P api iki chois, 

Naskapis,    Rivicre  Moi^y»  les  Se])l-Isles  et   lieux    en   d^iendaus,  y 

compris  la  terre  et  seigneurie  de  la  ^Malbaye  ; 

En  conséqaei]ce>  faire  di'fon-  ci-  a,  toute.i  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'tîî  les  P(vifnt,  tant  les  niarcbands  et  habitans  delà 
«olnriii^  que  les  capitii?icr.  et  martres  de  charroî>\  barques,  bateaux  et 
navires,  gens  de  leur  équipage  et  passagers,  et  tous  outres  générale- 
mcîiU  quelconques,  de  traiter,  chasrer,  pêc.ber  ni  faire  aucun  commerce 
gous  (|iu;l(]ne  prétexte  que  ce  pui-seitre  directement  j\\  indirectement, 
Koit  par  cux-m'^m(.'s  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  boiiu»ons 
et  HiuDÎtiou-î  par  «les  s^auvpc^k»/?  ^fTidés,  dans  les  pays  dé}>endans  des 
dites  tiaite-»  du  domaine  dv^  Sa  IMajesté,  sans  la  commisision  expresse 
etj)aréciitdu  dit  Carlier,  ft<!s  successeurs  fermiiU'S,  leurs  prccureui's, 
comiTîis  et  préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chcii^.se.  mar- 
c/nandi^es  de  traite,  jK;"jlete:ies  et  cUrts  traités,  canots,  chaloupes, 
barques  cliaiToi-?,  bateaux  et  autres  bâtia'>ents  généralement  quelcon- 
ques, et  (\c  la  somme  do  d<nix  mille  livl'e^  d'apiende,  qui  ne  pouira 
Ctre  remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesqueHe.rtconKscaiions  et 
amendes  appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  quelq^Jie  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  ttre,  qui  descendront  en  canot,  chalou- 
pes, chai  rois  et  autres  jx^tit^  bdtimen  ,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
de  s'arn'ter  sur  les  terres  du  domaine,  ailleurs  que  dans  les  postes  cl 
maisons  françaises  établies  le  long  du  dit  fleuve,  à  peine  d'être  répu- 
tés aA'oir  fait  la  traite  et  commerce  avec  les  sauvages,  eu  fraude  da. 
privilège  du  dit  Caiiior,  et  doa  peines  ci-de3âU3  ; 
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Perraottre  au  dit  Carlior  d'envoyer  dau<-1os  poitci  dépeiidans  du 
-doraiine,  pour  gtirder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pcjurroieiit 
s'y  faire  à  son  préjudice,  tell e.s  personnes,  et  par  t^^ls  cli'jmins  qu'il 
jugera  à  propos,  à  la  charge  pur  lui  de  ne  faire  aucune  traite  sur  b|i 
route,  XiiîYs  des  lintites  du  domaine,  ù  quoi  il  se  soumet  t^ous  leipcinei 
•do  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dît  Carltcr,  se^  procureurs,  commis  on 
proposés,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canota -qui  se  trouveront  dans 
J'éteudue  du  dit  domaine,  charges  de  marchandise.^,  convcn<ib!es  à  la 
traite,  ou  de  pelleteries  et  autrtîs  effets  traités  ;  toutes  les  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions,  convenable.)  à  la  truite,  ou  pelleterie^  et 
«flets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  d  nis  les  paya 
^épe!)dans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrôter  tous  les  batîmens  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  lei 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  cont'sciition  des  cho-^es 
iiaisie.^  prononcée,  sur  les  procùs-vei  baux  des  commis  du  dit  Cariier^ 
-d'eux  alîirmés  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance,  permettre  au  dit  Carlier 
xle  la  faire  publier  et  afîicher  partout  où  bes<ân  sera,  et  où  il  jugera 
nécessaire  : 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  date  du  trente  m:\rs,  mil 
.sept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  des 
ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majesté  à  et;  sujet, 
pour  ^yiOT  d'une  maniore  invariable  les  limites  do  la  trnite  dite  de 
Tudoussac  dans  les  pays  réservés  pour  le  domaine  de  Sa  Majc-^ité,  jHii- 
vant  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  JGe.  mai  1G77,  tt  l'oîJon- 
uauce  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720  ; 

Nous  avons  ordonne  qu'à  la  diligence  du  piotir  Cuc-Tic't,  il  scta  fait 
«ne  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  di^muino,  sur  hupiolle  seront 
^é.-ignées  les  aUcs  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  bas  de  l'isle- 
aux-Coudre.s,jus(jues  ot  compris  lallivière  Mois^j',  et  dans  laproftin- 
jdcur  des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  livicres 
«qui  se  déchargent  dans  la  riv.iùi'e  du  Saguenny,  le  rumb-de-vem 
qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcoure  lit,  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure,  et  les  n(jms  des  princip  lux  portes  où 
fie  fait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvages  ^ 

A  1  effet  de  quoi,  nous  avons  pirla  dite  ordonnai>ce,  c\immis  le  sieur 
JLiOuis  Aubert  de  la  Cheuaye,  pour  relever  et  raesunr  les  cotes  du 
iliîuvo  Saint-Laurent,  corapii.^es  dans  retendue  du  dit  dcniKii:]e  de  Sa 
Majesté,  depuis  le  bas  de  Tlsle-aux-Coudres,  ju^ques  et  con.pris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  que  la  Riviire  du  Sagncany,  et  les  rivières  et  lacs 
-qui  s'y  déchargent,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tiennent  et  Tétendue  (ha 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur  source  jur^qu'à  leur  embou- 
chure, et  en  dres.^cr  des  plans  figurés,  et  Ak,'a  jnorès-vei b-.jux  en  f  rme 
-de  journal,  où  seroit  marqué  jusqu'à  quel  endroit  elles  peuvent  être 
navigable.-',  en  barques,  bateaux  ou  canots,  les  saults  ou  rîqjides  où 
l'on  est  obligé  de  faire  portage,  la  situation  et  ctenduc  des  lacs,  }e>  * 
noms  des  lacs  et  rivières  et  de^  pays  situés  sur  icelle-î,  hvs  établisse- 
ments et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  traite  avec  le.^  sauvage» 
€t  la  pêche  de  loup-marin  et  saumon,  ensemble  les  anciens  étalilisso-  * 

2BeuJtd  où  la  traite  s'est   faite    ci-devant,  et  ù^mt  il  rcs/e  encore  ùes 
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▼e.>tiges,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue 
de  paya,  ou  qui  peuvent  y  venir  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvages 
qui  lej  composent,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  retendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  comoî- 
tre  les  avantages,  suivant  l'initruction  paiticulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  laquelle 
nous  avons  nommé  et  destiné  )e  sieur  Joseph-Laurent  Normandin, 
pour,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Ganière,  suivre 
l'exécution  do  notre  dite  ordonnance  du  30e.  mers,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite- Rivière,  chei 
le  nommé  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  confoimément  a  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731  ;  à  cet  efftît  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
churgei>t  dans  la  Rivière  du  Saguênay,  en  tirant  vers  l'ouest,  depuis 
le  poste  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  marquer  les 
limites  par  des  fleurs-de-Hs  plaquées  sur  les  arbres»  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  foime  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
Tattons  portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  procès- verbaux  des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  3t  Normandin, 
en  forme  de  )<^»urnal,  la  carte  que  nous   avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unicîs  de  France 
et  du  domaine  d*Occident,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman- 
deur on  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  clrotts  cédé* 
dû  feu  sieur  de  Vallerenne,  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière» 
et  Clairo  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  .Louis  Jollit^t  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  des  dits 
défunts  sîenr  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Qour- 
deau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marte  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dît  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bissot,  sa  naèro,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défendeurs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sîeur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
du  vîni^-cînq  février,  1661,  dopuisTIslc-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moisy,  et,  on  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  rieur 
Cugnet,  es  dit  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Noïi^  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  Isle- 
aux-Œufs,  jusqu'à  la  Poîute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
lieues  au-dessous  do  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce  faisant, 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défènd'eurs  et  intervenant  et  à  tous 
autres  do  faire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasw» 
pêche,  C(»mmerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  teirain,  ni 
dans  la  Ririère  Moisy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  afHuentes,  et  de 
troubler  dans  la  Jouissancei  possession  et  exploitatiou  des  dits  ternûii 
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et  rivières,  le  dit  sieur  Cugiiet,  es  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  les 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai  1677. 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défenses 
à  toutes  personnes,  môme  aux  sauvages  étrangers,  do  traiter  ni  chasser 
dans  rétendue  des  limites  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fran- 
çais qu'ils  trouveront  traiter  dans  Tétendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Haudot,  du  sept  avril,  1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limites 
de  Tadoussac,  môme  ce  qui  se  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pocher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  appelé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  front  avec 
l'Isle-aux-Œufs  et  autres  islcs,  islets  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
cité  de  l'Ouest,  par  une  ligne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  à  com* 
meucer  depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  flcurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
ëpîneyies,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint-Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  TOuest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  dus  teires  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quati'e  ileurs-de-lis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes:  le  dit  Lac  Kaouakounabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  .qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint- Jeau 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  proftindeurs  de  Batiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  Trois-Riviôres,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiche,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint-Jean 
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dans  le  Sajrin'nay  et  feront  l:i  bonio  de  séparation  des  teiTCS  du 
domiine  avtc  les  pays  dL»  clrjsso  des  Trois-Riviores  et  do  la  Rivière- 
du-!^ièvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Che!iaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avon-;  fait  dresser  sur  iccux,  dont  les  minutes  resteront  vX,  demcure- 
ri)nt  dé,>osées  en  notre  secrétanat,  dans  l'étendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinacliois,  Islcta-dc-Jéréraic  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutiray,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Mistassins, 
et  derriJjre  les  ^liitxssins  jusqu^à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
ncnce  du  douze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormoi*ans  jusqu'à 
H  hauteur  des  terres,  dans  laquelle  étendue  seront  comprié  \a 
Rivière  Moisy,  le  Lac.  des  Kicliestigaux,  le  Lac  des  Natkapiset 
autres  rivières  et  lacs  qui  8*y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  ffiire  s(îu1s,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  cha«se, 
pèche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
cipit  iinf5s  et  maîtres  de  charrois,  barques,    bateaux   et  navires,  gens 
de  leur  équipige  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, mOrae  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  teiTCs  du 
domaine,  de  traiter,   chasser,  pécher,  ni  faire   aucun  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que   ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vi\Tes,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  aflfidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,    et  généralement  dans 
aucunes  rivières  et  lacs  qui  prennent  leur  course  en  la  Ri\4ère  du 
•   Saguenay    et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ils  ne  soient    nommément 
exprimés   dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire    festin   aux    sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner   en   aucune 
manière,  mémo  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  par  éciitdu 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,   leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de   traite,  pelleteries  et   effets   traités,    canots,   chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres   bâtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendiont,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 


Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pour- 
roient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu  ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  do  noua  par  écrit,  u 
l^eine  de  toua  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  ])aroil]emcnt  au  dit  Carlier,  ses  successeurs,  leurs  pro- 
cureur', commis  et  préposé.^  de  saisir  et  arrêter  tous  les  ciniots  qui 
8e  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchundisod, 
vivres,  boissons  et  munittcms  convenables  ù  la  traite,  ou  pelleteiies, 
et  eflets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvrit,  dans  les 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  pertumncs  qu'elles  puissent 
apj)artenir,  comme  au:-si  de  saif^ir  et  arrêter  tous  les  butimcns  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec- 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  pour.<nivic  devaiit 
nous  la  confiscation  des  choses  sai-ies  sur  les  procès-verbaux  des  dîta 
coînmis  et  préj)OL^és,  duement  ailirmés. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Ff'it    en  notre  hotcl,  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-tr(âs. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Cribles  dans  hs  Mmtlhis  du  Gouvernement  de 

Montréal  ;  du  Q février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  EEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Ordonnanc© 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  Ilsle-Royale   et  aux  autres  Islcs  *'^\  *".r*t  "^* 
,-.      *      .  Il»/'-  '  T  ^     \  •  .     !•      '     cnbles   pour 

r  rançoises  de  I  Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisses  i,.g  nioulins. 

jus(prà  présent  d^ins  le  commerce  de»  farines,  Sa  Majesté   auroit  dés  8^?.  fév.  1734. 
/:i  mcrno  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  fait  **^'^-  ^Y  ]^^^* 
envoyer    des  cribes  cylindriques,  au   moyen   desquels,   les  bleds   qui  y*  '  ""' 
Feront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
vX  nriuvaises  graines,    et  convertis   en    farine,   bonne,  loyale  et  mar- 
chande,  avantagcîs  dont  l  on  a  commencé  do  se  ressentir  dans  le  gou- 
vernement de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  ju.-5te  d'étendre  dans 
le  çoiivorneinent  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
âiiïii^f  et  d'une  meilleure   qualité  que   dans  les   autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer.  Sa  Majesté   a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles    cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
Vu^ni^o,    de  même  qu  il  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lin.s  de  la  Chine,  de  l'Isle-Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélène  et  de  Terre- 
bonne,  un  dos  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  l'effet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
ihiU'i  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à   leurs 
meuniers  do  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comnio 


364  Ordonnances  des  InteiulaTis  du  Canadu^  1734. 

dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  da 
double  en  cas  de  récidive,  a|>p]icable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabiiques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  deanoulins  seront  civiltmeot 
responsables. 

m.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  crible» 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nou3,  joiw 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesité,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  miuot  de  bled 
app  irté,  à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendrott 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bltd 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  delatciîa- 
lité  de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  quek- 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  delà  marine,  subdéléîueMe 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Muot- 
réal,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Vexéci- 
tion  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  juiisdiction,  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettons  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  noce^airt) 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  proa*- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  féviier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  affs  à  la  Vetfve  Tt;."^' 
p»(priéUiire  du  Fief  G-cntilly,  jyjur  tonstruire  un  Mjulin  b^i^* 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  fnar^,  viil  sept  cent  trenle-quaite, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  J«>«p'' 

^n^dir^*^^*^  Vienîi,  Joseph  Beaufort  et  François  Rivard  dit  Laviçiie,  h^^bi. 

bâtir  un  mou^  ^^^^  *^^  ^*'^  ^^  Creiitilly,  situé  vis-à-vis  la  cote  de  Champlain,  le  dit 

lin  banal.         Lavigne  faisant  pour  les  autres  habitans  ci-dessus  dé*igués  ;  îa  diw 

10e.mar8l734.  requête  tendante,   pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nou^^  ^'^^ 

\i^ e^l^^X  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentilîv. 

,y^  au  nom  et  comme  tutrice  du  nieur  Jroisson,  son  fils  aine,  lera  oaur 

incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilité  et  bo^"-^ 

de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sera  dcfhw. 

au  dit  nom,  du  droit  de  mouliu  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  ui 
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Rivard  Lavigne,  l'un  des  aupplians,  d'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  offre 
de  faire  à  se:*  frais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  nécessité  de  tous  les  babilans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  raou'.in  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
février  dernier,  portant  soit  communiqué  à  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  do  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
tems  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  habitans  ;  la  notifica- 
tion des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
Follet,  hui.^sier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
pir  écnt  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
diî  doux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour,  pur  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
(ientilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
qu*il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  portant  que  I-e  sieur  Lambert,  premier  capitaine  de 
jnilice  de  la  paroisse  SaiiU-Joseph  de  Lauzon,  jouira  du  Banc  le  plus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neuvième  avrils  mil  sept 

m 

cent  trente- quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T/'d  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis- Joseph  Lambert,  Ordonnance 
V    premier  capitaine  de  milice  de  la  paroi.^se  Saint-Joseph  en  la  sei-  portant  auc  le 
Knourie  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  cote  du  sud  dans  l'étendue  ioûiradubanc 
du  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  le  plus  hono- 
àcetiu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rable  après 
i'-sté,  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  dans  la  dite  église  de  ^'aint-  ^^         ""  '®*" 
Joscîph,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  Î9e.ayrill734. 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
m j me  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  ^ol*  22,  fol.  42 
commrindans   des  milices  des  côtes   dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé-     ^' 
quence,  Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  parois.se,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  ladite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arî'ôt  du  conseil  supérieur  de  ce  pay.=î,  portant  règlement, 
<'!!  date  tlu  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  le  règlement  du  roi  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize  ;  le  dit  Michel  Gay  et  Pierre  Nau, 
marguillier  en  charge  entendus  ;  et  aprèa  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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sieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverne lir  et  lieutenant-génml 
pour  le  roi  eu  ce  pays  et  M.  Miniac,  vicaiic-géuéral  de  ce  dioccîc, 
tout  coii:3idéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Lambcrl,  eu  .sa  dite  qmlilé  diî  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  côte  du  >U(1, 
jouira,  à  l'exclusion  do  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur  haut-ju.sticior,  en  p:iyaut  néanmoins  la  rudevince 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabrique,  m\\>\  et  comme 
la  payait  ci-devant  le  dit  Miciiel  (iay,  qui  sera  tenu  d'abandoimtT  le 
banc  en  que:^^tion  qu'il  occupe  actuellement  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  lc3  marguilliers  seront  tcnu^  de  fiiro 
porter  le  piin-bénit  au  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment du  roi  du  vingt-si'pt  avril,  rail  sept  cent  lieize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  premiCrc  notifier.lion  qui  leur  en  sera  fiite, 
ù  peine  de  dix  livres  d'amende,  s<;uf  au  dit  Michel  Gay  à  se  pour\.»ir 
pardevarit  les  dits  marguilliers  pour  avoir  la  concession  du  banc  vui  in 
qui  qlX  actuellement  vacjuant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-Leuf  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  svjet  des  Bars  sur  les  Tîivières  entre  Québec  et  Mont' 

rial;  du  30  avril,  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 


30  avril  1731.  tracer  par  no.:i  ordres,  de  l'état  où  ils  se  tn)uv(*nt  et  de  rét:ihlis^e- 
Ord.  di'  ITlBi.  rilent  des  bacs  sur  les  différentes  rivières  qui  se  déchartrent  dans  le 
y  '  ^*' *"*•*'"  fleuve  ojint- Laurent,  de  marncre  que  la  communictitum  de%'euaiil 
aussi  libre  par  terre  qu'elle  Ta  été  jusque^  à  présent  par  eau,  ctlte 
colonie  en  retirera  hientùt  tous  le;  avantJijj^es  que  Ton  s'étoit  pro[K>5e 
depuis  un  grand  nombre  d'auTiées  d'en  retirer  ;  mais  étant  néces-aire, 
pour  obvier  aux  diflicultés  qui  pourroient  naitre  entre  les  voyopt^uri 
et  les  conduct(*urs  des  bacs  ou  passi'gers,  de  relier  les  taux  ci  salcmi 
pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  de  cheval,  gens  de  pied  et  Uvr 
tiaux  ; 

Nou:%  sous  le  bon  phii-ir  de  Sa  Maje^té,  avoms  r6gîé  ces  ealairci 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  pasf.agers  et  vnnducfcnrs  de  hars  etfthlis  sur  les 
ririèrrs  des  Trofs-Illvitres,  h^alrUe-Annc,  Ba^Lcan, 
et  la  llivure  des  P  ni  iras  : 

Liv.    Sol     Dr2 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  v(»iture  roti- 
lante  chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  sols,  six 
deniers,  cv * 1       2     6 
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Aux  conducteurs  de  bacs  sur  les  rivières  du  Grand-  Yama- 
c/iichct  Grande.' R'nnère'du'Lovp^^ Maskinonge,  Grand 

et  Petit-Chicot,  rivières  de  Berthicr  et  autres  : 

Liv.  Sol.  I)on- 
Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 
cy 1       0      0 

A  tous  les   conducteurs  de  bacs   établis  sur  toutes  les 
ricicrts  ci-dessus  : 

Pour  le  passage  d'un  cheval  et  du  cavalier,  quinze 

sols,  cy   0     15      0 

Pour  idem  d'un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Pour  idem  de  chaque  bute  à  conie,  chcîvaux  et  autres 

bestiaux,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passag(3r3  do  prisser  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  rivières  à  l'autre  bord,  sans  qu'ils  ];uissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  uatensileî» 
nécessuii'es  j 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  foits  salaires  que  ceux  marqués 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attiibuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  ù  l'exclusion  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
séquence : 

Défendons  ù  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
établie,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  passagers 
dans  le  priviléfre,  que  nous  leur  accordons,  par  la  présente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisions  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
officier  de  milice,  à  prononcer  l'amende  en  question,  après  vérifica- 
tion faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorscju'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
de  lcui"8  personne.^,  et  de  leurs  enf'ans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
pareils  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  la 
présente,  qui  sera  enregistrée  aux  greffon  des  jurisdictions  des  villes 
de  Q,uébec,  Montréal  et  des  Ïrois-Riviùrcs,  et  publiée  i^n  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icello  remise  aux  pa.-jsagers  et  conduc- 
teurs des  dits  Dacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOTS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies  ;  du  12  juûld 

1734. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  OUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Midiel, 
pour  prévenir  ^j  commissaire  de  la  marine,  notre  subdélégué,  et  les  officiers  de 
19*/"^ M 7 34^^^^^^  de  cette  ville- que,  pour  prévenir  et  empêcher  les  incendie» 
Ord.de  1734  auxquels  cette  ville  a  été  sujette  jusqu'à  présent,  il  seroit  nécessaire 
vol.22,fol.ll3  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  ont  été  ci -devant  pres- 
to- entes,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnanctîs  de  mes- 
sieurs Raudot  et  Begon,  ci -devant  intendans  eii  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  Beauhamois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Beaucourt,  gouverneur  de 
ccîtte  ville,  les  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — II  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  crnt 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  faire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quiitre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

II.  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quaitiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier 
plus  promptcment  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  la  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  aux  Kécollets, 
vt  seront  visités  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d*iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

HT.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ce» 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  procaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'appoitcr  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  fèUf 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'impoi  tance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 
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^ons  à  ceux  qui  se  seront  sorvî  de^  dite  ustensiles,  do  les  rendre,  au 
m.nii^  vliiqt-q«i:itre  heures  apros  (jj-a  le  fju  sera  éteint,  aux  particu- 
liers à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  do  Sa  Majesté, 
et  que  dana  le  cas  que  quelqu'un  ne  reconnût  point  le  propriétaire  des 
dits  U:$tenjiles,  de  les  remettre  pareillement  dans  le  magasin  de  Sa 
Majesté  pour  utre  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

V.  Les  accidents  du  fau  arrivant  souvent  par  la  faute  des  parti  eu* 
ïiers  qui  nésçligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  faits  ù  ce  sujet  seront  exécutes,  à  peine  de  trois 
livres  d'amande  contre  ceux  qtii  n'y  auront  point  satisfait,  et  de  dix 
livres  d'amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

VI.  Quinze  joura  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance* 
tous  les  propriétaires  ties  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avqir,  à 
chacune  des  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  ;.  seront  tenus  sous  la  même  peine  4e  pratiquer  au 
faite  des  dites  m  lisons  des  ouvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che* 
minées,  et  en  outre,  dé  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  ei 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
suŒjante  pour  atteindre  aux  faites  de  leur  maison,  sous  la  mûma  peine 
de  six  livres  d'amende. 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
plus  nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,'  il  nous  a  été  représenté 
que  s'ils  étoient  partagés  en  tleux  ascouades,  sous  le  commandehient 
de  deux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles»  parcequ'ils 
Bcroient  distribiiés  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Noua 
ordonnons  que  par  le  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
escouades,  sous  le  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
au  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  les'officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvriersi 
BOUS  peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
et  d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  pi éposés  pourleiT 
commander. 

IX.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnan- 
ce seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  gi'effier 
de  la  jurisdiction  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  en 
recevra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X..  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci-* 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs» 
es^écutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  a  tous  ofSciers  qu'il  appar« 
tiendra,  de  tenir  la  main  exactement  à  l'exécution  de  la  présente  qui 
eera  ré^strée  au  greffe  de  la  junsdiction  de  cette  ville»  lue,  publiée 
et  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

< 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre^ 

Signé  :  HOCQUART. 
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dans  le  Sagiienay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  teiTSs  du 
domaine  avec  les  |)ays  de  cha^f^e  des  Trois-Rivières  et  dj  la  Rivicre- 
du- Lièvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Chcnaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  lait  dresser  sur  iceux,  dont  les  minutes  resteront  et  demeure- 
ront déiH>sées  en  notre  secrétariat,  dans  l'étendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinachois,  Islets-de-Jérémie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Choraonthouano,  Mistassins, 
et  derrière  les  Miitassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
ncnce  du  donze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  trîrres,  dans  laquelle  étendue  seront  compria  \ft 
Rivière  Moisy,  le  Lac.  des  Kichestigaux,  le  Lac  des  Na^ïkapisev 
autres  rivières  et  lars  qui  s'y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  cha-^se, 
pèche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Fair'ons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
cipitii nés  et  maître.;  de  chaiToi s,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
do  leur  équi])'ige  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  teiTCs  du 
domaine,  de  traiter,  chasser,  pécher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quehjue  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  affidés  dans  toute  retendue  des 
pays  désignés  par  notre  pré.^ente  ordonnance,  et  généraleiiAiit  dans 
aucunes  rivières  et  laCv^  qui  prennent  leur  course  en  la  Rivière  du 
•  S  iguenay  et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  môme  d'approcber  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  bàtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiere  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposé?,  d'envoyer  dans  les  postes  dépend  ans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empocher  les  traites  qui  pour- 
roi  ent  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  ae  nous  par  écrit,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  ut  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  nu  dit  Carlier,  ses  successeurs,  leurs  pro- 
cureur-', commis  et  préjiosé.^,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
Kc  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marcliaiidised, 
livres,  boissons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  efFets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découveit,  dans  les 
pays  dépendons  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  au.^si  de  saisir  et  arrêter  tous  les  biltimens  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec- 
les  sauvag(»s  dans  retendue  du  dit  domaine,  et  pour.<uivre  devant 
nous  la  conliscation  des  choses  sai-ies  sur  les  pr(»cès-verbaux  des  dita 
commis  et  pré])0:sés,  duement  ailirmés. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait    en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-trrâs. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Cribles  dans  h-s  MovUns  du  Gouvernement  de 

Montréal  ;  du  ^février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Lïii  roi  ayant  renuu  le  loe.  mai  iv.iiij,  un  règlement  pour  les  lanncs  wtuonriHnc© 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  1  Isle-Rovale    et  aux   autres  Islea  *^'\  J*".!"*   de» 
ni      *      .  T     ,,  /      /  .  ,  T  «^     ,  .  !•      '     cribles   pour 

brançoit?es  de  I  Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisscis  jj.g  niouiins 


T  E  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Ordonnanc© 

Frai 

jusqu'à  présent  dans  le  commerce  de»  farines.  Sa  Majesté  auroit  dés  8'.;.  fév.  1734. 
la  mémo  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  fait  *^'"^^*  '^^  ^^34, 
envoyer  des  rril)es  cylindriques,  au  moyen  desquels,  les  bleds  qui  y'*  ""*  '"^- * 
Kcront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
vX  nriuvaises  graines,  et  convertis  en  farine,  bonne,  loyale  et  mar- 
chande, avantages  dont  Ion  a  commencé  de  se  ressentir  dans  le  gou- 
verni'ment  de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  hien  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure  qualité  que  dans  les  autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer.  Sa  Majesté  a  fait  faire  Tannée  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles  cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  ])rcscrire 
l'usage,  de  ratme  quil  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins do  la  Cliine,  de  TLsle-Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélène  et  de  Terre- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  l'effet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  f  lire 
passer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

IL  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  do  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  da 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  deonoulins  seront  civilement 
responsables. 

m.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nous,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  .Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  cbaque  minot  de  bled 
app  »rté,  .à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minut  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afficliée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  delà  marine,  subJélégué de 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction,  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettons  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  pix»£os- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnar?ce  qui  accorde  un  délai  de  deux  a?fs  à  la  Veuve  Poisson ^ 
pnprié-faire  du  Fief  Qcntilly,  jwur  tofisfruire  un  M'tulin  bamd 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  nuir^,  mil  sept  cent  trenlc-quau  e, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 

^"^rîir'*^'^^''       '     Viens,  Joseph  Beaulbrt  et  François  Rivard  dit  Lavigne,  haln- 

bâtir  un  mou^  ^^^^  ^^  ^"^  de  '  Gentilly,  situé  vis-à-vis  la  côte  de  Clmmplain,  le  dit 

lin  banal.         Lavigtie  faisant  pour  les  autre:)  hubitans  ci-dessus  dé^iguë^  ;  la  dite 

10e.marsl734.  requête  tendante,   pour  les  raisons  y  ccmtcnues,  à  ce  qu'il  nous  plaii» 

1  ««  j-^^^^/I  ordcmner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentilly, 

.y^^  au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Jroisson,  son  nls  ame,  fera  batir 

incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilit*?  et  besoiu 

de  SCS  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sei-a  déchue, 

au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 
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Rivard  Lavigne,  l'un  des  aupplians,  d'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  offre 
de  faire  à  se^  frais  et  dépens,  et  Tentretenir  hou  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  nécessité  de  tous  les  habitans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
février  dernier,  portant  soit  communiqué  ù  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
temi  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  habitans  ;  la  notifica- 
tion des  dites  requôto  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
Pollet,  huissier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
p  ir  écrit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  r<avigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour,  p  ir  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
Gentilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  portant  que  l-c  sieur  Lambert,  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Josei^k  de  Lauzon,  jouira  du  Banc  lejjlus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neuvième  avrils  mil  sept 
cent  (rente  quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis- Joseph  Lambert,  Ordonnance 
premier  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  en  la  sei-  Partant  oue  le 
pfneurie  de  Lauzon,  et  commandant  de  lacûte  du  sud  dans  l'étendue  ioùiradubanc 
du  g!>uvcniement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  lo  plus  hono- 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rable  après 
îesté,  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  drins  la  dite  église  de  ^'aint-  ^^®""   ""  *®** 
Joseph,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  Î9e.avrill734. 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
mime  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  "^ol.  22,  fol.  42 
commandans   des  milices  des  côtes   dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé-     °" 
quence,  Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pay.^,  portant  règlement, 
on  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  le  règlement  du  roi  du 
viijgt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize;  le  dit  Michel  Gay  et  Pierre  Nau, 
msirguiilier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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bicur  Guilloiy  tiendront  un  journal  exact  de  toutes  les  dites  decoa- 
veites  et  obsei'vatîoiis. 

Ils  no  manqueront  pas  de  fournir  aux  dits  mineurs  toos  les  outils 
Hf'cessaires  qu'ils  leur  demanderont  pour  leui's  opérations,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  leur  recommander  d'avoir  pour  ces  ouvrière  des 
égards  que  des  étrangers  de  cette  profession  et  envoyés  par  le  roi 
méritent,  d^autant  plus  que  Tentreprifie  dont  est  question  ei^t  de  la 
dernioro  conséquence,  non  seulement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  el 
ses  associés,  mais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mettre 
en  œuvre  toute  Tindustne  et  l'habileté  des  dits  Forster  pour  le  suc- 
cès. Il  faut  par  conséquent  les  engager  à  bien  faire,  et  surtout 
prendre  garde  de  les  dégoûter. 

Nous  avons  remis  au  dit  sieur  Guillory  la  copie  Je  rengagement 
«jui  a  été  fait  do  ces  deux  hommes  par  ordre  du  ministre  :  cet  enga- 
gement doit  ôti'e  suivi  par  les  sieurs  la  Ronde  et  Guillory  de  point  en 
point. 

Il  est  k  souhaiter,  et  il  y  a  lieu  de  Te  croire,  que  ces  deux  ouvrier» 
puissent  faire,  pendant  le  cours  de  l'été  [)rochain,  les  découvertes  et 
k»s  observations  que  nous  attendons  d'eux  ;  mais  s'il  est  nécessaire 
qu'ils  fassent  un  plus  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  coro- 
mt»n»'{ïes,  (comme  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
neuf,)  il  faudra  les  détunnincr  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  Tété  de  la  dite  année,  n>il  sept  cent  trente-neuf. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordtmncence  pr^rtcnit  Réglonent  en  cinq  Articles,  en  addition  aux 
Reglemcns  déjà  faits  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Ludes  ;  dm 
viyigt'CiThjK^ème  avril,  mil  sej?i  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.       ' 

f>daim»nco     QUR  les  plaîntes  qui  nous  ont  été  portées  dès  l'automfne  dernier  par 
portant  réu'lc-  )^  ]ejj  agent  et  contrôleur  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays, 

!!!?-*ij-!I"  « l"?  Q«e  nonobstant  les  défenses  faites  mr  les  différentes  ordonnances  et 
articles  en  aa-  l^,.-»»  «i*  •!>  t. 

dition  aux  lé-  déclarations  du  roi   et  arrêts  de  son  conseil,  Je  transporter  directe- 

gleiDciis  d«ijà  ment  ni  indireitement  dans  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
fHiUenfavcuf  ^^  ^fgjj  rapporter  des  écarlatines^  toiles  d^indienne,  mousselincfl^ 
««;^!i-.-ir\^^  coton,  et  autres  marchandises  de  fabritiue  étranprére,  quelques  négf>- 
ï5fl.avrill738.  CI8U5,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  ^nlle  de  Montréal,  nont  pas  laisse 
Ord.  de  1738,  d'y  contrevenir,  particulièrement  l'année  dcrnicre,  malgré  la  vigi- 
vol.  26,  fol.  98  ]ance  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officiel» 
***  de  justice  y  appf>rtent,  suivant  les  intentions  du  roi  et  lesonii'es  par- 

ticuliers que  nous  leur  en  avons  donnés  ; 

Nous  requérant,  les  dits  agent  et  contrôleur  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  préjudiciaUe  à  ses  lntérêt3  et 
au  commerce  du  castor. 
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Sur  cea  plaintes  nous  fîmes,  le  mémo  automne,  assembler  devant 
aous  les  principaux  négocians  de  Montrt5al  qui  étoient  à  Québec, 
«DUS  écoutâmes  leui-s  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
À,  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  cri  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
poussée  à  un  point  qui  exige  que  nous  prenions  toute'i  les  mesures 
possibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  eu  attendant 
que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  do  con- 
cert avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  e;>timé  qu'il  étoit 
^u  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  do  son  privi- 
lège, d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  ctd 
•ci-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu'il 
«nsuit  : 

Article  I. — Tous  les  conducteurs  de  canots  seront  tenus  de  f  cpré- 
«enter,  à  leur  retour  des  pays  d'en  haut,  au  bureau  de  la  Compagnio 
<leà  Indes  établi  à  Moniréal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  des  cas- 
tors qu'Hs  auront  chargés,  signé  des  officiers  commandans  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  vise  par  ceux  qui  commanderont  dauts 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  coiitrevenaus 
«l'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger. 

IL  Et  comme  il  arrive  que  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  castoi*  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Missi- 
limakinac,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  Iciir 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  menti(m  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  uiHciers, 
commandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négocians  établis  tant  a.  Montréal  que 
«[ans  les  autres  villes  de  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  da 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  à  leurs  engagés  ou 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
àe  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  fiisé  de  faire  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie 
tiennent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  piu* 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  déiionciateurti. 

tV.  Et  comme  nous  sommes  infonné  que  la  plus  grande  partie  de 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
françab  do^-^ent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  trans- 
porter en  la  i  Nouvel  le- Angle  terre  ;  faisons  défenses  à  tous  paiticu- 
Uei*s  de  donner  c  u  prêter  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  bous 
les  mômes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mémos  peines  à  tous  particuliers  d'être  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauharnois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  en  sommes  convenus,  ne  seioiit 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  même  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la-Chevelurc,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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tenir  un  commerce  frauduleux  ou  (lous  le  prétexte  de  se  faire  pajer 
d'anciennes  dettes,  (ces  sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  commerce  illicite  et  défendu.)  sauf  aux  dits  négociaus  anglais  à 
8'adressL»r  à  noua  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendue» 
dettes,  si  elles  sont  .-orieusos  et  légitime». 

Mandons  à  tous  ofT^'iers  de  justice  et  de  police,  à  nos  subdélégiiés 
et  à  tous  qu'il  appartient)ra,  de  tenir  exactement  la  main  ù  l'exécu- 
tion dr  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  copies  d'icelle  enToyées  dans  tous  les  portes 
des  piiya  d'en  haut. 

Fait  et  donné  à  Québec»  eu  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  àvnl,  œil  sept 
cent  trcute-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  déjenà  avx  Hahitans  de  Demaure  de  Bûcher  imcunx 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  Seigneurie,  avant  d* avoir  exhibé  leurt 
Titres  de  propriété,  à  peins  de  50  Ibs,  d'amende  i,  du  dix-huitième 
juillet ,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orf'tmnnnco     TTU  la  requôte  à  nous  présentée   par  les  Dames   Religieuses  de 
quiJ»iru.'ioiix    Y    l'Hôtel- Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
Dt'mwrnî  ^'cle  Hôtel-Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  deT)emaure,  con- 
bîlchf^r  an-      tenant  entre  autres  choses, 
cm»  Imîb  tur 

Inttite  set-  Premièrement  :  Que  différons  habitans,  pour  la  pltipart  non  domi* 

'«▼oiroxhihé  ailles,  80  sont  appropries,  les  uns  depuis  trente  ans,  et  les  autres 
)«an  titres  do  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ans  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
proi>rié  é.  titres  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fait  valoir, 
A*V^i*^  iToa'  comme  il  paraît  par  les  certificats  des  sieui-s  curé  et  capitaine  de  rai- 
voi.âlS  fol  149  "^^  ^^  ^^^  \\G^y  nommément  : 
Vo.'     ' 

Les  hcrî tiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  piivé  au  sieur  Demaure,  une 
terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  ti'ento  à&  profondeur,  sans  y 
avoir  jamais  fait  aucun  ck'frichement  ; 

Ignace  Saloir,  pour  une  terre  tie  six  ai*pens  cîe  fiont,  sur  la  même 
profondeur  de  trente  arpens,  qu'il  8*est  pareillement  appropnée  de- 
puis trente  ans  sans  aucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
faquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Buisson,  hal  îtant  d'e  Saînte-Foy,  qui,  depuis  vingt  ans» 
s'est  aussi  approprié  sans  titre  une  terre  de  cinq  ai-pens  sur  vingt- 
cinq  de  pi'ofondeur,  sur  laquelle  il  n'a  encore  fait  aucun  bâtiment  Dk 
défricheraent  \ 

Jean  Jouîneau,  qui  s'est*  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  raii^ 
et  sur  laquelle  il  n^y  a  aucun  déûîchement  ui  bOitimcnt  ; 


Ordonnances  des  Infendana  du  Canada,  1738.  377 

Jean  Goulet,  habitant  de  Beaupré,  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente 
de  profundeur,  et  sur  laquelle  il  n*y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  une  semblable  terre  de  trois  aipens  sur 
trente  de  profondeur,  qu  il  a  pareillement  piise  sans  titre,  où  il  n*y 
a  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur, 
au  quattième  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fait  aucuns  défriche  meus  ni 
bâti  mens  ; 

Et  enèore  les  nommés  Antoine  et  Jean-Baptiste  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
sont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  différens  endroits 
de  la  dite  seigncuiie  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  lii  défrichemens. 

Que  par  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différens  habitans  du  dit  fiof  de  Demaure  et  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  titres  de  concession  en  forme  des  seigneui^s  précédens, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et  - 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat  en  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  Vendent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pocher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  sortes  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  Tinsçu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  môme  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  do 
leurs  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  aepuis  qu'elles  sont  pro- 

Sriétaires  du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  Taveu  et 
éuombrcment  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgente  nécessité  de  remédier  promptement  à  un 
abus  aussi  préjudiciable,  ncm  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
muis  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connoissent  point  encoie  leura  voisins  et  ne  peuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ou\  rages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 

b3» 
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Et  pour  rétablir  les  choses  en  l'état  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  l'égard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  antres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Dcmaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  terres  des  dits  sus- nommés  seront  et  demeureront  dés  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  Je- 
meure  inconnus  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede- 
vance ; 

Deuxièmement,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu^ancien- 
nemcnt  établis  sur  leurs  teiTes,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  prcfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
gieuses, au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  prcijudice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  do  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  tenes  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  des  dites  Religieuses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Moi-acne  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagiois,  Antenne  et 
Jean- Baptiste  Gaboury,  Michel  Porcau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Pelitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites  Religieuses,  au  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  terres  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  tenues. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'il»  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Dcmaure,  d'en  faire  passer  des  conti^ts  en  bonae 
forme,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidans  sur  leurs  toiTes  de  s'y  établir,  de  les  dire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  ausî-i  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré,  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  Je 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  taloir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n^auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auixint  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  etdn 
double  en  cas  de  récidive. 
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« 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  çt  publiée  par  trois  diman- 
ches consécutifs  à  la  porte  de  Téglise  et  paroisse  do  Saiut-Augustin, 
issue  de  mcsne  paroi.ifeiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  do  milice 
du  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  ceiti- 
iîrut  des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  babitans  do  la  dite  seigneurie  do  Demaure  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  rail  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  au  Capi/aine  et  aux  MarguilUcrs  de  Saint' 
Joseph,  Pointe-Lé vi/f  déplanter  des  Piquets  de  chaque  coté  de  VEglisft 
auxquels  les  Habitans  set  ont  tenus  d^  attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizième  janvier  y  md  sept  cent  irente-ntvf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  OrJonnnnce 
euilliers  de  la  paroisse  de  î^i'aint- Joseph  Pointe-de-Lévy,  contenant  *^î"  ••11of"t  <}• 
11-  1»'  .  %  1  11       ^  ti     ^  i»'i    •  ^  planter  des  pi- 

que la  distance  a  un  arpent  a  laquelle  nous  avons  fixe  1  eioignement  àueta  de  cbn- 

auquel  les  habitans  de  la  dite  paroisse  seioient  obligés  de  placer  leurs  Q^^f^  côté  de 
chevaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  service  1  ^.îîIwo  Saint- 
divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  po*«t  ./évv 
tesse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu'il  conviendroit  que  la  ifîc.j:mv.l7'39. 
dite  distance  d'un  arpent  fut  re.-treinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ord.  de  1739, 
chaque  côté  de  la  dite  église,  cet  eioignement  étant  suffisant  pour  ^'^l-  27,  fol.  4 
empêcher  ^ue  le  service  divin  ne  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ;     °* 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  cariolos  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit  demi-arpent, 
lequel  à  cet  effet  sera  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
la  diligence  des  dits  capitaine  et  murguilliers,  avec  défenses  de  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  capitaine  et  marçuillier  en 
charge  de  la  ilite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite  église,  à  la  distance  d'un  demi-arpent  de  chaque  côté, 
auxquels  piquets  tous  les  habitcms  qui  viendront  à  l'église  seront 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leur  fai/?on3  défense  de  les  déplacer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
ciiacun  des  controvenans,' applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  on  recette. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Tissue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétonde  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  1»  seize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Immondices,   Vidanges,  etc.,  que  les 
CJiarrctiers  de  cette  ville  portent  sur  les  grives  ;  du,  26  acril  1739. 

GILLES  nOCCiUART,  ETC. 

Ordonnanc»     QUR  los  nouvelles  repiésentation.'î  qui  nous  ont  été  faites  par  les 
fiunioudla       '^  ofliciers  de  police  do  cette  ville,  le  sieur  de  la  Richardiore,  capi- 


otc,  que   les  laine  de  port,  et  autres  paiticuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  ira 
charretiers  de  mondices,  décombres  et  vidan"^es  de   maisons  que  Ton  ci>nlinue  d< 


coitfvillepor- jej-gj.  sur  les  grovos,  les  gâtent  entièrement,  et  empochent   les  bàti- 

firèv'os'   '*       meus,  clmloupes  et  canots  d'aborder  facilement  aux  ports,  et  de  faire 

îiGo  avril  1739.  Itîut*  décharge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  lais^^aiit  les 

Ord.  de  l7;îP,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent   en    risque  de   8e  briser; 

vol.  27,  fol.  41  étant  très-exposés  aux  vents  de  nord-est,  au  lieu  que  les  dites  grèves 

étant  nettes,  les  dits  bâtimens  entroroient  facilement  dans  le  port,  et 

trouveroient  le  moyeu  de  se  mettre  à  Tabri  et  hors  de  danger  ;  et 

étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  à  trms 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  transporter  le4 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâti  mens 
situés  en  la  Basse- Ville,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  raeme  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contreveuans  do  six  livres  d'amende, 
applicable  à  THotel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  légistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  ladite  Basse- Ville,  eu  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  'portant  Régie  dent  pour  reni-dier  à  plusieurs  abus 
qui  se  commette n\  dans  Piulminist ration  de  la  Justice  par  les  Offi^ 
ciers  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vtngt-cinquicme 
juin,  mil  sept  cent  trente-îieuf, 

GILLES  HOCQTTART,  ETC. 


jiiriBdictioii de  mettent   dans   1  administration  de  la  Justice 

Montréal.         jurisdiction  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 

r?*!i^°i"  17^0  ^®^  officiers  do  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  nous 


Ord.  de  1739, 
vol 


a.   lie  ifOi/m  •  .,!•  *!•  l'i  r»  » 

I  27  fol.  91  ^  P^ru  impoitant  d  y  remédier  par  le  règlement  ci-apres  que  nous 
.     '  avons  rendu  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qull  ensuit.^* 


Ordonjiances  des  Iniendans  du  Canada,  1739.  got 

Article  1. — Les  procès  par  écrit  où  le  roi.  le  public,  rdgÏÏse,  les 
miiieurd  et  les  coinrauiitiutés  àuiout  intérêt,  eeront  douîiéj  eu  cuni- 
munication  au  procureur  du  roi,  ce  qui  n'a  point  été  exercé  dans  les 
jugemens  qui  ont  été  rendus  les  25  février,  9,  14  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  28  janvier,  9  février,  2  mais  et  9  avril, 
mil  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenant-général  en 
la  dite  jurisdictiou  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
qu'an  prédiable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions, desquelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
dront. 

II.  Dans  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  l'église, 
les  mineurs  et  les  commun  utés  auront  pareillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  ouï,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
et  jugemens  d'audience,  et  sauf  au  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
requérir  dans  les  autres  afiaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  roi. 

III.  Il  nous  a  été  porté  des  plaintes  que,  dans  les  affaires  purement 
Bonnelles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
des  jugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointemcnt  et  de  délibéré, 
ce  qui  entraine  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
frais  inutiles  ;  en  efftît,  par  les  sentences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente  huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  en  con- 
séquence, nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  e^t  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  X  Vil,  des  Matières  sommaires,  sans  que  sous  pré- 
texte de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
appointement  en  droit  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  do 
prononcer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'aiticle  X  du  dit  titre. 

IV.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se  taxassent  des 
vacation*?  pour  l'examen  et  vi>ites  des  procès  ;  son  intention  n'a  point 
été  que  le^i  parties  consignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  co 
qui  est  iirrivé  on  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
Budemont,  et  le  sieur  F.  M.  de  Couagne,  ce  dernier  ayant  consigné 
au  grefle  une  somme  de  cent  livres,  suivaint  le  reçu  du  sitîur  Porlier, 
gietfier,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  du  môme  jour  du  sieur  Raimbault  ;  pour  à  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  jurisdiction  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  con^gnation  pour  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
sous  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  induement  reçueà. 

V.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroiont  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  au  dit  bieur 
juge  de  s'abstenir  de  toutes  fréquentations  dans  les  maisons  des  solli- 
citeuses de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 
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de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  concussions  qui  seroient 
exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  reffet  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma* 
tin,  afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  chaque- audience 
puissent  être  expédiées  autant  qu'il  sera  possible. 

Et  sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe  de  la  jurisdiction. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordonna?ice  qiii  défend  aux  Propriétaires  de  quelques  SeigneU'^ 
ries  y  de  couper  ou  faire  couper  aucuns  CMnes  propres  à  la  coyjsiruc" 
tion  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  tingtième  mars,  mil  ^jjù  cent  quO' 
rante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  A  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  l'Isle-Jcsus,  dans  les 
qui  défend  de  J^  seigneuries  du  Lcic-des-Deux-Montagnes,  de  Madame  d'Argen* 
cbènes.*"^"  *  *®"^^  ®'  *^®  Monsieur  de  Vaudreuil,  et  dans  TIsle-Bizard,  une  quan- 
S0o.maiBl740.  tité  de  chênes  assez  considérable,  propres  à  la  construction  des  vais- 

Ord.  de  1740,  soaux  du  roi  : 
vol.  28,  fol.  23 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 
taires, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nous  ayons  f  ,it  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté,  à  peine  contre  les  controvenans  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'arbre  de  chêne 
qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et  autres  qu'il 
appaitiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  ou 
notre  subdélégué  à  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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^  ^Ordonnaytce  qui  enjoint  à  tcnisjes  Ilalitans  du  Gouvernement  de 
Montréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  pubiL's  au  premier 
ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  Sr.  Ilervicux,  Député-Grand- 
Yoyer  de  ce  pays;  du  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent  quarante > 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sîeur  Jean-Baptiste  lier-  Onlonnance 
vieux,  marchand  de  cette  ville  et  commis  du  sieur  grand-voyer  ^o^g  i^:^  jj^bi- 
en  ce  pays  dans  le  gouveniement  de  Montréal,  par  laquelle  il  expose  tans  de  Mont- 
que  depuis  plusieui-s  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  «éal  d'obéir 
du  sieur  grand-voyer,  des  ordres  aux  capitaines  et  lieutenans  des  ""  commis  da 
côtes  circonvoisines  et  notamment   à   ceux  de   la   Longue-Pointe,  og^^uî,,  17 40. 
Pointe-aux-Trembles  et  Saint-Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.'  de  1740, 
aucun  cas  d'y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  ait  facilité  les  tems  propres  ^^1-  «8f  ^1-  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder 
leurs  chemins,  ce  qui  fait  quo  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout-à-fait  impraticables,  dont  le  public  souffre, 
murmure  et  fait  journellement  des  plaintes  ;  que  même,  l'hiver  der- 
nier,  il  seroit  arrivé  un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Payant  qui  se  seroit  tué  en  tombant  du  haut  d'un  pont,  dans 
la  seigneurie  de  Beithier,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  po'nt  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  le 
dit  sieur  grand-voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Hervieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  gouvernement  à 
travailler  aux  grands  chemins  de  roi  et  fains  les  ponts  qui  seront  jugés 
nécessaires  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  sieur  Hervieux,  et  qu'en   cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  côtes,  tant  du  côté  du  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouvernement,  de  travailler,  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  Her- 
vieux. commis  du  sieur  grand-voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  habitans  des  dites  côtes,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  condamnation  :  la  dite  amende 
applicable  aux  Fabriques  des  paroisses  des  dites  côtes,  et  dont  le 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  qui 
Ten  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes. 

Autorisons  le  dit  sieur  Hervieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusans,  d'autres  habitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  certificats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
aélcgué. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  quo 
les  dits  habitans  aient  à  s^y  conformer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Sigtié:  HOCQUART. 
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♦ — Ordonnance  qui  d'fend  à  toutes  personnes  d\iller  cJuitscr  ou  pPchef 
dans  r £dc' Saint- Paul  et  autres  Islets  adjcuictis,  sans  une  permis^ 
sion  des  Seigneurs  ;  du  vingt-septième  juin^  mil  sept  cent  quarante* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordon.quitlé-  QXJR  la  reqiiùte  à  nous  présentée  par  les  Sœurs  Séculières  de  la 

ch;i»«er"ourê-  l*^  Congiégution  de   Montréal  et  Joseph-IIypolite  Le  Ber,  écuyer, 

cher  dans        sieur  de  Soiineville,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

rislo  St.  Pau],  la  marine   entretenue  pour  le  sei*vice  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 

J^°-  .  .  de  la  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ib  ont  un  fief*  nommé  Tlsle* 

Ord'^de  1740   Sîiint-Paul,  avcc  droit  de  chasse  et  pùche,  mais  qu'au  mépris  de  leur 

vol.  î28,Jbl.  56  titre,  le  public  ruine  entioremeut  la  dite  Isle-Saint-Paul  ;  qu'il  y  a 

Vu.  quelques  années  (jne  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  fait 

bi-ûler  pur  imprudence  une  grange  neuve  aux  dites  suppliantes,  et  * 

que  peu  de  teras  après  elles  perdirent,  par  le  mùme  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottes  du  foin  ;  que  leurs  clôtures  furent  aussi  incendiées, 

et  que  sans  le  gardien  do   leur  maison  elle  auroit  le  même  soit  ;  €juo 

les  dit*  chasseurs,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusques   dans 

les  pignons  de  la  dite  maisr)n,  ravagent  tous  les  bleds,   tant  du  dit 

eieur  de  Senneville  que  des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Sonneville  qu  ils  ont  |x:rmissioa 

des  suppliantes,  et  au  gardien   des  dites  suppliantes  que  c'est  le  dit 

sieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  permis,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  liberté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  isle  ;  que  les  liabitaus  même  de 

la  prairie  de  la  Magdelaino  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 

fruits  sauvages  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pèche  que  les  habit  ans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux  environs  des  . 

i>lets  adj  icens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneviilc  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  qui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits  chasseurs  qui  enlèvent  en  outre  les  canots,  saas  qu*il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  de  Senneville  et  les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plai.^o  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  conséquence,  qui  fisse  défenses  à  tous  j)ccheurs  et  chas- 
seurs de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  tioiont,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  L->le-Saint-Paul  et  islets  adjaccns,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  trè -expresses  inhibitions  et  défenses  a  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu*(îlles  soient,  d'aller,  soo8 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Lsle-Saint-Paul  que  sur  les  islets  y 
adjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pùche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Ciingrégalion,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  t<ms  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  causés  au  dit  sieur  de 
Senneville  et  aux  dites  suppliantes  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  UOCQUART. 
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• — Ordcnnance  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  Yoturiers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nëcessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa  Ma-  Ordonnaiice 
jesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  P°'"'  ™®^  1* 
du  roi  et.  quels  sont  les  droits  dont  les  fiefs  et  les  rotures  qui  en  de*  domaine  de  8a 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  Majesté  en 
de  lui  en  faciliter  le  prompt  recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  *^t  dVn  per^ 
formé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  possesseurs  des  dits  fiefi  et  ^^^^ 
rotures  diffèrent  de  satisfaire  au  payement  des  droits  seigneuriaux,  i2e.sept.1742. 
lods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,-  et  éludent  Ord.  do  1742, 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  "^*^1-  30,  fol.  79 
d^acquisitioù  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances,  ce  oui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds, 
provenant  des  dites  perception  et  recouvrement,  doivent  Être  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
faire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  Dous  en  avims  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  des 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greffiers  tant  des  Jurisdictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  en  droit 
soi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
sig^é  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen- 
tences et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
licitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  ou  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  eD 
trois  mois. 

A^qnoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  de  refus,  seront 
contraints  par  telles  voies  quHl  appartiendra. 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses   aux   dits  notaires  et 

rffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-deuz« 

Signé:  HOCQUART, 


c3# 
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Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  la  JurtS" 
diction  de  Montréal  et  autres  dispositions,  du  26  juin  1743. 

GILLES  HCXJQUART,  ETC, 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représente  par  les  ofBcîers  de  la  jurîsdicdoD 
qui  régie  la  jj  ^q  Montréal,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  règlement  con- 
^strea  du  ^  cernant  particulièrement  la  tenue  dés  registres  du  greffe,  et  sur  ce 
greffe  de  la  4^6  nous  ayons  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nou6  nous  y  somme» 
jurisdictionde  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  provision  et  sous  le  bon 
Montréal  et     plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 

2Ge.j(îinl743.      I.  Le  conseil  supérieur  ayant,  par  son  arrêt  du  six  mai   dernier, 

Ord.  do  1743,  réglé  la  manière  dont  le  greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 

Vol.31,Fol.  50  jj^çgggg^jjjjjjgjj^  envoyé  aux  officiers  de  la  junsdictipn  pour  le  fiiire 
flo>  0     . 

exécuter. 

II.  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pourra  enre- 
gistrer aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  porté» 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

III.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  *pro- 
•  ductions  des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 

aucune  qu'il  n'y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duement  enregistrés  sur  le  registre  à  tenir,  pour  eefi  sorte» 
d^actes,  feront  mention. 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  de» 
pièces  des  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par^ 
devr  nt  lui,  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  distribué» 
au  lieutenant  particnlier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  de  la 

.    même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 

y.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'appointeraent  sera  ordonné,  les  productions  de» 
parties. 

VI.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  gieffier  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VII.  Les  jugcmens,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sur  un  registre  paiticulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIIL  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience, le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  et 
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8an8  qu'il  soit  tenu  d^en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  néan- 
moins au  dit  juge,  s'il  le  demande,  l'extrait  des  dires  des  parties  qui 
auront  iké  portes  sur  le  plumitif,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  devant  nous« 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  Tenrégistrement  des 
^dits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
«upérieur  qui  seront  adressas  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
«et  particulière,  pour  y  avoir  rtHM)ur8  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  plaimtes  qui  nous  ont  été  portées,  que  la  plupart  des 
liuissiers  négMgent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point  pour  les  parties,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  ae  la 

jurisdîction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  les 
Jugemens  qu'ils  pourroient  rendre  contre  ceux  qui  manqueroient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemeas  qui  doivent  être  exécutés  sur 
le  champ,  nous  avons  réglé  que  l'huissier-audiencier  servira  assidu- 
ment  aux  audiences  ordmaires  et  extraordinaires,  avec  un  Aes  huis- 
siers de  la  jurÎBdictiou  au  moins,  et  à  tour  de  rêle,  sans  qu'ils  puissent 
«'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  4e  récidive. 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu* 
publié,  l'audience  tenant  ;  mandons  aux  officions  de  la  jurisdiction 
«'v  tenir  la  main. 

Faî^  â  Montréal^  le  vingt-iux  jmn,  mil  sept  cent  quarante-t]X)is. 

Signée  HOCQUART, 


♦ — Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sds  marquée  ne  seront  plus 
reçuique  "pour  dix-huit  deniers  pièce  ;  du  trentième  janvier  ^  mil 
sept  cent  quaraTUe-quatre. 

CHARLES,  MARQ,UIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC-, 
GILLES  HOCQUART,  ETC- 

SUR  les   représentations  qui  nous  furent  faites  au  mois  d'octobre  Ordonnance 
dernier,  que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  ^.*  règle  la 
•en  Canada  à  celiu  de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  eonsi-  yj^ux^^aouT 
•dérable  au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s'il  n'y  était  par  nous  marqués, 
pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  90r«]an.  1744, 
tdu  dit  mois  d'octobre  dernier,  ^  pour  les  raisons  y  contenues,  qu'à  S'^f'-o^  V^\ 
compter  do  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  ^'     '   **    * 
les  payemens  qu'un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 
avons  été  informés  que  cette  môme   différence  cause  un  préjudice 
aotablo  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  pai'dculièrement  à 
<elui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuplesL 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordon 
«ions  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
<ianB  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  jaeront  plus  reçus, 
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dans  tous  les  payemens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  qw 
sur  le  pied  de  dix-huit  deniers  pièce.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  BT  HOCCIUART, 

Contresigné  et*  scellé. - 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 

ïfoU  sur  le  Registre, — *^  La  minute  de  cette  ordonnance  est  datée  du 
28  ;  mais  parccqu'elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  on  lui  a 
substitué  le  30." 


♦ — Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-'Voyer  qui 
fixe  et  établit  un  chemin  depuis  le  moulin  des  Pires  Jésuites j  juS" 
qu*au  Coteau  Sainte-Geneviève  y  sur  leur  terrain  ;.  du  quatorzième 
€U}ùtf  ffvil  sept  cent  quarante-quatre, 

Ot'dhnvKnee     T   5 

quir^tnolo-     Jj^  AN  mil  sept  cent  quarante-quatre,  le  trente-Un  juillet. 

"Verbal  du 

grend^-oyer         Kous,  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et 

qui  fixe  et  *ta-  grand-voyer  de  la  Nouvelle-Franjce,  en  vertu  de  l'ordre  verbal    de 

bluuiieneinm  monsieur  l'intendant  à  nons  donne,  d'aller  visiter  et  examiner  l'endroit 

Hn  dffs  Fdret  ^^  P^^^  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  Bur  le  terrain  des 

Jésuites  jua-     RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  celui  appaitenant  au  Meur  Hiché,  pour  y  pra- 

onHia  côtoaa    tiquer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  oaint' 

▼?ève*       °*    Charles  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 

14e  août  1744.  ''ous  le  coteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  de 

Ord.  de  1744,  la  grève  ne   pouvant  être  pratiqué  à  cause  des  fortifications  que  l'on 

vol,  32,  fol. 63  jliitle  long  d'icelle  ;  nous  nous  sommes  exprès  transporté,  accompa- 

^'  gné  du  sieur  Hiché   et  du  sieur  Jean  Maillon,  notre  commis,  après 

avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureur  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  ; 

lequ)5l  noâs  aurait  dît  qu'il  consentait  à  tout  ca  que  nous  trouverions 

le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant   pour  le^service  de  Sa 

Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publique,  et  qu'il  nous,  priait  de 

travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  :• 

Un  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le.  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aurions  remar« 
que  qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollicres 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il,  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s  il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché;  lequel  teirain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
goûter  qu'avec  des  ft>ssés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mêmes  fossés» 
ferait  ébouler  les  terres.- 

Ensuite  de  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  dès 
dits  RR.  PP.  Jesuites,accompagné^comme  dessus,  sur  lequel  nous  avons 
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remarqué  qu'il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint-Charles  jusques  au  Coteau  oainte* 
OeneviÔTe,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  tetTÛn  des  dits  Révérends  Pérès  Jésuites  do 
celui  des  Dames  Hospitalières  de  Québec,  et  qui  assèche  ces  deux 
terrains,  pour  donner  auxhabitans  de  Beauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
Royal  et  autres  lieux  circonvoisins,  un  eheinin  pour  apporter  leurs 
denrées  en  ville  et  en  rapporter  chez  eux  leurs  besoins  ;  et  après 
avoir  vu,  visité  et  mûrement  examina  les  dits  deux  terrains.: 

Nou.s  en  vertu  du  pouvoir,  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  sous 
6on  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenant  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  dé  la  dite 
Petite  Rivière  Saint- Charles,  nous  aurions  marqué  2e  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s^ensuit,  savoir:  que  les  RR. PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  entre  deux  fossés  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fusse  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalières,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nous  avons  plantés  de  lieu  à  autre,  et 
euivant  les  dites  perches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  moulin 
des  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toises,  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  do  ligne  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habitansde  la  seigneurie  de 
Notre-Dame-d es- Anges,  du  bord  du  fleuve  de  Saint- liaurent,  attendu 
4|ue  le  dit  chemin  etst  en  lig-oe  el  que  les  RR.  PP.  Jésuites  foulassent 
le  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  avec  nous  signé,  les 
«ieurs  Hiché  et  Maillou. 

Ainsi  sîgnd:  HICHÉ, 

JEAN  MAILLOU. 

£t  nous,  soussigné.: 

Signé  :  LANOULLIEE  DE  BOISCLERC. 


GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Yv  le  procès- verbal  ci -dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celui 
des  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même  sujet,  lequel  renvoie  4 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan. figuratif  des  lieux  : 

.jNfous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès^-v^erbal  ei-des- 
eus  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 

Défendons  à  toutes  personnes  de  passer  par  nn  autre  chemin  que 
celui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-dessus,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  pauvres  de  l'Hôpital-Général,  près  cett^ 
.ville^ 

Et  seront,  le  dît  procès- verbal  et  notre  présente  ordonnance,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  persotme  n'en  prétende 
.cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

JFait  à  Québec,  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

.Signé,:  HOCÇtUARU 
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• — Commission  ai  forme  d  Ordonnance,  octroyée  au  8r.  Ihtlaureffi, 
notaire f  jfour  foire  le  Recensement  GéfUral  de  la  Coloniéf  du  vingê" 
huitième  janvier^  mil  sept  cent  quaranU-^inq, 

Charles,  marquis  de  Beaiibai:Boîs,  eommandeHr  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  chef  d'escadre  des  armées  navales  de  Sa 
Majesté,  * gonremeur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  es 'toute  la 
Nouvelle-France,  terres  et  province  de  la  Louisiaiie. 

Gilles  Hocchtart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France,  terres 
et  province  de  la  Louisiane, 

Commi?«îoTï  QA  Majesté  nous  ajant  donné  ses  ordres  pour  faire  faire  »ii  recense- 
ma  9f .  Dnlan-  j^  ment  de  cette  colonie  plas  exact  que  ceux  qme  nous  avons  adressé 
le  recense-  P^^  ^^  passé,  nons  ordonnons  au  sieur  Dalaurent,  notaire  à  Québec, 
ment  général,  de  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  de» 
28e.janv.i745.  t^oig  gouvernemens,  pour  y  dresser  et  anôter  le  recensement  particu- 
Vol  33^  Fol  10  ^^^^  ^^  chaque  paraisse  ou  seigneurie,  dans  lesquels  recensemens  tous 
Vo.  les  articles  du  modèle  ci-joint  seront  mentionnés  et  ren>plis. 

Mandons  à  tons  capitaines,  ofSciers  de  milice  des  dites  côtes  et  à 
tons  antres  qu'il  appartiendra,  de  donner  et  faire  donner  au  dit  sieur 
Dulanrent  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  pour  Texécu- 
tion  de  ce  que  dessus  >  prions  Messieurs  les  curés  et  missionnaires 
d'en  faire  de  même.  11  fera  aussi  dans  chaque  paroisse  l'extrait  des 
^enfaris  ncs  pendant  le  cours  de  l'année  dernière,  et  un  autre  extrait 
des  personnes  niortes  pendant  la  dite  année,  en  observant  de  distin- 
guer leur  ftge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  dans  l'un  et  l'auti'e  extrait» 
de  distinguer  les  deux  sexes.     Mandona>  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quaraitfe-cinq. 

Signé  :      •      BEAUHARNOIS  ET  HCMJQUART. 

Four  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


* —  Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  Pert&uis  de  se  rendre  à  Kamau- 
raska  pour  y  foire  un  établissement  propre  à  la  fobricatian.  du  sel; 
du  vingt-einquièTnefovricTf  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Fabrication      TL  est  ordonne  au  sieur  Perthuîs,  con.seiller-assesseiur   au  conseO 

de  Rel  à  Ka-  J^  supérieur  de  Québec,  de  se  rendre  à  Karoouraska  pour  j  faire  un 

2.5e.  fév.  1747.  établissement  propre  pour  une  fabrication  de  sel. 

drd.   de   1746 

©t  1747,vol.34,  Mandons  aux  capitaines  des  côtes  du  sud  de  donner  au  dit  sieur 
PO  Vo.  Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sienr  Paradis^ 
capitaine  de  la  dite  Côte  de  Kamouraska,de  lui  faire  donner  les  hommes 
dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la  dite  fabrication,  les  journées  des- 
quels seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis  à  raison  de  trente  sols. 
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Lui  enjoignons  pareillement  de  faire  donner  les  mêmes  secours,  en 
liommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabrication,  lorsqu'il  sera  obligé  de  revenir  à 
Québec 

Fait  à  Québec,  ie  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé:  HOCQUART, 


♦ — Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  dé/nission  des  Frères  Hospita' 
lier  s  de  PHùpital-Général  de  Montréal  et  qui  nomme  provisoire- 
ment la'  Dame  Veuve  Youville  Directrice  du  dit  Hôpital  ;  du 
vingt-septième  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Henrf-Marir  Dubreil  de  Pontbriant,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siège  aposto- 
lique, évêque  de  Québec  ; 

Charles,,  marquis  de  Beaubarnois,  etc.  ; 

Gilles  HocauART,  etc.. 

Tous  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal, par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  situation  actuelle  de  Ordonnmnce 
l'Hôpital-Général  de  Montréal,  dans  lequel  il  ne  reate  plus  que  9"*  «§p*o  1» 
le  Frère  Jean  et  le  Frère  Joseph,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  pHôpital-Gé- 
nous  ont  été  ci-devant  faites  dès  le  dix-neuf  octobre,  mil  sçpt  cent  néraldeMont- 
quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  com-  r^al  et  q"i  *» 
munaùté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  nomme  provi- 
grand  âge  et  ïeu«  infirmités  qui  ne  leur  pennettoient  ,,lus  d'agir  et  DlmTvSL- 
de  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que  leur  état  exige  d'eux,  et  ville,  diree- 
par  conséquent  de  remplir  les  vues  que  Sa  Majesté  s'est  proposées  trioe. 
dans  l'établissement  du  dit  Hôpital-Général  ;  pourquoi  ils  nous  sup-  ?J®,"^°?^  ^JJJ: 
pliaient  recevoir  leur  démission  de  ladministratton  du  dit  hopitaJ,  et  et  1747,  voL 
de  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  biens  meubles  et  im-  34,tbl.l25  Bo. 
meubles  y  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  à 
propos. 

Nous,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à*  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  parles  secours  qu'il  procure  aux  pauvres  peuples  do  cette 
colonie,  avons  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et 
jnsques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  veuve  Youville,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfennés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dît 
hôpital  ;  *  en  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  exploitans  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  directnce^ 
de  tenir  deux  registres,  sur  Tun  desquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte, 
à  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Youvîlle,  Tendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  ladite  Dame  Youville  à  faire  fidre 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
rétat  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  juris* 
diction  royale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  de  la  dite  maison. 

Et  afin.de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  à  portée  de 
donner  tous  ses  soins  au  dit  hôpital,  duquel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison. 

Ordonnons  qu^en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  et 
des  Frères  Hospitaliers,  il  sera' fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d*iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiei*s  les  dits  Frères  .seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  sera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Yduville. 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la*  direction  du  «dit  hôpital,  à 
Québec,  le  vingt-sept  août»  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Sig^é  :      •{•    H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 


Contresigne  et  scellé. 


Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  de 
.    Sainte-  Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 
concédées  de  la  dite  seigneurie^  à  peine  de  lOlbs,  d^amende  ;    dm 
quinzième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OtJonnaBce  QITR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  XJrsu- 
qni  défend  do  Jj  Jines  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seigneurie  de  Sainte- 
boiT^^sur"  les  ^''^**»  coupent  des  bois  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui 
terre»  non  ne  sont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  parce 
«oncédéci^      que  les  oites  terres  étant  décaissées,  aucun  habitant  ne  voudrait  en 
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prendre  pour  s'y  établir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  ISe.dëc.  1747. 
fenses  aux  dits  habitans  de  prendre  à  l'avenir  des  bois  sur  les  dites  ^jAv^Z  Fol? 

y  1  /      .  *  etl747,Vol.34, 

terres  non  concédées  :  Fol.  148  Bo. 

Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  l^avenir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  lu  dite  seigneuiie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrev^nans,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  delà  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  les  grèves  aticuns  Animaux  depuis  le  1er.  april 
jusqu^à  la  Saint'Michd  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre, mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rj  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  IJemard  Pel-  ^'^52?*^ 
letier,  Charles  Mi  ville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  Jiettre  «ur  lea 
la  seigneurie  des  Aunais,  paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il  nous  grèves  aucuns 
auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animaux  dé- 
plût ordonner  que  toufl  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  P"'l    .  ^®''; . 
de  Dauteuil,  fissent  des  clos  et  parcs,. chacun  sur  leur  terre,  pour  y  eon-  \^  St.-Mic^el 
tenir  et  g^der  pendant  l'été  leurs  animaux,  avec  défenses  de  les  de  chaque  au 
mettre  sur  leurs  grèves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  "^o- 

à  être  fauchée,  et  ce,  iusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  ??®;  ^'  V^J' 
^  •  •'^A  *.  1  -1  Ord.  do  174Ç 

faites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aunons  rendu  notre  ordonnance  et  1747,   vol. 

portant,  renvoyé  au  sieur  g^and-voyer  pour  examiner  le  fait  en  34,  fol.  150  Ro, 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès-verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans»  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dite»  seigneuries  en  ppofon^ur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  an^ 
maux,  depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  f^te  de  Saint-Michel  de 
cliaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au  dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès-verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès-verbal,  l'avis  du  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  des 
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autres  rangs  en  prpfondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  avril,  jusques  à  la  fète  de  Saint-Michel  de  chaque  ann^, 
attendu  que  les  terres  étant  pacaeées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  grèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  Tbiver,  et  que*  les  contrevenans 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
livres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  dites  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Roch. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand- voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de.  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis  le  premier  avril  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  par 
chaque  cheval' et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bête  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  crèves  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabnque  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa 
gestion. 

Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice 
de  la  dite  cote,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse,  issue  de  grande  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

Signé:  .HOCQUART. 


4P — Commission  de  Subdélégué  de  M,  V Intendant  à  Québec^  fwr 
M.  Daine  ;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseîla, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  iub-  *p  TANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  fiiire 
délégué  inten-  J]j  jeg  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

10e.janv.1748.        __  .  r  ,      . 

Ord.  de  1748,  Nous  avons  commis  et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 
vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour, 
"'^'  en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  cojmoitre  des  affaires  som- 

maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Mémoire  pour  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  Jurisdiction  de  Montréal,  au  sujet  des  Enffuns  trouvés  ; 
du  douzième  marsy  mil  sept  cent  quarante-huit. 

LE  roi  ayant  bien  voulu  jusques  à  présent  que  les  enfans-trouvës  ou  Mémoire  ponr 
nés  de  père  et  mère  inconnus  fussent  nourris  et  élevés  aux  *Y^^^  ^®  ÎJ^ 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  Sa  Majesté,  il  est  de  notre  ^  procareur  * 
charge  de  redoubler  de  tems  à  autre  nos  attentions  pour  leur  con-  du. roi  an  sujet 
servation,  d'autant  que  nous  venons  d'être  informé  qu'un  nombre  de«  enfans 

«ssez  considérable  des  dits  enfans  a  péri  depuis  quelque  tems;  et  îïf  ^®'' --.^ 
^  ^  ,        j  ,       j.JC       ^     ^         ^         •       .  12e.marsl748. 

ans  entrer  et  nous  étendre  sur  les  dmérentes  causes  qm  ODt  pu  con-  Ord.  de  1748, 

ribuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 

Vo. 

I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 

c  choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra  les  dits  enfans,  et  c^est 

in  conséquence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront 

en  état  deies  nourrir  et  de  les  élever  ;  il  consultera  pour  cet  effet  la 

nommée  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien  major, 

lorsqu'il  en  ser^^  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
quartier  de  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  àB  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  les 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  une  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans  ;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
mencement ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  ae  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  de  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les 
couséquences. 

III.  n  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  là  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de* 
meurera  exempte  de  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Hai,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu. 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longteros,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  de 
satisfaction  de  ses  services  passés. 

IV.  Les  dits  enfans  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  â  de  bons  habitans, 
soit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  jusques  â  l'âge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  être  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  la  somme  de  quarante-cinq  livres, 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfans 
bâtards  de  ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sur- 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 

e  de  tems,  et  noi 
pareille  négligent 
son  propre  et  prive  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  étë  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livres 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  enfans  à  Tàge  de  dix-huit  mois, 
si  les  circonstances  Texigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur, notre  subdélégué  à  Montréal;  ou  bieu  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raison 
de  sept  livres  dix  sols  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

YI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  vivans, 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aura 
engagés  et  à  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  ;  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seroqt  morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  aiusi 
que  le  jour  de  leur  moit. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
roi. 

Fait  â  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  avec  h 
Curé  et  le  Cavitaine  du  Cltâteau-Richer,  dresser  les  Etats  estimatif* 
des  dépenses  à  faire  pour  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mil 
sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     "17*11  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
oui  nomme       y    ^  nons  présentée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 

pourfairere»- *^^  ^^^^®*^*'^^^^®^'  P^"*  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
timation  dea    habitans  de   la  dite  paroisse  s'assembleraient  au  premier  dimanche, 
dépenses  à       pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtisse  du 
feire  pour  bâ-  presbytère  de  la  dite  paroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
i^YQ^    ^       ^'  dit  sieur  curé  et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 
1er.  juil.  1748.  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pour  ta 
Ord.  de  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
^u  35,  fol.  47  Qjjj  Q^  ^^^  £jj^^^  g|.  ensuite  dresseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 
chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-part,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  â  ce  que  chaque  habitant  possède  de  terre  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  homologues,  si  ftiire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refu£<9 
de  noo^mer  des  syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse^ 
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Tibus  avons  nomme  d'office  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
bâtisse  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François  Veiroau,  marguil- 
liersdo  la  dite  paroisse,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition mentionnés  eh  iiotre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
MandonBr  etc. 

Fait  à  Québec»  le  premier  juillet,  mil.sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordtmnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage^ 

du  20  septembre  1748. 

Rolland  Michel  Barrin,  marquis  de  la  Galissonniére,  etc. 

* 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde,  que  Ordonnance 
Ton  amùne  journellement  Hans  les  villes  de  cette  colonie,  n'a  ni  «^ui  règle  à  4 
la  longueur  ni  la  qualité  portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  gàeur  du  bois 
jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  peine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  de  chauffage. 
coupes,  et  que  dans  les  cageux  qui  se  vendent  sur  la  grève,  il  se  20e.8ept.]748. 
trouve  du  bois  pourri  et  vermoulu  et  même  de  pruche  et  de  sapin  ;  v*f  36  f'^i*^? 
étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  à  de  pareils  abus  qui  vo.      ' 
intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariable 
pour  être  exécuté  à  Tavénir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie, 
soit  en  trames,  en  barques,  cageux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  e*!tre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peinç 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit  bois  ou  ceux 
qui  l'exposeront  en  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  PHôpital- 
Général  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu. 

Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaii^s,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  de  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux,  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
corde  avant  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les 
mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d^y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche  et  de  sapin,  à  l'effet  de 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois,  - 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  quUl  n'y  en  soit  point  mêlé 
de  mauvaise  qualité. 
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Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivîèrrt 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  gouvememens  des  dites 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur*  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d*ea  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trois 
Jurisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dites 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  causo  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 

Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie» 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  pcraonnes  de  Glisser  H  Pathur 
dans  les-  rues  de  la  ville,  à  peine  de  miès.  £  amende  /  du  24  dé* 
ccTnhre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  -nous  a  été  représenté  que  les  enfans  et  même  de 
qui  défend  de  jj  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
vinêr*^  *°'  *  ^®®  différentes  côtes  de  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passans  à  des 
24e.  dëc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749,  peuvent  tomber  sur  eux^  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  les 
Vol.36,Fol.28  éviter;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per^ 
sonnes  et  aux  enfans  de  glisser  dans  les  rues  de  cette  ville,  soit  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  piis  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfans,  lesquels  dits  enfkos 
garderont  prison  jusqu^à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  Tégard  des  enfans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leui*s  tuteurs,  parens  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  quMla  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police,  de  tenir  exactement  la  main  â 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  défaire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  villes  à  peine  de  20lds,  d* amende;  du  28  décembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  ëté  rendu  qu'au  préjudice  des  différena  Ordonnance 
réglemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  9^^  défend  do 
▼ille,  et  même  les  nabitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  les'^chevaux^'^ 
leurs  carioles  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville. 
n'étant  -plus  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28e.  d6c.l748. 

qui  se  trouvent  dans  •  leur  chemin,  ainsi  que  les  sens  de  pied  à  qui  ils  «'"rô??.  Vto' 
2     ji  *  1     ..  j  ..  '..     *      '  -1  Jl^^       Vol.36,Fol.  33 

ne  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  let  étant  nécessaire  de  remédier  y^      ^ 

à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  Ta  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s^arrêter  et  même 
•de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer  ;  le  tout  à 

Seine  contre  les  contre venans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  san» 
éport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  à& 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  Tezécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d^igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit» 

Signé:  BIGOT. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  de  la  Campagne  de  venir 
Rétablir  en  Villcy  à  peine  de  50  Ibs,  d^ Amende  et  de  Confiscation 
de  leurs  Meubles  et  Effets  ;  du  vingtième  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  se  sont  faits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  qu^défend  aux 
^  ^^  .    /  ,^      .if  ..'^  ^  i»L   1  «^  •'    j    1  •  babitanadela 

ont  attire  en  cette  ville  quantité  d  habitans  mânes  de  la  campagne,  qui  campagne  de 

ont  abandonné  leurs  terres,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  s^établir 
travailler  à  la  journée,  ou  même  pour  y  tenir  cabaret,  ce  qui  fait  un  en  ville. 


peuvent 

sister  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  Jes  travaux 
devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 
ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 
et  de  venir  à  charge  au  public. 

• 

Et  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  ten*es  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans, 
qui  ont  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s'établir  en  cette  ville,  sous 
queltjue  prétexte  que  ce  soit,  sand  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  eu  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venus  fuitivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par- 
ticuliers de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  Tétait  leur  sera  inconnu, 
on  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne, 
feront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chamores,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui*  sera  lue^  publiée  et  affichée 
partout  où  besom  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


♦ — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  RouviUe  pour  faire  démôUrles 
maisons  bâties,  aupréntdice  deVOrdonjiance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terrai/is  moindres  (Tun  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  prafimr 
deur;  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf» 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Démolitioii  de  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
inaisons.  ^\^  g^p^  ^q^  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habitans  de  construire  des 

Ord  ''de*  1749  "^^^^ons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  profbn- 
vol.  36,  fol!  deur  ;  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  se  sont 
107  Bo.  bdtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  RoUville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces- 
samment sur  les  lieux,  aux  fi*ai3  et  dépens  des  contrevenans,  et  jera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès-verbal'. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  ofHciers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
donner  au  dit  sfeur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition, 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  da 
nos  ordres. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé:  BIGOT. 


s 
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^ — Ordonnance  qui  défend  aux  Hahitans  de  la  Pointe-de-Lévy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grèves ^  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les 
Récoltes  de  chaque  année  ;  du  vingt-septième  juin^  mil  sept  cent  qua* 
rante-nenfy, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Un  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Mercereau,  prêtre  Orçlonnnûcr 
.J  curé  de  la  Pointe-de-Lévy,   contenant  qu'un  petit  nombre  J'habi-  qnid^feudra^ 
tans  paresseux  répandus  de  lieux  à  autres  sur  le  premier  rang,  dans  animaux  sur 
la  dite  paroisse,   mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  ins  grèves. 
tort  considérable  aux  habitans   du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  1749. 
rets  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  brisées  par  les  ^^|^*  ^®  ^^J^* 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;.  pourquoi  il  conclut  jq^*  g^,  ' 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitais  du  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  msù  jusques  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves,  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
qu'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contre venans  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  ai\^  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois- 
siale, à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorent. 

Fedt  à  Québec,  le  vingt^sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  î  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois  de  chauffage  ; 

du  1er»  octobre  1749. 

Le  Marquis  de  la  'Jonquiere,  gouverneur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendans  ; 

François  Bigot,  etc. 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites,  a  différentes  fois,  par  Ordonuntitie 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  Q^J  rédait  à  3 
taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  P        dm  iTii 
de  la  Galissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  §e  chauffage* 
pays,  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarantç-huit,  il  1er.  oct.  1749. 
auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  ^^-  <^|  ^''^^^ 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  ^^l*36,foi  118, 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroient  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 
habitans  se  sont  rois  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres»  et  que  malgré 
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leur  zèle  et  leur  sotimisslon,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  trouve» 
dans  r impossibilité  de  le  faire,  suivant  que  nous  en  avons  pu  nous- 
mêmes  être  informés,  par  la  raison  que  n'y  ayant,  dans  beaucoup 
d'habitations,  que  le  père  de  farhille,  il  ne  peut  seul  tirer  à  la  grève 
son  bois,  qui,  par  sa  grande  longueur,  est  difficile  à  transpoiter  en 
biver,  qui  est  la  seule  saison  où  ces  babi^ns  s'occupent  à  ce  travail  ; 
que  ces  mêmes  babitans  ne  peuvent  trouver,  à  quelque  prix  que  ce 
Boît,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  traîner  le  bois, 
pctô  même  pour  faire  leurs  récoltes  ;  qu'outre  ces  iuconvéoiens,  qu'il 
est  presque  impossible  de  surmonter,  les  cheminées  des  maisons  des 
domiciliés  des  villes  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  sa 
longueur,  ils  sont  obligés  de  le  faire  scier  en  deux  pour  pouvoir  s'en 
servir,  et  môme  en  trois  pour  l'usage  des  poules,  et  qu'on  a  vu  par 
expérience,  l'hiver  dernier,  la  peine  que  les  particuliers  avoient  de 
trouver  des  gens  de  journée  pour  le  sciage  du  Dois  de  Fancienne  lon- 
gueur, et  qui  demandent  aujourd'hui  un  prix  exhorbitant  pour  le 
seiage  de  celui  de  la  longueur  ordonnée,  dont  là  ville  est  en  partie 
pourvue  pour  l'hiver  prochain  ;  que  d'ailleurs  Tachât  et  le  charroi  de 
ce  bois  leur  coûte  considérablement. 

Pourquoi  ils  nous  supplient,  ayant  égard  à  leurs  représentations, 
de  vouloir  bien  modérer  la  longueur  de  celui  qui  sera  bûche  dans  la 
Buite. 

'  Nous,  vu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  babitans  de 
cette  colonie  se  sont  soumis  à  l'exécution  du  dit  règlement,  et  voulant 
bien  nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  les  soulager,  en 
nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  règle  établie  par  le  susdit 
règlement. 

Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le  bois  de  corde  qui  sera 
amené  dans  les  trois  villes  de  cette  colonie,  soit  en  traînes,  barques, 
eageux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur  seulement 
entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de  con- 
fiscation de  celui  qui  sera  trouvé  de  nioindre  longueur,  et  de  l'amende 
portée  par  le  règlement  du  dit  jour  vingt  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-huit,  qui  sera  au  surplus  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  viUes  do  Québec,  Trois- Riviè- 
res et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement,  et  aux  capitaines  des  côtes  des  gouvememens  des  dites 
▼illes,  de  veiller  à  ce  que  lé  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

£t  sera  notre  dit  présent  réfirlement  enregistré  aux  greffes  des  trois 
jiirisdic tiens  de  cette  colonie,  Tu,  publié  et  affiché  dans  les  dites  trois 
TÎQes. 

A  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante^neufl 

Signé:  BIGOT. 
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Ordonnance  rendue  om  sujet  du  transport  des  Immondices  qui  sont  jetées 
sur  les  grèves  à  la  Basse-ville,  du  17  mai  1750, 

'   FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  les  représetitatioTis  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  charretiers' ^'^^^^"*"®* 
do  cette  ville  transportent  sur  la  grève  du  port,  où  se  font  tous  les  ît!' "îJ^l    j^ 
j  ,,  1         T'         1  °  •  1  1  •  •  tramporl    des 

débarquements,   les  décombres  et  vuidanges  des  terrains  et  maisons  iinmondicea 

de  cette  dite  ville,  ce  qui  gâte  le  port  qui  en  est  toujours  reixipli,  et  qui  aont  jetoea 
qu'il  conviendroit  beaucoup  mieux  de  les  mettre  au  bout  de  la  rue  J"*"  ^®*  grôvot 
^aint-Pierre,  où  les  débarqueriiens  ne  sont  pas  si  fréquens,  ce  qui  con-  ^nj^    *"*"' 
tribueroit  d'autant  à  Tagrandissement  du  port  de  ce  côté-là  :  17o.  mai  1756. 

Ord.  de  1759 
Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  faisons   défenses  à  r V  si^R**^*^^ 
tous  les  charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  trans-   ^  '         °* 
porter  les  vidanges  des  ten'ains  et  vieux  bâti  mens  situés  à  la  Basse- 
Ville,  de  les  jeter  à  Tavenii   ailleurs  qu'au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierro,  sur  la  grève  où  il  y  a  des  terrains  non  bâtis,  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  vingt  Hvres  d'amende,  payable  sans   déport  et 
applicable  aux  hôpitaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera,  a  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  dix-septiéniB  mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

*Signé:  BIGOT. 


€}rdonnanee  rendue  contre  les  Maîtres  de  barques  qui  veulent  fappro- 
prier  k  bénéfice  du  Bled  qu*ils  chargent,  duli  août  1750. 

m 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

» 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  se  charge  dans  Ch;doimaiice 
les  bâtiraens  pour  le  transporter  d*un.  endroit  à  l'autre,  par  ex-  *"  ^f/'*"  j  ^^* 
«mple,  comme  celui  que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de  Mont-  barque*  qaî 
réal  à-  Québec,  pour  leur  commerce,  augmente  ilans  la  cale  des  dits  vsulent   §*ap- 
bâtimens  de  plus  de  six  pour  cent, -par  Thumi  dite  qu'il  contracte  pcn-  proprier  lobé» 
dant  leteras  du  transport  ;  que  lorsque  les  maîtres  des  dits  bâtimens  »»^**ceau  bled 
font  leur  décharge  au  lieu  convenu,  la  plupart  ne  remettent  que  la  "©nt. 
même  quantité  de  minpts  qu'ils  ont  chargés  ;  qu'ils  disposent  à  leur  i4e.aoùt  1750, 
profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il  leur  appartient  Ord.de  1750  et 
légitimement,  d'autres  ne  pensant  pas  de  même,  prétextent  que  c'^eet  l'oi  og  y 
«n  parti  de  bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte  ou  pour  quelque 
particulier  auquel  ils  doivent  le  remettre  ;  que  cette  augmentation 
qui  ne  se  forme  que  par  l'humidité,  n'est  point  un  bénéfice 'réel,  car 
lorsque  ce  bled  est  en  grenier,  il  dessèche  peu  à  peu  et  revient  dans 
le  même  état  qu'il  a  et^  embarqué;  que  cela  est  tellement  reconnu 
que  les  meuniers  recevant  ce  bled,  avec   l'augmentation  qui  se  fait, 
n'en  tiennent  compte  que  sur  le  pied  de  la  charge,  ce  qui  se  justifie 
par  les  états  de  charge,  et  que  ne  recevant  que  le  même  nombre  de 
rninots  portés  par  les  dits  états,  ils  fbiit  supporter  aux  propriétaires 
le  déchet  qui-  se  trouva  à  proportion  de  la  quantitéi  et  qu'une  pareille 
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manœuvre  do  la  patt  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  trés-cooy' 
skiérable  aux  particuliers  qui  les  chargent  : 

Nousi  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dits 
maîtres  de  barques,  leur  (adonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
.  lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la 
même  manière  qu'ils  Tauront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minots  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bàti^ 
ment  qui  tovjne  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
sionne, et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  u  peine  contre  les  dits  maîtres, 
de  barque,  qui  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment  de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que*  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  blod  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  Je  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lors  de  la  décharge^ 
un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  bled, 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  nnnots  des  affré- 
teurs'rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret^ 
lesquels  en  pourront  disposer  à  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant»  fauter 
par  eux  d'avoir  justifié  de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oi> 
besoin  sera,,  à  ce  que  personne  n'*en  prétende  cause  d'ignorance^ 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  BIGOT. 


Ordormance  qui  réunit  F  Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobre,  mil  srpt  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  Ï)E  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 
Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada. 

Ordonnance     Tf  U  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,   mil  sept  cent 
mi  réunit         y    quaxante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes» 
»S  d  MOTt°     ^^aient  chargées  seulement  provisoirement  de  l'administration  do 
réal  à  celui  de  THôpital-Grénéral  de  Montréal  ; 
<^iébec. 

rv^  **?'  V7«?n      Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régie- 

mtif^î    vol.  ^°^^^  n*aura  plus  lieu  ;  que  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 

38»  fol.  41  Bo.  appartenant  a  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré* 

sentes  &  THôpital-^Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hoaipita* 
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li'éres  prendront  soin,  commo  des  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l'^s  dit^s  religieuses  d'aéquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  obligations  de  la  fondation  de  THôpital-Général 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards^ 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  à.  proportion  des  . 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiers^  et  autres 
exploitant  les  dits  biens .;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
■tées  par  les  lettres  patentes  de  THôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
xelui  de  Québec,  sauf  aux  particulier^  qui  pourraient  prétendre  quel- 
ques droits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trcns  mois  leurs  représenta^ 
vtions  par  devant  monsieur  Tintendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'iSvo^ue 
toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître  sur  la  dite  union,  laquelle, 
pour  cet  effet,  sera  lue  et  publiée  et  môme  signifiée  aux  personnes 
u'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi 
es  jurisdictions,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  HôpitaUGrénéral  se 
trouve  avoir  des  biens  existants;  lesquels  dits  biens  demeureroni: 
.toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
l'Hôpital-Grénéral  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accép- 
Xor  la  présenté  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  des  dites  dettes  sur  les  anciens  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
^ui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  q.u'immeubles,  dont 
ie  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  du 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  f)ar  Me.  Dauré, 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet- 
tons aux  reli^euses  de  THôpUsd-G-énéi-al  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  rHôpital-Général  de  Montréal,  etlesmeU' 
i>les  qui  ne  valèot  pas  la  peine  d*être  transportés  à  Québec. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qae  la  Dame  Youyillû  et  ses 
compagnes  ne  pourraient  trouver  à  se  loger  à  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jusqu'à  pré.^ent,  ne 
-pourraient  par  cette  même  raison  descendre  à  (Québec,  nous  lui  avons 
.permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le  dit  H6pital-Géi;iéral,  jus- 
qu'au mois  de  juillet  prochain,  d'autant  mieax  «que  pendant  ce  temps 
la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  <ies  comptes,  ei 
^  remplir  l'inventaiire  des  eficts  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée^ 

J^ait  et  donné  à  Québec,  le  qiiinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante 

Signé  :  -{"     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

''  LA  JONQUIÈRB  ET  BIGOX. 


Txîurijopie, 


Bxg^i  JilGOTL 
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*^— Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  possession  de  PHôpi^ 
tal-Gcnéral  de  Montréal  et  de  tous  le»^ Biens  qui  en  dépendent  ;  du 
qtuUorziènu  décembre  y  mil-  sept  cent  cinquante-un* 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC. 
LE  MARCiUIS  DE  LA  JONQ.UIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOTv  ETC. 

OrçlonTinnce  TTU  notre  règlement  du  quinze  octobre,  mil  jsept  eent  cinquante, 
qui  remet  la  y  p^^  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mî- 
ville  en  pot-  ™stre  et  secrétaire  d  état  de  la  manne,  nous  aunons  uni  a  IHopital- 
seBsîon  de  Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendaiis  de  THôpital -Général  de 
^Hôpital-G^-  Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alors 
néral  de  Mont-  i»adrainistration,  en  vertu  d'un  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
14p.  déc.  1751.  c®"^  quarante-sept,  et  sur  les  représentations  que  la  dite  Dame  You- 
Onl.  de  IT.'iO  ville  auroit  depuis  faites  à  la  cour,  elle  ik>us  auroit  marqué  que  son 
^J''^l,vol.38,  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  sa  part  ;  en  conséquence  de  quoi  et  vu  la  démission  du  dît  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 


Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  tfes  compagnes 
rentrera,  dés  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  posse^on  de  tous 
les  biens  dépendans  du  dit  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  Savoir  la  conduite  hX  administration,  conformément  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept  ; 

'  Ordonnons  pareillement  que  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi 
de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventaire  des  dits  biens,  .fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenus 
au^  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital-Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la.  dite  union. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-uik 

Signé  :  +  ^  H.  M.,  Evesqne  de  Québec 

LA  JÔNQUIÈRE  ET  BIGOT. - 

Po.ur  copie. 

Signé:  .BIGOT. 


rr^ 


Ordonnance  qui  drfend  de  laisser  courir  les  Bestiaux  sur  les  Terres  de 

la  Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ofddnnance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  pard- 
qai  défend  de  |j  culiers  de  cette  ville,  propriétaire^  de  terres  dans  la  banlieue  àe 
les^bettiaux"'  cette  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  régleraens  de  police  qui  défendent 
il«s  terrei  À  toutes  personnes,  dejai^çr  çouiir  indifféremment  sur  les  ditesterres. 
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des  cbevaux,  bœufk  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  de  la  baoli«ae 
les  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  on-  fce  Jjîi  ^^52 
fermés  ou  enfergés,  que  Tamende  de  trois  livres  pour  chaque  cheval,  q^  ^^  179?) 
et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  «t  ^  vol. 
les  représentans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leui-s  terres.  39,  fcl.  30  Eo. 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dès  à  présent  comme  dès  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  oa 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  teiTe  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sera  venda 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  jurisdicttoa, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  paitout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  vingt-sixième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


♦^ — Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  Youville  se  charge 
de  r Hôpital-Général  de .  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre^ 
mil  sept  ce7it  cinquante-deux, 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC;, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital-Géiiéral  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Conditions 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  JJ**M"^11<^"^^* 
aur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  Tacquittement  des  dettes  du  dit  j^^^^awde 
Hôpital-Général  de  Montréal,  de  constater  le  montant  des  dites  dettes  i«i)^pi(aI-s^D^- 
et  aes  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  raUMontPéii). 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  ^^■H^*  ^'^•'^' 
maison,  de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  S^*.  ^^  vtA 
Ues  et  même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créas-  39^  f,i'  4g  KoI 
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ciers  qu^elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  directioB  de  cet 
hôpital  lui  serait  ôtëe. 

Nous,  conjointement  avec  la  dite  Dame  Teuve  Youvîlle  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Tbaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  ïhor»}se  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie- Antoinette  Relie  et 
Marie-Josephe  Béuard,  avons  reconnu  par  l'inventaipe  juridique,  qui 
fut  fuit  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.       8.    D. 

A  différents  particuliers  environ 25000     0     0 

Aux  héntiexs  Damours,  tant  en  principal  qu'intérêts 

environ 8000     0     0 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige '    5000     0    0 

Et  à  la  dite  Dame  Touville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
réparations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
178.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somnte 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci 10486  17  10 

48486  17  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quat'.e- vingt-six  livres,  dîx-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  ofires  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d'y  lecevoiiv 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fr>ndation  du  dit  hôpital,  et 
d'à  mélo  rer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-aprés  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  les 

dettes  ci-dessus  : 

1^  Far  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent» 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
hôpital. 

2^  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris» 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu^ils  l'ont  déjà  proposé  à  Monsieur 
l'évêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  risle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

3<^  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  17s.  lOd.  duaà  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dite» 
conditions  ci-apréô. 

4^  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon« 
sieur  Boufiandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condition 
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*  expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  Dame  Youville,  sans  quoi  la  dite 
somme  doit  être  donnée  à  THôtel-Dieu  de  la  dite  ville,  paitant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroît  pas  embarrasser  la  dite  Damé. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

l*'  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui.  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit 
hôpital. 

2^  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3^  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la  . 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payemens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

* 

4^.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
défaire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
.  tion  ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5*^.  Que  la  condition  de  remboursement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôtait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dît  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  aes 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  ime  pension  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6*.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travau^c  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

7^.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'àami- 
nistradon  et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8®.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs. 

f3» 
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sauf  à  Taugmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  8*il  est  jugé  nécessaire 
par  les  chefs  de  radministration. 

9*^.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  Tagrément  des  dits  che&  de  Tadminis- 
trati()n  et  même  du  dit  bureau. 

10®.  Qu'elles  distribueront  entre  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  qu'il  en  sera  de 'même  pour 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11®.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entre  elles  qui  ne  se 
conduiront  pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12®.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
se  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  sei-vice  des  pauvres,  si 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  Thôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  accord  à  ce  contraire. 

13®.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  régies  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  même  maison. 

Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  Dame  Youvîlle, 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait' à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

Signé  :  .  +     H.  M.,  Evoque  de  Québec. 

DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  établit  un  Village'  dans  la  Paroisse  de  Château-' 
JRidier  en  la  Côte  de  Beaupré ,  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  Marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant-géné*^  en  Ca- 
nada, Lsle-Royale,  Isle  Saint-Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

Ordonnance  TTU  la.  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  dû  Sémi- 
vuîaffe*auChlû  '  i^aire  des  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
teau-Richer,     1&  ^^^  ^^  Beaupré»  contenant  qu'il  seroit  très-utile  pour  la  commo- 
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ifitë  des  habî^ans  des  paroisses  de  la  dite  Côte  d'établir  et  fixer  un  ^^^  ^^  Beau- 

villaee  au  lieu  nomme  le  Château-Richer,  qui  se  trouve  environ  au  ?L4«««  i-rn'i 
•!•        1    1»  '        1        1       1'^  .  '^  15e.janv.l75d. 

milieu  de  1  étendue  des  dites  paroisses  ;  Ord.  de  1752, 

53  et  54,  vol. 
Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défrichement  et  à  ^^»  ^®1*  ^^  *°' 
l'avancement  des  teiTes»  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d*ouvriers,  la  plupait  des  habitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs  outils  et  instru- 
ment d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne' 
non  seulement  des  frais  considérables,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progrès  et  à  l'avance- 
ment de  leurs  terres,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d'y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  concédés  ; 

« 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  Côte  de  Beaupré  d'où  les  habitans  ne  peuvent  sortir  que 
très-difficilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

« 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Château- Richer,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  ; 

Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  :  * 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  fixer  le  dit  village  de  «l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaine  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  de 
l'eau,  à  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godière  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  au  S.-O.  à  la 
ligne  qui  sépare  le  susdit  domaine  a^avec  la  terre  du  nommé  F2*ançois 
Verreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint-Laurent,  et  par  derrière  à  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  différens  habitans  :  la  dite  requôte  signée  Villars,  prêtre, 
supérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,*  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  présentes,  un  village  au  dit  lieu  nommé  Châtean- 
Richer,  situé  dans  la  dite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  arpens 
dé  front  sur  quatre  arpens  de  profonaeur,  le  long  du  bord  de  1  eau, 
suivant  les  limites  ci-dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-juré. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  défaire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  là 
Ycâerie  et  de  la  police... 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  juriediction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  ' 


'^  ^—Ordonnance  qui  établit  un  Village  sur  la  Pointe  de  F  Est  de  ThU- 
JésuSf  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  viîigt-cinquième  aautt 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnanco  "ÏTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémî- 
qni  établit  un  y  naire  des  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 
Jé8UB.°  *  *  ^"  de  risle-Jésus.  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  ville  de  Montréal, 
25o  aoAt  1753.  contenant  qu'il  serait  très-utile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  à  la  pointe  de  l'est  de 
oû  V^\\*^v^  cette  isle,  pour  y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  cotame  forge- 
'      *  *  rons,  charpentiers,  menuisieis,  maçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 

fi:>urnir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  instruraens  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peu  veut  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement  des  terres  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  de 
l'Isle- Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésu»  et  les  seignéunes  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  parle 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  cell«  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle-Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'isle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soft  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  efifets  utiles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle- Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle-Jésus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dans 
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ce  même  endroit  où  les  bàtimens  ont  chargé  les  denrées  des  habitans 
de  tous  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que  de  plus  le  moulin  seigneurial  de  l'Iale- Jésus,  n'est  point 
éloigne  de  la  dite  pointe  et  qu^on  y  va  tout  l'été  facilement  en  canot, 
et  que  c'est  aussi  aans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  di\in, 
ou  pour  payer  les  routes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous  plaise  fixei:  le  dit  village  à  la  pointe  de  l'est  de  la  dite 
Isle-Jéâus,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requête  signée  Y illabs,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit,  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  aiticle  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tans des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  f 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus> 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui. traverse  la  dite  isle,  ce  qui  forme 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  etablissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  'efiet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  dç  la  voiene  et  de  i  a 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle- Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  »  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  daju  la  Seigneurie  de  Saini* 
Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur;  du -quinzième  février,  inil  sept  cent  cinquante-quatre, 

LE  MARQUIS  DUQITESNE,  ETC. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 
Ordonnanco     TTU  la  requête  à  nous  prés»entée  par  dame  Françoise  Pecaudy  de 
Soiir«'  à  Sain"    '     Contrecœur,  veuve  ac  Monsieur  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer, 
Michel  do  la  sîeur  de  Livaudiôre,  vivant,  major  de  la  ville  .et  gouvernement  de 
Durantuye.       Québec,    seigneur  de   Saint-Michel   et   autres   lieux,   et    Monsieur 

15e.  fév.  1754.  Michel- Jean-Hu<mes    Péan.  capitaine,   aide-maior  de»  troupes,  soa 

Ord.  de  1752,  ny  •     .  »       .,.-.*  .  '  •    j-   •  r      j      i      i 

53  et  54  Vol.  "*^»  seigneur,  propriétaire  et  jouissant  par  mdividis  de  la  terre  et 

39,  fol.  92  fio.  seigneurie  de  Saint-Michel  et  de  Livaudiôre,  contenant  qu'ils  dési- 
reraient établir  un  bourg  dans  leur  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur 
un  terrain  à  eux  appattenant  de  dix  arpens  et  demi  de  front  sur  trois 
arpens  do  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  Téiçlise  au  sud-ouest  d'avec  les  dix  arpens  de  front  ci- 
dessus,  en  remontant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  nommé  Bis- 
sonnet  dit  Laforme,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grùve  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  habita ns  et  censitaires  des  supplians,  afin  d'y  placer 
un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  la  ville,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
des  terres;  les  supplians  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  teirain  ci-dessus  désigné,  la  dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  Péan,"  et  "  Péan,  " 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  éiablisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu^iis  jugeront  a  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigfneurie  de  Saint-Mîchel,  sur  le 
terrain  do  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  supplians,  lequel 
bourg  sera  borne  du  côté  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  au 
sud-ouest,  par  le  ruisseau  du  nommé  Bissonnet  dit  Lafonne,  par- 
devant,  à  la  grove  et  par-denière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et 
autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  établit  un  Village  à  V Assomption,  de  deux  arpens 
'    et  demi  de  front  sur  sept  arpens  de  profondeur,  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé;    du'  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE.  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Degeay,  prêtre,  Ordonnance 
missionnaire   de  la  paroi.sse   de  Saint-Pierre-du-Portage,  sur  la  *ïîî}  t    a^'»a" 
rivic^re  de  TAssomption,  Biaise  Juillet,  capitaine,  et  autres  habitans  de  gomption. 
la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  désireraient  établir  un  village  dans  I8e.mar8l754. 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  Téglise,   appartenant  au  dit  Orâ.  de  1752, 
sieur  Deffeay,  d'un    arpent  et  demi  de  Iront  sur  sept  de  profondeur,  o?  ?\  „;  ^i* 
borné  au  devant  et  par  derrière,  par  la  nviere  de  HAssomption,  au 
nord-est,   par  la  terre  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
8ud-ouest,   par  la  terre  de  Jean-Bte.  Le  Sage  ;  et  que  comme   ce 
village  est  pour  l'utilité  et  Tavantage  des  habitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres,  ayant    • 
la  liberté  de  s'y  établir,  fourniraient   aux  dits  habitans  les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,   ce  qui  leur  éviterait  les   voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  les  supplians  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villagei  alors  établis,  et  qui  lo  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
menset  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  borné  par  devant  et  par 
derriôre,par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est,par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  de  la  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  de  terre  nous  permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  etablissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et,  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  dnquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


4X6  Ordonnances  des  hUendans  du  Canada,  1754. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se/ont  dans  la,  Censite 

du  Domaine  du  Roi,  du  7  ynai  1754. 

« 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 

^^  uiBitiona  "    '     recteur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 

qai  8e  font       particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 

danalacepHive  par  contrats  volontaires,    adjudications,    décrets  et  licitations   des 

du  domaine     terrains  et  maisons  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de 

7c  ^mâi  1754  I^évenir  le  suppliant  avant   faire  passer  les  dits  contrats,    ou  de 

Ord.  de  1752^  Taveitir  dans  les  ventes  forcées,   aussitôt  aprôsies  adjudications  qui 

53et  54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 

fol.  92  Vo.    .    droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  i-aison  des  dites  acquit 

sitions,  et  ce  sous  prétexte   qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 

terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie   d'ordonner  que  toutes 

personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 

à  l'avenir  des  terrains  ou  maisous  en  la  censive  du  dit  domaine  du 

Toi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  *  savoir,  ceux  qui  ac* 

querront  volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 

qui  acquerront  par  décret  ou  licitaCion,  immédiatement  après  que  les 

aiijudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre   les  uns  et  les 

autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 

accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no* 

taires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu^ils  passeront  à 

l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  &iie 

représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  de>s  acquisitions  en  la  cen« 
sive  du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc* 
teùr,  savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acquêt  ront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maisons  aura  été  faite  en  leur  raveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d^amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Ei^oignons  à  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qtii  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitif,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  luo  et  publiée  partout  où  besoin 
Beni{  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante^quatre. 

Signé  î  BIGOT. 

Pour  copier 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  ^ui  commet  le  sieur  de.  C^ureille -pour  faire  les  fonc' 
tiens  de  N^'t-a-^'r^-Poi/al  fîn?i^  foute  Vétenih':"  de  rArarlie-Franç^i'^''; 
du  vingt-huitième  maiy  mil  sept  cent  cinqimnte-^uatre. 

FRANÇOIS  B1XK>T,  ETC. 

» 

ETANT  nécessaire  de  commettre  une  pei-sonne  capable  de  faire  les  ^f-  de  Cour* 
fonctions  de  notaire-royal  dans  toute  l'étendue  de  TAcadie-Fran-  ^  ;  '^o^*"*®" 
çaise,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  prati-  gge.  liiai  1754. 
que  du  sieur  Louis  de  Cour\'ille  :  Ord.  de  1752, 

'i3  et  51,  vol. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  *  ®'*  ' 
hou  plaisir,  avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courville,  notaire* 
royal,  dans  toute  Pétendue  de  rAcadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
©t  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,,  prérogatives  et  éfaolumôn:^  y 
attribués.  .     •  •  ' 

Mandons  ausieurDaine,lieutcnant-général,  civil  et  criminel  au  siège 
de  la  prévôté  do  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœui-s, .  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
iïe  Coumlle,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fasse  reconnaître  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiens 
«ira.    En  témoins  de  quoi,  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  le  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante -quatre. 

Signé  :  BIGOÏ. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT.       . 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  L^endies^  défend  à  tordes  personnes 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  de  lOOIbs.  d*  amende;  du  30 
'  mai  17/54. 

FRANÇOIS  BIGOT»  ETC. 

AYANT  été  informé  par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordonnancô 
plusieurs  particuliers  s'i nièrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  P**"^  pné venir 
pour  y  faire  de  la  biere  ou  pour  d  autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30e.  mai  1754. 
ner  des  incendies  par  les  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Ord.  de  1752, 
cher  sur  les  écuries  ou  autres  petits  bàtimens  que  chacun  est  dans  53  et  54,  vol. 
l'usage  d'avoir  sur  son  terrain  pour  sa  commodité,  il  nous  $1  paru  ^^'  "**  *^^  ^^* 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus-: 

Pourquoi  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  ce  puisse*être,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie, 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
«uront  souÂTert. 

«x3» 
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Mandons  aux:  officiers  do  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté.  '    * 

Fait  à  Québec,  le  trentième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  ;  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance .  rendue  au  sujet  des  Pigncns  dts  maisons  de  la  ville  de 

Quéhec,  du  31  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdoDnancB  T^  ANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  dernière  de  plusieurs  maisons  en 
au  sujet  des  jj  cette  ville,  nous  aurions  remarqué  qu^  les  pignons  des  maisons 
viHe^de  Qué^  voisines  qui  se  sont  trouvées  exhaussées  au-dessus  des  couvertures, 
b<»c.  ont  contribué  plus  que  tous  les  secours  à  arrêter  le  progrès  du  feu 

31e.  mai  170 4.  qui  auroit  infailliblement  causé,  sans  cet  exhaussement,,  un  incendie 
VI     *^'A^^'^']'  P^"^  considérable,  ce  qui  nous  a  fait  connoître  de  plus  en  plus  la  né- 
3»  fol.  %  Ro!  c^-'ssité  de  ces  sortes  de  séparations,  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
noiu*,  contribuer  à  la  conservation  du  bien  public  : 

* 
Nous  ordonnons  à  toas  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
navant bâtir  des  maisons,  de  faire  exhausser  leurs  pignons  de  trois 
pieds  au  moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  accoyaux  également  à  l'abri  du  feu. 

Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  présent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenans, 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  trois  cents  livres  d^ amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliers  aux- 
qvMîls  appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneur  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire  ;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende,  scrorit  les  dits  exhaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mômes  entrepreneurs  des 
dites  maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  ern  égistré  au  grefie  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  à  Québec,  le  trente  unième  mai,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnancée  des  LUendans  du  Canada,  1757.  419 

* — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Soulanges, 
sur  la  PoirUe. nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  "^du  diosièTne  mars,  mil 
^ept  cent  cinquante-sept. 

Pierre  Rioaud,  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant- 

fénéral  en  Canada,  la  Louisiane,  Isle-Royale,  Isie  SaintrJean  et  autres 
}Ies,  terres  et  pays  de  l'Amérique  Septentrionale. 

François  Bigot,  Etc., 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Paul-Joseph  Lemoîne,  écuyer,  Ordoananco 
V    sieur  de  Longueuil,  chevalier  de  Tordre  mihtaire  de  Saint-Louis,  ^ourg  A  *fl(raî 
lieutenant  de-  Roi,  commandant  à  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  langes,  sar  le 
contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côteaiwiei- 

partie  d'un  terrain  à  lui  appartenant,de  cinquante-deux  arpents  etdemi  9®^*^"'  ,^e.» 
•  is^'         •*   j:  1  j        •   •>  I         •   ^     lOe.Doara  1757. 

OU  environ  en   superficie,  situé  sur  la  grande  rivière,  iur  la  pointe  Ord.  da  1755  à 

nommée  le  Côteau-des-Cddres,  à  prendre  le  dît  bourg  au  chemin  du  1760,  vol.  40, 

roi  qui  traverse  le  domaine  de  la  dite  seigneurie  ;  lequel  bourg  sera  fol-  2»  Eo. 

borné  au  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  au  nord-est,  par  uns 

ligue  courant  nord-ouest  et  sud-est,  distante   du  dit  fleuve  de  huit 

arpens^  au  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du- roi  qui  environne  ladite 

pointe  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ces  bourgs  est  pour  l'utilité 

et  avantage  des  habitans  et  censitaires,  du  suppliant,  afin  d'y  placer  un 

certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers 

et  autres  artisans,  'qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans  les 

outils  et  iastrumens  d'agriculture   et  autres   dont  ils  ne  peuvent  se 

passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  do  venir  cherchera  Montréal,  au 

pi'éjudice   de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  cultui^  et   défrichement         > 

des  terres,  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et  fixer  le 

dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse» 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu  ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
de  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  de  superficie,  apparte- 
nant au  dit  suppliant,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  le- 
quel bourg  sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  « 

qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens,  qui  leur  seront  à  cet 
«flet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  yoierie  et  de  la  police. 

Kt  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donmé  à  Québec,  ie  dix  niars,  mil  sept  cent  cinquante-aepc 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

^  Pour  copie, 

Signé--    .        BIGOT. 


420  Ordonnances  des  Ihtendans  du  Cajuida,  1758. 

* — Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  CJontrecœur,  étallit 
un  liourg  à  Saint' Denis,  sur  la  Rivière  îùcfieUcu, ,  de  acux  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ;  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  ceTU  dnquantC'kuit, 

PIÏ2RRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orflonnanco  T7U  la  requête  à  nous  présentëe  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sieur 
qui  établit  un  y  Jo  Contrecœur,  chevalier  de  Tordre  royale  et  militaire  de  Saint- 
Denis  **iiur'lâ  I^ouis,  capitaine  d'infanterie,  seigneur  de  Saint-Denis,  Rivière  de 
rivière  Riche-  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir,  un  bourg  dans  la  dite  sei- 
lieu.  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

17e.  mai  1758.  quatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur  le-devaot,  à  la 
1760   vol.*'4o'  Riviète  de  Richelieu,  par  derrière,  à  la  terre  concédée  au  sieur  curé 
fol.  46  Ro.       du  dit  lieu,  au  nord  est,  à  Pierre  Joubert  et  au  sud-ouést,  au  noramé 
•    Marin  Jehanne  ;  que   comme   rétablissement  de  ce  bourg  est  tjour 
l'utilité   des  habitans  afin  d'y  placer  un  certain  nombre   d'ouvT:iers, 
comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 
aux  dits  habitans  les  ontils  et  instrumcns   d'agriculture  dont  ils  no 
peuvent  "se  passer  et  qu'ils   soitt  souvent  obligés  de  venir  chercher  à 
Montréal,   au  préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et 
défrichement  des  tenues,   le  suppliant  conclut  à  «e  qu'il  nous  plaise 
établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse  mens 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et'établissons,  par. 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Richelieu,  sur  le  dit  tetrain  de  deux  arpsns  de  front  sur  quatre  -  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  aji  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ils 
jugeront  à  propos  sur  les  emplacemeiis,  qui  leur  seront  à  cet  effet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordi- 
naires do  la  voierie  et  de  la  police.  . 

Et  sera  ^a  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signq  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT, 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  l^errains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  BdnlieUB  de  Québec,  payeront  cinq  sols,  six- 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  <lu  roi  Onlotinance 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ?'**  ^*f     2"^® 
-..1         *r^e-  à    /     -      '  '  -i".         •  •  tous    les   fer- 

octobre,  1754,  (qui  enjoint  aux  possesseurs  des  terrains  et  maisons,  rainsdelacon- 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censive  de  Québec,  de  rapporter  au  sivo  do  Qué- 

bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  ^«^c»  payeront 

leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  «être  enregistrés  par  extrait,)  il  y.  "^^^    ,  „f" 

•^ /• -^  .  -11       A  '   •     ^      1       ■!•.      •       °  *^  mers  par  an. 

auroit  tait  travailler  à  enregistrer  les  dits  titres  ;  07^.  j^^\  1755. 

Ord.dol7:>6» 

Que  par  l'examen  d'iceux,  il  aurait  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760,  vol.  40, 
des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  en  la  dite  censive,  ëtoient  ^^^'  *^  ^' 
inconnus  et  à  régler  :  les  titres  primitifs  étant  perdue  ; 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitif  de  Fautre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dite  ville  avoient  été  accordées 
par  les  gouverneurs  et  intendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
ae  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  domaine     ■ 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  Jes  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  à  la  charge  d^uu  denitT  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qull  seroit  à  pro- 
pos de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  quHl  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  a  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  Fecoûvreraent  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  ûx  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la  dite  ban- 
lieue. 

Permettons  au  directeur  du  dît  tlomaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  4its  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an* 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vîngt-sepdeme  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

.Signé:  BIGOT. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS   DES   INTENDANTS   DU   CANADA,  PORTANT   ORDONNANCES  ET 

RÈGLEMENTS. 


• — Ordonnance  entre  U  Sieur  Dufourneî,  Cuti  de  V Ange-Gardien,  et 
Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  V  Eglise  par  la  Dame  Couillard  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  dé 
Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  poitëes  par-devant  nous,  entre  les  Ordoiiniitioe 
sieurs  Dufoumel,  curé  de  TAnge-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  ^"^f®  *®  ^^^ 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  con-  QQ^^iJ^çt 
cédées  à  l'église  par  la  Dame  Couillard,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  Pierre  Trem- 
habitation  présentement  possédée  par  le  dit  Tremblé  ;  le  dit  Tremblé  blny,  nu  snjet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  d'uiitciTam 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  ['^^"lige. 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit  sieur  curé  prétend  24e.marsl70n. 
prendre  ces  vingt-quatre   porches  dans  les   endroits   qu'il  voudra  Ord.  de  1705 
choisir,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  ^  ï^^yZ^    ^' 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  égli.io  par  la 
dite  Dame  Couillard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite  église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
différens,  et  que  si  les  grands  chemins  les  séparent,  ce  n^est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites  terres   avant 
que  le  gramd  cnemin  fiit  fait,  et  parce'  que  l'églbe  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  paities  entendues  et  le  mémoire  à 
nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufoumel,  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  FÂnge-Gardien  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occifpait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
Certes  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  raarguilHei*s  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  Tarpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dit  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

^gné  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  portant  que  les  Bestiaux  de  Za  ville  de  Québec  n*avront 

point  d'abandon,  du  9<f.  mai  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


de 

Québec,  ii^au-  de  chaque  sei^icuiie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et 
baidoo'°^^*"'*Ç^*^'^^^  des  dites  seigneunes,  et  que  cqux  de  la  ville  n'auront  jamais 
9e.  mai  170»'».  â'abaudon,  et  no  pounont  pâturer  que  dans  les  terres,  que  ceux  à 


propi 

celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dito  requête  dont  les  conclu* 
sioQs  sont  juc»tes  et  raisonnables  : 

Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu^ 
ria  qui  pourront  all«r  pâturer  dans  les  communes  et  gi^èves  des  dites 
seigneuriej,  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon quedansles  terres  voisines  de  la  dite  ville,,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
ae  la  dite  ville  â  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  faire  vivre 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
voisins»,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  delà  ville  pendant  toute  l'année» 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vccbe,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette 
ville,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

* 
A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier. 

Signé  :  MARANDAU, 

Avec  paraphe. 
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Ordonnance  qui  ohllge  les  Hahitans  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises,  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s* y  entretenirni  même 
d^en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12c.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  cure  de  la  côte  de  Beauprë,  voyant  avec  douleur  Ordonnance 
se  glisser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  SoijLn  ^\  ^' 
d'autant  plus  touché,  que  cela  va  jusqu'à  perdre  le  respect  qu'ils  doi-  garder  \c  res- 
vent  à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église,  'dans  pect  dans  les 
le  temps  même  qu'on  y  fait  le  service  divin,  ce  qui  est  anivé  depuis  églises. 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pris  de  boisson,  profanèrent  ce  o^-d"d^  1705 
saint  lieu,  en  se  querellant  et  se  mpnaçant  tout  haut  ;  il  vît  même  avec  1707,   vol.  1, 

Seine  que  ces  mêmes  paroissiens  ne  répondent  point  au  zùle  qu'il  a  f  j1.  72  Ro. 
epuis  longtemps  de  les  instruire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de 
Bon  prône,  sortent  de  Téglise  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  ]eè  corriger,  il.  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  de  la 
liberté  qu'on  se  uonne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de»fôtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abusé  même  avant  d'aller  au  service  di^^n,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  hoi's  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire. dans  leurs  dites  miisons  aux  domiciliera,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vcndrç  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  se  quereller    . 
et  même  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peino 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  do  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afiQ  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  dû  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  ^ue  per- 
sonne n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

h3* 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  Sainte-Foy  à  four- 
nirau  Sieur  de  Villeray  un  Banc  après  celui  des  RR.  PP*  Jésuites, 
Seigneurs  de  la  dite  Paroisse  ;  du  vingt-septiême  février,  mil  sept 
cent  wpt. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Jugement  qui  T  E  sieur  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supërieur  de  cette  ville, 

^°"jj^™}î®  **•  Jj  ayant  fait  venir  par-devant  nous  le  marguilher  de  Notre-Dame  de 

de^Ste.  Foy  à  ^^ï*  pour  être  condamné  à  lui  fournir  une  place  dans  leur  église, 

fournir  un        convenable  à  sa  dignité,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 

banc   au    Sr.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  éta,nt   dans  la  dite  paroisse, 

27  ^f^^^^nr   ^"'^^  *  acquise   depuis  peu  ; .  et  les  dits  marguilliers  nous  ayant  ré- 

Ord.de  1705  à  po"*^^  <l^'il  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  église  à  donner,  nous  y 

1707,   vol.  1,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 

fol.  90  Ro.        le  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  banc 

des  Pores  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pourroit  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Villeray, 

en  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois  bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 

l'œuvre,  sans  que  cela  puisse  appoiter  aucune  incommodité  à  la  dite 

église. 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
liers soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  marguilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  un  banc  après  celui  des  dits  Pérès  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
mareuilliers,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  faire  un  de 
pareille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce.  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  Je  plus  que  nous  avons  fixé,  au 
pnx  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  Conseiller,  et  les  Hahit4zni  de 
Neuville,  au^  sujet  de  V Exhibition  de  l^eurs  titres  de  concession  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  15e,  tnai  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance     TT 

nu  sujet  d'ex-    f  XJ  la  reqùèto  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant'égard  : 

titres  de  con*       ^t  i  .  *  .  . 

cession.  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  mai  1707.  d^exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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de  concession  et  autres  contrats,  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  Ord.de  1705  à 
session  de  leurs  habitations  ;  de  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  f^j  ioîTrÔ 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  raute'de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera ;  défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  ten-es  de  son  domaine,  à  peine  de.  dix 
livres  d'amende. 

« 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc.  • 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Or  lonnance  gui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  MUle^ 
Mes,  d*y  construire  un  Moulin^  et  qui  les  décharge  à  perpétuité  dû, 
droit  de  banalité  ;  du  l^te.juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  *ï™  ^S'^î^-t* 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamné  à  leur  construire  jg  Mille-Isles 
un  moulin,  si  mieux  n'^aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  ^^  moulin, 
permis  de  l'élever  à  leur  profit,  et  ce,  suivant  Tarrêt  du  conseil  d'état  l^^:  ^V^.}J^7: 
du  quatrième  juin  1686  ;  le  dit  sieur  Dupre  leur  a  déclaré  que,  quoi-  17Q7  ^q]^  j 
qu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  115  Ro. 
arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,   et  consent  que  les 
dits  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là 
qails  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 
nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 
é-e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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^-r-Ordonnance  qui  défend  à  toutes  pttrsonnes  de  Chasser  ni  de  Pécher 
sur  les  grèves,  islets  et  battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  Seignexvrs  ;  du 
seizième  mars,  mil  sept  cent  huit, 

m 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnnnce     Tl  f"ESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  seigneura  de  la  côte 

qui  défend  à  J^J^  ^^  Beaupré,  noua  ayant  remontré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  do 
toutes  person-  .   .„  .,    .  *      '  ^       .  /•    i       •  i     t      t  *    •  x         i 

uea  de  chasser  juiHet,  mil  SIX  cent  quatre- vmgt-neuf,  du  sieur  de  Lotbiniere,  lors 

ni  pécher  sur  sub-délégué  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grèves,  ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Ducbesneau, 
islets  et  bat-  ^^  ^^^  ^^  viugt-un  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  portant 
p,.^.  défense  à  tous  habitans  de  ce  pays,  d'aller  chasser  ou  pêcher  sur  les 

lCe.mar8l708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.  de  1708,  d'amende  et  de  confiscation  d'arme»;  la(]uellë  ordonnance  a  été  jus- 
Vol.  3,  fol.  13  ques  ici  sans  exécution,  faute  d'avoir  été  publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sreûr  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Ducbesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dîx-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbiniere  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de  Denonville  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre -^^ngt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars»  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  do  pêcher  sur  les  dites  grèves, 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneutie  de  ^ 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icolle,  sans  la  per> 
mission  des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d^aroeode  et 
de  confiscatio'n  des  armes  de  chacun  qui  sera  trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fète  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  au  si/jet  de  la  rente  des  Bancs  de  PEglise  Saint-Jossph, 
Seigneurie  de  Lauzon  ;  du  '60e.  juin  17 OS. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  Ordonnance 
*  seigneurie  de  Lauzon,  à  la  tête  duquel  sont  les  conventions  faites  rente  des  ^ 
pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  icelles  n'ont  été  con-  bancs  de  ré- 
cédés qu'à  la  chai'ge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  gl»sc  Saiiit- 
la  rente  à  la  fête  de  la  Saint- Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  ^^^'^P^  *^® 
qu'il  sera  permis  aux  marg^illiers  de  ladite  paroisse  d'en  disposer  ;  et  aoe.jnin  1708. 
les   dit:*  marguilliera  qui  nous    ont  représenté  le  dit  registre,  nous  Ord.  de  1708, 
ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  ^ol-  2,  foi.  64 
ccmcédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs 
sont  chargés,  dans  le  temps  de  l'échéance,  mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  arrière  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que  J'église  est 
privée  de  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux   marguilliei'S,  dans  les 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,  en  sou  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour  ces  raisons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
veutionâ,  et  suiyant  icelles  condamner  les   dits  habitans  concession- 
naires de  banc3  de  payer,  au  plus  tard  à  la  tSainte-Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  tem.s,  permis  aux  dits  marguilliers 
d'en  disposer  à  la  manière  accoutumée,  et  de  faire  les   poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devi'ont  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  les  dites  conventions  faites  en  1690,  étant  à  la  tête  d'un 
registre,  intitulé  :    "  Extrait  de  l'ancien  livre  de  compte  de  l'Eglise 
de  Saint-Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  foire  aucune  poursuite  contr'eux, 
leur  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  là  manière  accoutumée, 
et  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pp!ir  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  à  peine  d'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

■ 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  pai*oisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  et  de  dimanche,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  rccoui's  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

» 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chemins  et  les 
Clôtures,  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  J[)omaiJies  ;  du  186.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

« 

Ordonnauce       1  YANT  ordonné  des  cl6tutC8  et  ensuite  des  chemins  dans  les  cbiea 

qui  ordonne  à  J\_  jg  jj^  Grande- Anse  et  de  la  Riviôre-Ouelle,  et  étant  nécessaire 

cnenrs^de  faire  P^^^  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état 

les  chemins  et  qu'elles  doivent  être,  de  faire  des  fossés  dans  les  endroits  où  les  terres 

les  clôtures     sont  mouillées  et  tnouvantes,   et  particulièrement  le  long  du   fleuve 

avec  des  fossés  Saint-Laurent,  n'étant  pas  nécessaire,  d'en  faire  tout  le  long  de  la 

leurs  (lomai-    Riviùre-Ouelle,  et  seulement  dans  les  endroits  où  on  ne  pourra  pas 

nés.  6*en  passer,  à  causée  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,  les 

18e.  juin  1709,  habitans  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  même  besoin  de  clôture  de  ce 

Ord.  de  1709,  côté-là,  le  seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs 

Yq*    '  bêtes  ;  et  étant  aussi  nécessaire  d'expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 

sur  ce  que  les  seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de  faire   les 

chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n'*ont  pas 

concédées,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obligés 

à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 

habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 

*  Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 

les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  ensemble, 

leurs  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 

leur  cause  souvent  de  gi'ands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absens  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  ou  la  profondeur  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  Bauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu'ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté.     • 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
Quelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers*  sui- 
vant la  taxe  qui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Reclécme,  curé  du 
dit  lieu,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  Tun  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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entière»  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Riviére-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitiôme  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Jugement  portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à  cause  de  mauvais  traitemens 
de  la  part  du  dit  Rodrigue  ;  du  vingt-tfoisième  février^  mil  tept 
cent  dix. 

.    JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ANGÉLIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  Jugement por- 
de  Raphaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,,  ses  frères,  tant  acte  do 
attendu  sa  minorité,  n'étant  âgée  que  de  vingt-un  ans,  ayant  fait  réparation  do 
venir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  dri<nîe  d'avec 
qu'elle  demeurera  séparée  d'avec  le  dit  Rodrigue,  attendu  leq  mau-  Angélique  Gi- 
vais  traitemens  qu'elle  souffre  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  rout,8aiemme, 

un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  P°"''  ^?"*f  ^.® 
n  ?     ^    •         •       1   •    *  1  »  n     ^        1        1.  *    A  mauvais  trai- 

elle  ne  s  est  jamais  plaint  que  lorsqu  elle  a  vu  les  choses  venir  a  une  temens. 

telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23o.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  aversion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  O*"^-  de  1710, 
qu'il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  le  dire  atout  le  monde,  nous  deman-  «     ^'         ^^ 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont  pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit  Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  qu'ils  en  ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils  ^ 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  lo 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les  risques  qu'elle  court  tous   les 
jours  d'être  rhaltraitée  par  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences  qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  encore  mi- 
neure, n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  Ta  point 
fait  au  point*  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses.  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui,  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pou  voit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et  . 
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qu'on  ne  peut  conclure  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemens  ne 
viennent  que  de  Taversion  qu'il  a  pour  elle,  et  de  la  mauvaise  hu- 
meur du  di:  Rodrigue  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  ce  insisté  à  être  séparée  d*avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  ren&,nt  qu'elle  nourrit  encore 
de  son  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  ou  peut  mettre  quatre 
minots  de  bjc,  que  Jean  Girout  lui  a  affermée  pour  cette  année,  et 
aussi  à  lui  rendre  tous  ses  habits  et  hardes  à  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté  depuis  qu'ils  sont  ensemble  ; 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la.  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  Jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  offres  qu'il  fait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n'accuse  point  sa  femme  d'une  mau* 
vaise  conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été  rapportés,  qu'il  a  une  aversion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
ï'exposeroit  toujours  aux  mauvais  traitemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  :  ' 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  ;  permis  à  elle  de  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée, 
ses  fi'ùres,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lui  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  à  com^ 
mencer  de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  blo  et  dix  écOs  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  moitié  à  la 
Saint- Jean;  le  condamnons  aussi  à  rendre  à  sa- dite  femme  tousses 
habits  et  hardes  servant  à  son  usage,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  à  l'exception  des 
bœufs  et  des  chevaux,  bestiaux  et  autres  ustensiles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en.  sorte  que  la  dite  terre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pbur  son  exploitation* 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  Jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  Giix)ut,  en  lui  payant  par  lui  le 
piix  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 
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«  • 

Ordju/iafice  %,,iJc  les  ^l'irgalirun  de  JSIotUrcal  ci  les  OJJLicri»  de  Jus- 
tice, au  sujet  d'un  Prie^Dieu  ;  du  25e.  juin,  mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  prësentée  par  les  sieurs  Soumande  et  Bouat,  Ordonïtace 
raarguîliiers  de  Tœuvre  e%  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  anuSm  î**^ 
de  Montréal,  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  Iob  Sfvntiiéal  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  réglise  I«c  oftckn  de 
cathédrale  seulement,   par  un  règlement  général  du  roi  de  l'année  }"**j?*»  •"  ■."* 
1701,  (qui  défend  au  gouverneur-général,  à  l'intendant,  aux  gouver-  ^^Jg^*^     "^ 
neurs  particuliers,  et  aux  officiers,  d^avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dans  sse.  jôûlTIO. 
les  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurs  sièges  et  leurs  carreaux,  Ord.  àe  1710,- 
quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite  église  Notre-  T^*-  ^  ^•^*  ®^ 
Dame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement    ** 
après  eux,  aux  roarguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu,  dont  se  servent  le 
lieutenant-général  et  le  procureur  de  roi  de  cette  ville,  est  placé  dans 
un  lieu  qui  est  fort  incommode  pour  les  processions  dans  l'église,) 
il  nous  plaise  ordonner,  que  le  dit  Prie-Dieu  sera  ôté  du  dit  lieu  et 
entiôrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,  et  que  les  dits  sîeure 
lieutenant-général  et -procureur  du  roi  en   pourront  prendre  comme 
les  autres  particuliers  en  payant  ;  que  le  pain-bénit  sera  donné  an 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les'  gouverneurs   et  intendertM, 
ainsi  que  les  autres  honneurs  de  l'église,  ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  por- 
tant que  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  vien- 
dront pardevant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  ; 

♦ 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'iui 
règlement  de  Sa  Maj(3sté,  du  deuxième  avril  1668,  pour  les  rangs  que 
doivent  tenir,  es  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  lea 
gouverneurs,  la  justice  et  marguilliers,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Québec,  du  4o.  mars  1688,  (•)  signifié  le  12e.  des  dits  mois  et 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  a  été  par  uous  présentement  faite  aux  dits  marguilliers  ;  et  lea 
dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  aux 
dits  marguilliers'  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  après  la  dite  lecture  ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  leA 
laissant  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribué;» 
par  les  dits  réglemens,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits  marguillier» 
nous  ayant  demandé  communication  du  règlement  de  Sa  Majesté  de 
l'année  mil  sept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétendent  et  enten* 
dent  se  servir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  susdites  pièces  seront  réciproquemeat' 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et.  que  dans  samedi  prochain 
les  dits  marguilliers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  ea- 
tendent  poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs  li)?utenant-général  et  procureur  «ht 


.^^ 


(*)  Cet  arrêt  ne  te  trouve  point  dans  les  registres  du  conseil  supérieur. 

I8» 
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roi,  de  ce  qu'ils  ont  donne  en  notre  présence  les  dits  réglemens,  arrfit 
et  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,  etc. 

• 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:        .    RAUDOT. 

N.  B.— Cette  aflaire  ayant  paru  de  nouveau  le  samedi  suivant,  a  été  renvoyée 
p'ardevant  le  conseil  supérieur  de  Québec  pour  être  réglée,  attendu  le  peu  de 
séjour  qu'avoit  à  faire  l'intendant  dans  le  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyez  l'ordon- 
nance du  30  juin  1710,  vol.  4,  iblio  101  Yo.) 


Ordonnatice  gui  fait  Défense  de  rompre  les  Clôtures^  abattre  les  Arbres 
et  en  ôter  PEcorce,  sous  peine  de  Dix  Livres  d* Amende  ;  du  3r. 
Juillet,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  des 
qui  défend  de  jQ  seigneuries  et  paroisses  circon voisines  de  cette  ville,  et  particu- 
dôtures,  abat-  librement  de  celles  de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  tant  de 
tre  lea  «rbres,  cette  ville  qu'autres,  rompent  les  clôtures,  soit  ex  prés  ou  en  passant 
^^'  ^  ,  par  dessus,  pour,  aller  à  la  chasse,  abattent  et  lèvent  les  écorces  des 

C^*^^  1710  ^^y^^^  ®^  autres  bois  sur  les  terres  des  habitans,  qui  par  ce  fait  sont 
vol.  4,  fol.  104  privés  rfe  l'utilité  qu'ils  tireroient  des  dits  bois,  et  des  fruits  qui  pr»- 
Bo.  YÎendroient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

ne  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  &  ce  désordre  : 
• 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  ôter  Técorce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  habitans,  à  peine  de  dix  livres  d*amende, 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabriques  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires, peur  les  clôtures  endommagées,  que  les  oontrevenants 
seront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  propriétaires  pour 
chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  écorce. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  roya\^  de  cette  ville. 
Mandons,  etc.  •  * 

• 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT.    • 


.Ordonnance  qui  oblige  les  flabitans  de  Beavmont  et  de  la  Duramiayt 
,de  porter  les  Dîmes  au  Presbytère  de  Beaumont;  du  21e,  mars  1713. 

Michel  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 

-Ordomtuice  Q'UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoî- 
aa  sujet  des  |Q  yj.^^  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran^ 
ii7e!BMrtl713.  ^1^>  ^^^  ^^  habitans  des  dites  paroisses  refusent  de  porter,  les 
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supeneur  faits  a  ce  sujet,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytdre  de  la  paroisse  de 
Beaumottty  lieu  de  la  résidence  du  dit  Bl  P.  missionnaire;  à  quoi  ayant 
^gard  : 

Noos  ordonnons  que  les  dits  habkans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  à  peine  contre  les  refusants  de  Crois  livres  d/amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paraisses.  .  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars, «mil  sept  c^nt  treize. 

âigné  :  BEGON.  - 


Ordonnance    cmuxrnant  la  Bdtisêe  d^wne  EglUe  en  pierre   dans  la 
ParoUse  de.  Boucher viULe  ;  du  9e,  septembre  111^, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui   nous  a  été  représenté  par  le  sîeur  Daueat,  curé  de  Ordomunea 
BoucberviUe,  que  par  aae  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ont  fî"®®™^*  ^* 
passé   le  premier  novembre  1711,  ils  sont  convenus  eutr^eux  de  éelise^en  '"'^ 
bâtir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pieiTe,  41a  diligence  pierre*  Boiu 
des  marguilliers  do  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournir  à  la  dépense  chenrille. 
du' dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  gui  possèdent  des  terres  dans  ^'f^y\ï{^l 
la  dite  paroisse   contnbuera  de  ses  travaux  et  de  ses  biens  jusqu  a  1720     Vol.  6 
l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étanC  par  foL  36  Bou 
le  même  acte  obligée  irolontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  *de  manière  que  ce  bâtiment  est 
flirt  avancé,    la   charpente  étant  même  déjà   posée,    n'étant  plus 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres 
et  le  dedans  de  l'église,  ce  qui   pourroit  être  fini  cette  année  et 
Tannée  prochaine,  »  tous  les  habitcms  y  avoient  voulu  contribuer 
chacun  à  propoition  de  leurs  biens  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroît  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  poo.r  obliger  les  habitans»  qui  ont  refusé  jusqû'À 
présent  d^exécuter  le  dit  acte  du  premier  «novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent  en  la  dite  paroisse,  ce  qui  nous  pai'oit  d'autant  plus  juste» 
que  le  refus  des  dits  kabitans  pourvoit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jusqu'à  présent,,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  habitans,  ne  peut  être  achevé* 
trop  promptemeiit;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés: 

Nous  ordonnons  qae  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'^à  cet  effet  les  dits  habitans  s'assembleront  à  l'issue  . 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois* 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavanl^  '  et  que  dans  cetta 
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n^semWée,  à  la  diligence  du  dit  sieur  Dàuzat  et  des  marguilliers,  îî 
sera  ri^utiii  uu  lùlo  dc^  iidUilikua  qui  am  ooDUibutS  <iu  dit  iSuiu>:c  jus- 
qu'à présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroi38e,et  qu'il  sera- 
dresse  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusans,et  des' 
biens  que  chacun  d^eux.  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  par  le  notaire  de  la^  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitans,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui/ait  défense  avx  Habitans  de  cette  vïlU  d^enlever  de» 
Bois  sur  les  Terres  dont  ils  ne  sont  pas  Propriétaires  ;  du  27e.  dé^ 
eemhre  1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

• 

^^^^aIî^^T  Çyp^  ^cs  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  de 
3'piilever  dcB  '^  cette  ville,  propriétaires  des  ten-es  de  la  côte  Saint-Jean  et  envi- 
boii  «ur  les  rons,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dites  terres,  abattent  et 
terres  d'au trui  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 
fhS^f^iJn'à  ^®*  ^^**^"^^'' ^"^  ont  été  faites  par  plusieurs  ordonnances  ci-devant 
17S©  vol.€  fol.  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Ro*.  ville  qu'à  ceux  des  dites  côte's,  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Nous  faisons  trèsr-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  ferres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  -obtenu  la  perniission 
de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
tre vénans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  a!;iront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afHchée,  issue  de  la 
gpinde  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceux  des. 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.   Mandons,  etc. 

Faitjà  Québec,  le  vingt-septième  décembre,  mil  sept  cent-treize. 

Signé  :  BEGON; 
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*  Ordonnajice  qui  condamne  les  Habitans  à  donner  à  leur  Seigneur  les* 
Journées  de  corvée  portées  par  leurs  Contrats  4e  concession;  du  3t, 
juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Laliborté,  Jean  Gau-  OrdoLn-mœ 
tîer  et  Pierre  Cézaré  dit  Lagardelette,  habitans  de  la  seigneurie  Jj;*^^^|J|*^^^ 
des  lales-Bouchard,  appartenant  au  sieur  Deijjordy,  faisant  tant  pour  donner  à  leur 
eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigueurie,  contenant  que  seigneur  loi 
quoique  les  terres  qu'ils  ont   dans  la  dite  seigneurie  leur  aient  été  jo^^» <'-**■  <^*^, 
concédées  à  la  charge  de  payer  les   rentes  et  droits  seigneuriaux,  p^^î^^B^co»^ 
ainsi  que  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à  ^eurs  tenan-  ^^t.  j©   con- 
ciers,  cependant  le  dit  sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journées  cession. 
de  corvée,  chacun  suivant  le  terrain  qu'il  possède,-  et  les  oblige  à  lui  3*»  j"i»i  ^7\i, 
donner  les  dites  journées  dans  letems  clés  semences,  cousdeman    ]720vol6fol 
dant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74  Vq-      ' 
mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 
pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  dit    ' 
sieur  Desjordy,  •  dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  dii  vingt- 
troisième  mai  dernier,  portant  soient  parties  appelées-  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  fins  de  la  dite  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  auroit  dit,que  tnaljà  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  concession,  «et  quoiqu'il 
u©  soit  (•)  de  leur  accorder  la  commune  qu*ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isl es-Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habi- 
tans feront  enclore  de  pieux  la  dite  comnume,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
pour  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
habitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  des  habitans  qui  aient  debx  liabita- 
tions,  lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  autres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  tiendront 
feu  et  lieu  et  déserteront  leurs  terres  suivant  l'intention  de  8a  Majesté, 
faute  de  quoi  elles  seront  réunies  à  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concesrions,  k 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitans  nous  ont  représenté  qu'ils  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  dir  dit  sieur  Desjordy,  de  faire  une  commune,  à 
condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourroient  la  faire 
assez  forte  pour  résister  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  em['Or- 
teroient  la  dite  clôture,  ee  qui  obligeroit  les  dits  habitans  à  fuire  uno 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  légai'd 
des  jouniées  de  -corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  en  cas 
que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  de  lais- 
ser à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  les  dites  jour- 
nées, ou  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
sols  pour  chacune  dos  dites  journées  ;  parties-ouïes,  vu  la  dite  requête, 
un  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

Nous  -ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au  dit  sieur  Des^ 
jordy  les  journées  de  corvée  mentioimées  dans  leurs  titres  de  con- 

(*)  Il  parôU  qu'il  y  »  una  oiniaAÎon  dans  le  if-gistrc 
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*  « 

eession,  lesquelles  joniiiëes  le  dit  sieur  Desjordy  ne  pourra  exiger 
des  dits  habitans  qu^en  différeus  tems  et  séparément,  savoir  :  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  tems  de» 
semences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troisième  dans  celui  des 
récoltes  ;  que  ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donne- 
icont  pour  trarailler  aux  guérets  ; 

Sera  permis  aux  dits  habitans  de  s'exempter  des  dites  corrées,  en 
donnant  au  dit  sieur  Desjordy  quarante  sols  pour  chacune  d'icelles,  à 
condition  qu'ils  payeront  comptant  la  dite  somme  à  celui  qui  les  aura 
ETertis,  de  sa  part,  de  venir  travailler  ; 

Leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  lâîre  déserter,  faute  de 
quoi  nous  leur  déclarons  que,  sur  les  plaintes  qui  noua,  seront  faites 
par  le  dit  sieur  Desjordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et 
lieu  et  déserté  les' dites  terres,  nous  les  réunirons  a  son  domaine,  sur 
le  certificat  du  curé  et  du  capitaine  de  la  côte  ; 

Leur  défendons  de  chasser  sur  les  domaines  du  dit  sieur  Desjordy» 
et  terres  de  sa  seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contre  venans  ; 

Enjoignons  an  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  ses  poursuites  et  diligences 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été  encourues  par  les 
contrevenons  à  la  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze, 

Signé  :  BE60N. 


^ — Jugement  qui  valide  le  Retrait  Seigneurial  exercé  par  la  Dame 
Veuve  de  Varenne,  propriétaire  du  Cap-Varenne,  contre  Alexis 
Biêtonnet  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jngement  qui  T  A  Dame  veuve  de  feu  sieur  de  Varenne,  propriétaire  de  la  aeî- 

yahde  le  re-     Jj  gneurie  du  Cap- Varenne,   nous  ayant  représenté   qu'elle  aurait 

trait  seignen-  ^     °^  •     -.  ^  ^     '^        i    •     ■  j»  ^-  ^i    j        ^I^     -n 

rial  exercé      formé  instance  en  retrait,  en  la junsdiction  royale  de  cette  ville,  contre 

par  la  Dame  Alexis  Bissonnet,  habitant  de  Verchéres,  sur  laquelle  sentence  seroit 
veave  de  Va-  intervenue,  le  onzième  mai  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  la 
Alezii  Bii°^  ^^^®  Dame  deVarenne  repr'ésentera  le  contrat  de  conces6ion,fait  à  Jean 
tiet.  Gaultier,  de  la  terre  acquise  par  le  dit  Bissonnet,et  voulant  poursuivre 

15e.  jain  1714.  le  jugement  de  la  dite  instance,  le  sieur  Deschambault,  heutenant- 
Ord.  de  1713  à  général,  auroit  renvoyé  la  dite  Dame  à  se  pourvoir  devant  ncjus  pour 
fol.  83  Eo  raison  du  dit  retrait,  ayant  été  informé  que  le  dit  Bissonnet  se  serait, 
sur  le  fait  en  question,poiirvu  devant  nous,  ce  qui  l'oblige  de  nous  sup- 
plier, vu  nptre  départ,  de  ju^eiv  la  dite  instance,  et  à  cet  effet  fiire 
valider  les  poursuites  faites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  conviendix)it  faire  pour  une 
nouvelle  procédure  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher paracvant  nous  le  dit  Bissonnet  et  Jeaii  Gaultier  pour  voir,  dire 
et  ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandonner 
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à  la  dite  Daxne  de  VarenDe,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  dite  sei- 
gneurie du  Cap-Varenne,  contenant  deux  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  par  le  dit  Bissonnet,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  feu 
sieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la  dite  habitation,  passé  devant 
Frérot,  notaire  royal,  en  date  du  detnier  mai,  mil  nx  cent  soixante- 
dix-huit,  portant  que  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr'au- 
tres  choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  conces- 
sion, de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  l'aura 
achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  oïrant  la  dite  Dame  de  rembour- 
ser la  dite  somme  principale,  frais  et  loyaux-coûts, .  bourse  déliée  et 
deniers  à  découvert  et  à  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

•  • 

Vu  le  dit  contrât  de  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  six 
cent  septante  huit  ; 

La  requête  présentée  par  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  'sieur 
Deschambault,  en  date  du  premier  mai  dernier  ; 

L'ordonnance  au  bas,  du  dit  jour  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier,  le 
quatrième  du  dit  mois  i 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varenne,au 
dit  Bissqnnet  par  le  dit  Senet,  le  quatorzième  du  dit  mois  de  mai, 
avec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  à  la  dite  Dame  de  Varenne, 
par  droit  de  retrait  seîeneurial,  la  possession  de  la  dite  concesdoii, 
circonstances,  et  dépendances,  aux  offres  fiedtes  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ; 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
et  deniers  à  découvert  et  à  parfidre,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier^  tout  vu  et 
considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvoi,  validons  les  procédures  fait®^ 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fait  par  la 
dite  Dame  de  Varenne,  bon  et  valable  ; 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  l.a  dite  Dame  de  Varenne,  la  terre  et  habitayon  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  oie  Varenne  de 
payer  présentement,  comptant,  au  dit  Jean  Gaultier,  la  somme  de 
quinze  cent  cinauante  livres,  ori^  principal  de  la  dite  acquisition, 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n  avait  point  payé  la  dite  soi^me  au  dit 
Gaultier  ; 

• 

Condamnons  la  dite  ï)ame  de  Varenne  à  payera  au  dit  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres-,  à  quoi  nous  avons  taxé  les  frais  et  loyaux- 
coûts,  au  moyen  de  quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeurera  proprié- 
taire incommutable  ae  la  dite  terre.  Et,  à  l'instant,  la  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
dite  somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  carte,  dont 
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s«uf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  livres  chacune,  ensem- 
ble au  dit  Bissonnet  de  celle  de  trente-six  livres»  desquels  payemens 
elle  noua  a  demandé  acte  que  nous  lui  avops  octroyé  ;  au  moyen  do 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  .valablement  <lé* 
chargée  ; 

Condamnons  le  dît  Bissonnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varènne 
le  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  la 
dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.     Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé;  BEGON. 


Oriontiànee  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  jHisser  Titres  de 
Cancessian  à  sc9  Habitans', .  et  d* établir  une  yersomte  dans  ta  Sei- 
^euricy  et  non  ailleurs^  pour  recevoir  les  Rentes  ;  du  19e»  juin  17 14- 


MÏCHEL  BEGON,  ETC. 

Ontonosnc»      \T 

2n  :.t!r°:    '  U  la  présente  requête  : 


nn  teigneiir 
»aMer  titras 


e  coDCf;a8ioit  Nous  ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les 
dseibabitans.  terres  concédées*  dans  la  dite  seigneurie  de  Berthicr,  et  ce  dans  tout 
19(*'.iain  1714.  ^®  ^^^^  ^^  mars  prochain,  àreffet  de  quoi  le  dit  sieur  de  Rigauville 
Oril.de  17î:ii  ^81  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qur  sera  payé  par  les  ditB 
i720.To}.6,fol  .habitans; 
SSlfe. 

Condamnons  le  dit  sieur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  uue  pour  le 
seigneur  et  l'autre  pour  l'habitant  ; 

Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
le  dit  sieur  de  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune 
personne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  :  ' 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dans  la  dite  sei- 
gneurie une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leurs 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seigneuriale  ou  dans  Fétendue  de  la  dite  seigneurie» 
aux  jours  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnance  srgnîfiée  au  'dît  sieur  de  Rigauville. 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  habitans  dans  tout  Te  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dits 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  si^ur  de  Rigauville,  à  cou»- 
mencer  au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jpur  et  date  de  la  conces- 
sion par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès-verbal 
du  bornage.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze» 

Signé  :  BEGON. 
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• 

Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  Habitant,  viêrae  aux  Seigneurs  de 
toutes  les  Côtes  de  ce  pays,  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  Habitàtiçn  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  19e*  Juin  17  lé. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  Ordonnance 
destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminution  des  çrôtmes  de 
.récoltes,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  front, 
tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  19e.  juin  1714. 
habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9*jy'i,J^®  ^7^^ 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour.leurs  récoltes  de  pour-  J^|  gg'yo  '   ' 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  ]6s  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
Don-conccdées,  les  feront  incessamment,. sinon  permis  aux  dits  habi- 
tans, qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitans,  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d^avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

• 
Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  ditds  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  -  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons do  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvièmô  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  concemoTU  la   Bâtisse   d*un    Presbytère  au    Cap-de-lor     • 

Magdelainé  ;  du  14e.  mai  1715. 

MICHEL  BEGON,  EtC. 

LE  sîear  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelaine,  nous  ayant  re-  Onlon.pour  la 
présenté  que  quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  h^^îsse  d  nn 
roisse  aient  faites,  pour  obliger  les  habitans  de  la  ditp  paroisse  de  cap^-îa^  ^^ 
fournir  chacun  leur  contingent'  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemblée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  14e.  mai  X715. 

quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  ÎÎ!!i^®  ,^^^?  ,* 
1  •      i>     •  1  ^'  •  I     j'..  v^\^  j      ..  1720;vol. 6,fol. 

la  main-d'œuvre  que  des  matenaux,  pour  le  dit  presbytère  )  cependant  i^  y^ 

k3* 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  faabitans  ,de  Bécan- 
conrt  et  Dutort  refusent  actuellement  d'y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leuf  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  Tétat  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de-la-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qu'ils 
leur  demandent  :  - 

Nous»  avant  faire  droit,  ordonnons,  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la- M agdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'of&e  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine  de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  -dépense  qui  sera  &ite 
pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  «dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès- verbal  par  un  notaire  des  Troi»- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nou»  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  nodfiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  im  des  mar^uilliers  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

F^t  à  Québec,  'ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  Quinze. 

Signé;  BEGON. 


^ — Jugement  qui  accorde  déjhut  au  Sieur  de  Lotbiniêre  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  des  nommés  Mayoty  Lavigne  et  Grégoire  ; 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ob-  TVÉFÂUT  à  Eustache  Chartier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-  J^  seillertiu  conseil  supérieur  de  ce  pays,  demandeur  en  requête, 
fiuit,qai  réunit  présent  en  personne,  d'une  part,'  à  rencontre  de  René  Mayot,  Lavigne 
torrei^u  do-  ^^  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'assignation  à  eux  donnée  par 
maine  lei-  Dehorné,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  Juillet  dernier,  échéante 
eneorialdn  Sr.  à  ce  jour,  pour  se  voir  condamner  à  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres 

de  Lotbinière.  qu'îig  possèdent  en  la  dite  seiciieurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  centf 
Se.  août  1715.  \        f  .  .  •.  vi     ^   •        ^    /•     *.      j  •     *        i      ^ 

Ord.de  1713  à  ®t  rentes  seigneunales  quils  doivent,  faute  de  quoi,  que  les  terres 

1720,  vol.  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 

fol.  190  Ro.      ser  par»  le  dit  sieur  de  Lotbinière  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 

après  que  le  dit  sieur  de   Lotbinière  a  requis  défaut  contre  les  dits 

Mayot,  Lavigne  et  Grégoire,   que  nous  lui  avons  accordé,  et  iceux 

condamnés  atix  dépens  du  défaut,  et  sgit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  concernant  la  bâtisse  cTun  Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  septembre  1715.      . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été   représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  Ordonnance 
paroisse  de  Saint-Louis,  dans  les  Kamouraskas,  et  par  les  mar-  bâtUsed^n  ^ 
guilliers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblgp  le  troi-  presbytère  â 
siôme  juin  dernier,  pour  âélibérér  sur  la  nécessité  de  bâtir  un  près-  at.-Loui8   des 
bytère,  et  sui-  les  moyiens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve-  ?(?°*°''t*Î7if' 
nus  entr'eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  de  Ord.'^iu  1713 
bâtir  un  presbytère,  et  qu'à  cet  effet,  chacun  des  habitans  de  la  dite  à  1720,  vol.  6, 
paroisse  foumiroit*  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  f<>l*  ^^^  ^o* 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  à  leur  engtigement,  mais  qu'il 
s'en  trouve   plusieurs  qui  n'ont  Jusqu*â  présent  rien.voulu  fournir,  ce 
qui  a  retardé  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier: 

Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selçn  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
desbabitans,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  ti*aiuer  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice^  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  à  la  diligence  des  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  .des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  gprande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  Habitant  de  Lotbiniêre  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ;  du  vingt-quatrièmè  décembre,  mil  sept  cent  quinze, 

MipHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  présente  requête,  notre  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
T    du  vingt-huitième  août  dernier  ;  le  procès-verbal  de  visite  du  Po?""  ^*  '^P*- 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  des  f^^îi^  ^t  du 
nabitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  premier  septembre  dernier,  presbytère  de 
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• 

zième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel  les  dits 
Louis  et  Josepb  Chapelain  sont  obliges,  entr'autre  chose,  ^  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  père,  passé  devant  Maître  Chambalon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  ditâ  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  devant  le  dit 
Chambalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  date  du  peuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  intentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  présentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotière,  son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  mois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,'  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  mil. sept  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Raudot  et  'par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  reildue  par  Monsieur  Raudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant. 

Condamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourritures,  ni 
outils,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes.  • 

Faisons  défense  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  et  autres  seîgneuri* 
de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  do  concession  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  pçine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  côtes  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  janvier,  mil- sept  cent  s^ze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Bâtisse  d^une  Eglise  en  la  Paroisse  Sainte- 
Anne  ;  du  2^,  janvier  1716. 


Vu,. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

présente  requête,  l'arrêt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés  : 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnance 
s'assembler  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grande-messê,  §^nne"éfflise^ 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indiaué  plEir  le  sieur  Bisard^  curé  Ste.Anne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25e.jan.v.l716. 
habitans  de  la  dite  côte,  être  fait  par  le  sieur  Lame  une  réparation  f*J  ^*"^*  ^^\^sf  \ 
de  ce  que  c)iacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  212  Vo.     ' 
gent,  a  la  bâtisse  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 
à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  ce 
qui  sera  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  les  dits  habitans  y 
ëtoient  présens. 

Et  sera  la  présente-  ol'donnance'  lue  et  publiée,  issue  de  glande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Plsle-du-Pads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d*équarrissage  pour  P  Erection  d*un 
Presbytère  ;  du  onzième  février^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  l'Isle-du-Pads*  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  E^^'jV^Itf' 
i»/  !•  f  '  •        ^         1  *  !•  ^  tiond'unprei- 

joignant  léglise,  et  qu  en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  bytèro  àrlslc- 

commencé  à  équarrir  les  bois,  mais   que  ceux  qui  sont  absens  n'ont  du-Pads. 
encore  rien  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,   qui  pourrait  être  fini  J^®-  ^^'P^?: 
avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans   foumissoit  trente-cinq  j^^^ô  vol  6  fol 
pieds  de  bois  d'équarrissage,  six  planches,  trois  madriers,  suivant  la  219  Bo.     ' 
répartition  qui  en  a  été  faitp,  et  que  Pon  ne  pourxa  y  contraindre  les 
absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 
missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans^de  l'Isle-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 

venans,  applicable  a  la  dépense  du  dit  édifice.  * 

>  ■ 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 
revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  de  la  di^  amende, 

(*)■  Au  lien  do  répariftiont  tel  que  dans  le  registre,  ce  devroit  être  répartUian. 


^48  Jugemeru  des  LUendans  du  Ckinada,  1716. 

que  (les  bois  que  chacun  d'eux  doit  fournir  pour  son  condngen  t 
Maadons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  de  Demaure  à  représenter  au 
Sieur  Auherty  seigneur  du  dit  lieu,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  Terres ^  etc»,  etc.  ;  du  quinzième  février ^ 
mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TIRANÇOIS  AUBERT,  écuyer,  seigneur  do  la  terre  de  Demaure^ 
qui  oblige  les  J1  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
Demaure  à^re-  sî^^r  Demaure,  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 
présenter  an  les  droits  cédés  des  sieurs  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.  Aubort,8ci-  les  propriétaites  de  la  dite  terre  se  seroierit  pourvus  pardevant  Mes- 

gneur,  les  con-  gj^m^  (j^  Bouteroue  et  Raudot,  lors  intendans  en  ce  pays,  pour  obli- 
trat»  en  vertu  i       i    i*^         j     i      t^         •  •     -^  i  "i      ^  ••? 

desqnela  ils      S^F  *®^  nabitans  de  la  dite  seigneune  a  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 

possèdent         doivent  à  cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en  icelle,  et  à  fournir  copie 

leurs  torros,      gn  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qui 

V^'  t'     1-»,/.   possèdent  des  terre*  sur   des  billets  soient   tenus  de  prendre   des 

15e.  fev.  1716.  A  .  ^'     j        v.    i     !_•  ,*       • 

Ord.  do  1713  contrats  de  concession,  ce  que  partie  des  dits  habitans  n  auraient  tenu 
à  1720,  vol.  6,  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,  219  V«.  qu'il  possùde  la  dite  seigneurie,  ait  fait  *  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et  avertir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  suivant  leurs 
titres  de  concession  ;  nous  demahdaùt  le  dit  sieur  Aubert,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  ditâ  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs  titres  et  contrats  de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  passé  titre  de  concession  ;  que  les  dits  habitans  qui  n'auraient 
point  fourni  au  dit  feu  sieur  Demaure  copie  en  fonne  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  d\^  sieur 
Aubert,  comme  au.ssi  de  représenter  les  dernières  quittances,  qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu  sieur  Demaure,  pour  régler  et  arrêter  leurs 
comptes  et  payer  les  arrér.tges  qu'ils  doivent  et  le»  lods  et  ventes  ^ui 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions cm  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 
au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  vingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  sont  tenus  de  prenare  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  dy  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  du  jour 
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^e  la  dite  publication,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demeure*, 
ront»  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et 
condamne  les  dits  habîtans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du. 
jour  que  leurs  terres .  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ordonnance 

Subliee,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin',  et 
es  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier» 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  MonsipUr  Raudot,  en  date  du  pre- 
mier du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  saisir  et 
exécuter  les  habîtans  ae  la  dite  seigpieurie  qui  seront  refusans  de 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  Demaure 
À  représenter  au  dit  sieur  Aubert  Iqs  titres  et  contrats  en  vertu  des- 

3uels  ils  possèdent  leurs  teiTes,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
e  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu^ils  ont  du  dit 
feu'  sieur  Demaure,  afin  que  le  ait  sieur  Aubert  leur  en  passe  des 
contrats,  aux  clauses  et  conditions  des  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
y  augmenter  de  nouvelles  charges  ;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
eieur  Aubert^  des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur  ;  dé  représenter  au  dit 
rieur  Aubert  les  quittances,  qu^ils  ont  du  dit  feu  siéur  Demaure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dites 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu* 
blication  de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à.  la  porte  de  la  pa* 
Toisse  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinsième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  qui  ordonne  que  les  Habitans  de  la  Chewotiere  payeroni 
à  leur  Seigneur^  au  lieu  de  Corvées,  chacun  vingt  soU  par  an,  pomr 
chaque  Concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profim* 
deur  ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Henry  Germain,  Simon  Arcan»  iolf «aient «qui 
Jean  Arcan,  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  faisant  r'*^^!??^- 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapelain,  Thérèse  Cl^ailé,  h^  c(h«n«iâère 
veuve  de  François  Nau  et  François  Nau  et  autres  habitans  de  la  dite  tiayaraotÂ 
seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  bar  notre  ordonnance  I'^ï".  •*'?■■"*' 
du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  entre  le  sieur  de  la  Chevrotière,  "^^-^Vj^^^ 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  et  les  dits  Joseph  et  Louis  Chapi»-  20  «o]*  wr-an 
fain,  la  dite  veuve  Nau  et  François  Nau,  nous  les   condamnons  à  pour  efanque 
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concfc."!<iori  de  foanyr  au  dit  sieur  ùe  la  Clievrotiôre  leurs  corvées  franclips,  sans  qa'iS 
»  arpeiMsclcfc    ^^  obligé  Je  les  nourrir  ni  de  leur  fournir  des  outils  lorsqu'ils  en 
proioedciir.-     ^tîront  requis  par  Je  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  excepté  toutefois  le» 
ô(r.m\iT%\7irc,  terops  dos  semeticea  et  récoltes,  avec  défenses  au  dit  sieur  de  la  Che- 
OrH*  Je  1713  si  irrotit)re  et  autres  seigiieurs  de  cette  colonie  d'insérer,  dans*les  con- 
f  T  OSO^to  ^*  ^*  *^  ^®  concessions  qu'ils  feront  à  ravenir,  la  dito  clause  de  corvées, 
à  peino  de  nullité  ;  laquelle  ordonnance  nous  avons  rendue,  en  con- 
formité de  celle  de  Monsieur  Raudot,.  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent 
dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur  RobineaUr  seigneur 
de  Poit-nenf,  contre  le  ncAmroé  Marcot  du  refus  par  lui- fait  de  se  nour- 
rir et  se  sei*vir  do  ses  outils  dans  les  deux  corvées  qu'il  éioit  obligé  de 
donner,  par  cliacun  an,  au  dit  sieur  Robineau,  (•)  leurs  corvées  fran 
ches,  sans  qu'il   soit  obligé  de  leur  donner  ni  noumture  ni  outils,  et 
<kN^iarc  la  dite  ordi»innnce  conimune  avec  les  babilans  du  dit  sieur  de- 
là (--hevrotiére  ;  ce  faisant. 

Ordonne  qu'ils  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  a  réglé  contre 
les  habitans  do  Purtneuf,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  ctf 
date  du  deuxième  février,   mil  sept  cent  quatt>r3c,  par  laquelle  nous 
ordonnons  que  l'ordonna nce  de  Monsieur  Raudot  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  les  aurait  pour- 
suivis on  la  prévoté  de  cette   ville  pour  faison  des  dites  corvées,  où 
stfntfnce  serait  intervenue  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  qua- 
torze^pir  laquelle  le  dit  sieur  tîe  la  Chevrotière  est  renvoyé  de  l'ac- 
tion par  lui  intentée  et  condamné  aux  dépens;  ensuite  de  quoi  le  dit 
sieur  de  la  Chevrotière  se  serait  pourvu  devant  nous  le  deuxième  octo- 
bre donner,  sur  quoi  esl  intervenue  notre  dite  ordoiuiance  du  vingt- 
deux  JHuvior  dernier,  à  laquelle  les  dits  Germain  et  Arcan^  père  et  fils, 
noiis  demandent  d'être  reyus  opposans  comme  aussi  à  celle  rendue  par 
monsieur  Raudot,  le  quatrièn)e  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
première  a  élé  rendiK;  sans    que  le  dit  sieur  de  1^   Chevrotière  l'ait 
demandée  ni  que  les  dits  habita  ns  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
l'a  été  sans  qu'ils  aient  élé  pareillement  entendus  et  que  d^ailleui-s  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière^  a  dérogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
tance qu'il  leur  a  faite  à  la  dite  prévôté,  sur  quoi  la  dite  seutence  du 
neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatorze  est  intervenue  ;  que  l'ordon- 
nance du  sieur  Dartigny,  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  a  obtenue 
le  vingtièn>e  du  dit  nrK)is  de  jai>vier  derr^ier,  par  laquelle  il  est  reçu 
opposant  au  jugement  du  dit  jour,  nèurième  novembre,  et  renvoie  le 
dit  M(Mir  de  la  Chevrotière 'à  se  pom*voir  pardo vaut  nous,  ne   leur  a 
point  été  signifiée,  les  (Mis  bajjitans  consentant  cependant,  po\u*  finir 
toutes  procédures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  pour  raisuD 
des  dites  corvécrs,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpens  do 
front  sur  quarante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  par  chacun 
des  dits  habita  ns  au  jour  et  fête  de  Saint-Martin  de  chacune  année; 
notre  ordonnance  au  bas  ilti  la  dite  requête  en  date  de  ce  jourd'hui 
matin,   portant  soit  parties  appelées,  aux  fins  de  la  dite  requête,  pour 
en  venir  pardevant  nous,  cejourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  attendu 
que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  en  cette  ville  ;  le  dit  sieur  delà 
Chovrotière,  entendu,  lequel  nous  a  dit  que  pour  éviter  toutes  coû- 
te-tations  avec  ses  dits  habitfins,  et  quoique  les  dits  babitans  ne  puis- 

1 n  -  III  ■  -         ■ .       — 1 1 —    —    .       - ^ y,^ ,     ■-■_■■  ^L^   m^^ ^^ 

(*)  I!  M)'.i!a:niie  lo  dit  M  irctet  tons  les  uutrrs  habititiis  de  l*ortDcnf  à  fournir 
au  .'lî  sieur  Kotnnean. 

Nt.TA. — Cfffe  j'hrase  mnn  jfty^  ârxiiit  le  registre  ;  .maU  isoyez  &  jugement  du  22/ff»- 
•     mer  17 IG,  ci-devant,  dans  Icjucl  l'ordminance  tn  question  (4  juin  1710)  e«l  Wèentùmnéê, 
vottty  troftverez  <;et(c phrase  in&critt. 
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sent  avoir  aucunes  bonnes  raûbm  pour  soutenir  leur  opposition,  Il 
ac«opC6  leura  offi-es,  nous  demandant  les  dîtâ  habitans  et  le  dit  sieur 
de  la  €hdvrotèttve«cte  de  leurs  àSreé  et  coneentemens  ;  à  quoi  ayant 
égard-: 

Nous  avons  accordé  acte  aux  dits  habitans  et  au  dit  sieur  de  la 
Cbevrotiére  do  leurs  offres  et  consentemens,  et  eu  cunséquence,  «aoa 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  des  deux  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze et  vingt-deux  janvier  dernier. 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  payeront  à 
l'avenir,  pour  raison  des  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière, 
^ngt  sols  par  an  pour  chacune  concession  de  trois  arpens  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  pieraiùre  année  écherra  au  jour  et 
fête  de  Saint-Martin  prochair),  et  de  continuer  à  l'avenir  ;  au  moyen 
duquel  payement  nous  avons  déchargé  les  dits  habitans  de  fournir  les 
dites  corvées.     Mandons,  eto. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,  mil  sçpt  cent  sei^c. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  Beiiecfuisse  d'entailler 
les  E/ablcs  sur  les  Terres  no?iconcédées  ;  du  20^.  mars  1716. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faiXes  par  le  sieur  de  Rigauville,  Ordonnance 
seigneur  de  Bellechasse,  que  plusieurs  habitans,  à  son  insu,  vont  S?^  ^^f®"*^ 
tous  les  printems  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  érables  sur  lo« 
et  mùrae  sur  celles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d'érable  pour  terres  non 
en  tirer  de  l'eau  pour  faire  du  sucre,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  concédées, 
bois,  les  faisant  sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  ??  j'^T^ÎyTo^ 
fait  un  tort  considérable;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  de-  ]72()vol.6  fol. 
fenses  aux  dits  habitans  de  couper  à  l'avenir  les  dits  arbres,  sur  telle  236  Ro. 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  routes  personnes  d'entailler  les  arbres 
d'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bellechasse  que  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie  non  concédées,  sous  prétexte  de  laire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amenJle,  appli- 
cable à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON'. 


452^  Jugemeiu  det  Inteniam  du  Oanada^  I7Ift  ' 

f — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Champlain  à  parier 
leurs  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  S^igneurie^  et  à  payer 
au  Seigneur  la  Mouture  des  grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs  ; 
du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 


J'agemefit  an  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  évé  faites  par  Madame  Je  Cabanac, 
injet  da  droit  (^  q^^  plusieurs  habitans  de  la  seigneurie  de  Champlain  refusent  d» 
27«?inaUn8  P<>^er  ^^  moulin  de  la  dite  seigneurie  leurs  grains  moudre,  quoiqu'ils 


Ord.de  1713  4  7  soient  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu^il  nous  plaise  y 

1720, vo].6| fol.  condamner  les  dits  habitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  qu'il» 

S40  Vo,  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 

&it  moudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  la  dite  seigneurie,  et  eu 

telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite^ 
seigneurie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leur» 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paroisse  der 
la  dite  seigneutîe,  et  de  payer  s^  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 

des  grains  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  naoulins. 

•  ♦ 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno' 
rance.    Mandons,  etc. 

* 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize;- 

Signé  ;  BEGON. 


^—Jugement  qui  œndamne  les  Héritiers  Nicolas  Gama^  de  dore 
la  devanture  de  leurs  habitations ^  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  leus 
voisins  n'^y  puisant  passer  ;  du  cinquième  Juin  y  mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC.* 

Jugement  qui  QtJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co» 

condamne  de  [j  seigneur  du  fief  de  l'Islet,  que  les  héritiers  ae  feu  Nicolas  G^mache 

clore  la  d^      refusent  de  faire  les  clôtures  nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 

l^a^J^   *'     terres,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  de  leurs  voisins  de  faire  aucun 
terres.  ,  ^i*^*         a         •  -.'j* 

5e.  jum  1716.  dommage  a  leurs  grains  ;  à  quoi  ayant  égard*: 

Ord.de  1713  4 

172avol.6,  fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamache  à  clore  la  devanture  de 
^  leurs  habitations^  en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  ne  pmssent 

aller  dans  leurs  grains  ;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fuit  la  dite  clôture 
dans  quinzaine  dii  jour  que  la  présente  ordonnance  leur  aura  été 
notifiée,  lefur  faisons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
pourraient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraiter,  à  peine  de 
payer  les  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu^en  ^souffriront  les  proprié- 
taiies  d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende'  applicable  à  la  paroisse 
du  Cap-Saiiit-Ignacor 
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Et  §6ra  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  hëriliers  par  les 
<»fficier8  Je  miUce  de  la  c6te.    Mandons,  etc. 

Fakà  Qu^lMie,  le  cinquième  juÎB,  mil  sept  cent  seize. 

Signe:  BEGON.       . 


^^^ugement  par  lequel  Vlmtendant  »^ évoque  une  Affaire  pendante 
en  la  Iwiêdietioit  Spigneuriaie  de  Beaupré^  et  qui  ordonne  au 
.  Qrefier  de  la  dite  Jurisdiction  de  remettre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  les  Chargée  et  Jnformutions  :  du  trentième  janvier ,  mil 
eept  cent  diz-kuit. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

NICOLAS  ET  JEAN  TRUDEL,  habitans  de  !a  paroisse  de  Jugement 
TAtige-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  âaint-Pierre  S^n^d'aneT^ 
et  Saint-Paul,  en  Tisle  et  comté  Saint- Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sli  eatiaeenlitigcu 
cœur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  étant  venus  ce  jourd'hui  pardevant  SOe.Janv.iriB. 
nous  au  sujet  du  procès  que  le  dit  Nolin,  comme  tonde  de  procuration  ^"j^' /* .  YL* 
do  sasçeur,  a  intenté  aux  dits  Nicolas  iBt  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic- 1>^]  ^^5  Ua! 
lion  de  ISeaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  à  frais,  .11 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  iuger  sur  les  chargea» 
informations  qui  ont  été'  faites  par  le  Juge  de  la  dite  julisdîetîon  ;  à 
iquoi  ajant  égard  1 

Nous  ordonnons  an  greSer  de  la  Site  junsdlction,  de  remettre 
incessamment  à  notre  secrétariat  les  -dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  âtre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.     Mandons,  etc. 

* 

Fait  à  Québec,  le «trantidme  janvier,  mil  sept  cent  diz-huic 

Signée  J^EGON. 


^ — Ordotmance  qui  commet  le  sieur  Jeannet,  notàifr,  ^inmr  recevoir  let 
Avie  de  parent,  faire  lee  SlecUens  de  Tutelle,  administrer  le  Ser^ 
ment  et  faire  les  inventaireê  dam  les  Seigneuriee  de  Kamouraska, 

'  Rivière- OueSe  et  Chwnde-Aiue  ;  du  septième  juillet,  mil  eeptcent 

diX'kuié,  ' 


s 


MICHEL  BEGON.  ETCL 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  les  seigneuiies  de  Grande-  Ordonmmee 
J  Anse,  Riviére-Guelle  erKamoura8ka,il  n'y  a  aucuns  juges  d'éta-  3°*J2ÎÎ1^/^* 
blis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obHgés,  lorsqu'ils  ^^  recAvoir 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  cette  ville»  fec  a%-i«  4o 
ce  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage*  en  étant  éloignés  de  trente  pArriu,  et«. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Riviôre-Ouelle  le  sieur  Jeannot  orj'^de  lîla^ 
qui  y  est  établi  est'  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  i7eo\ToI.<6,ltfi 
4e8  dites  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des  mineurs  j  et  SIP  y^u* 
msL  ffttfi!ndm)t  qu'il  j  ait  des  juges  établis  ôs  dits  lieux  j 


454  Ju^emens  des  bUendaiu  du  Canada,  1720. 

Nous  arons  commis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  fcure  le» 
actes  de  tutelle,  devant  lequel  les  habitans  des  dites  seigneuries  de 
Grande- Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamouraâka,{>ourront  faire  assembler, 
quand  le  cas  le  requerra,  nombre  suffisant  de  parens  et  à  défaut  des 
amis,  et  ce  au  nombre  de  sept  pour  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  mineurs  auxquels  il  sera  besoin  d'en  élire,  et  do  faire  prêter  ser- 
ment aux  parens  et  amis,  qui  seront  pour  ce  assemblés  de,  fidèlement 
en  leurs  âmes  et  conscience,  donner  leur  avis  sur  les  dîtes  élections, 
comme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteur» 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  âmes  et  conscience,  faire,  chacun  à  leur 
égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  être  par  lui  procédé 
aux  inventaires,  à  la  charge  toutefois  que  les  dits  inventaires  serout 
clos  en  la  prévôté  de  celte  ville,  et  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle 
rapportés  au  greffe  d'icelle  pour  y  avoir  recf>urs  en  cas  de  besoin. 
Mandons,  etc. 

.  Fait  à  Q^uébcc,  le  septième  juillet,  iilil  sept  cent  dtx-huit. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugeynent  qui  ordonne  que  le  Sieur  Cngirety  Procitrewr  dAtmand 
Pili.avfnn€f  Adjydicalaire  fies  Fermes  unies  de  France  et  ou  Do- 
maine d'Occident  en  ce  pciys,  sera  mis  en  possessian  def  Biens  du 
nommé  Peyre  dit  Carpentra%,  mort  sa/fs  aucuns  Héritiers;  dià 
treiite-unième  décembre,  .mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jug«meiit  qnî  QUR  la  requête  à  nous  présentée  j>ar  le  sieur  Cugnet,  an  bohi  et 
•nlonne  que  ^  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pillavoine, 
■era    nui   en  adjudicatire  général,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  des  fermes  unies 

f<  tseasiottdc»  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  te  pays,  contenant  qu'il  au- 
icna  du  nom-  roît  été  informé  que  le  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpen- 

mé  reyre  dit  ^^^^  menuisier,  établi  à  Montréal,  auroit  été  trouvé  mort  dans  sa 
CJarnfTitrp.8.  .'  ',        .  _.  ..  *    #     m         i      •      •    i-     • 

3Ie  déc.  1720.  maison,  et  que  le  sieur  Bouat,  lieutenant-general  en  la  junsdiction. 

Oïd.  de  1720  royale  de  la  dite  ville,  s'y  étant  transporté   avec  le  procureur   du 
•  ^?/'  ^°^*  '  Takriïe  siège,  auroit  apposé  le  scellé  sur  la  maison  du  dit  Peyre,  et 
'  établi   deux  gardiens  sur  ses  biens,  meubles  et  imnœubles  ;  que  le 

dit  Peyre  qu'on  croit  originaire  de  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
gnon, étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparens*en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  an  roi, 
par  droit  de  désliéreTice,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  doivent  être  mis  sous  la  garde 
dil  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la.  dite  qualité  il  sera  mis  en  possession  dés  bietis  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  du  dit  i'eyre,  et,  en  conséquence,  permettix» 
au  dit  sieur  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  faire  vendre  par- 
devant  tels  juges  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  e£fet,  les  .biens 
meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  a«x  plus  eflfrans  et 
derniers  enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  active?  qui  pourront  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  iaire  publier  par  trois 
•  dimanches  consécutifs,  les  biens  inimeubles  de  la  dite  succession  à  bail 

judiciaire,  poui*  trois  années,  pour  les  deniers  proveuacks,  tout  de  1» 
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wente  des  laeubles,  rccouvreiiient  des  dettes  actives,  cjne  du  ptix  des 
l)aux  judiciaires  des  biens  immeubles»  ôtre  employés  au  payement 
<îcs  dettes  dont  la  dite  succession  pourroit  être  légitimement  tenue, 
«t  jusqu'à  concurrence  d'icelle,  et  le  surplus  remis  au  dit  sieur 
Cîugnet,  au  dit  nom  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur 
Radisson,  par  hii  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat,  lieu- 
tenant-général au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  commis 
et  commettons  à  cet  effet,  en  présence  du  sieur  Rnimbaiilt  que  nous 
avons  pareillement  commis  pour  procureur  <lu  roi  de  la  c{)ramis.si(»ri), 
mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
«le  la  succession  du  dit  Peyre  ;  •        ' 

Lui  permettons  de  faire  vendre  par-devant  le  dit  siôur  Bouat,  en 
présence  du  dit  sieur  Raimbault,  les  biens  meubles  de  la  dite  suc- 
cession, pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et  derniers  encliérisseurs  ; 
<le  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimancjies  consécutifs,  les 
f)iéns  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire,  pour  tiois 
années  consécutives,  et  Tadjudication  en  ùtre  faite,  par  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
couvrement des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  rerais  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
«on  procureur,  à  la  charge  par.luî  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  ixjndre 
compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché  et  des  payemens  par  lui  dûment  'faits  à  la  décharge  de  la  dite 
succession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans 
le  dit  compte.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  ^^ngt. 

Signé:  lŒGON. 


Ordennajiçe  qui  accorde  au  Sieur  LanouIUer  le  Privilège  exclusifs 
pendant  vingt  années,  de  tenir  les  Postes  pour  lettres^  courriers  et 
voitures  publiques,  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa  ;  du  21e. 
janvier  172  L 

PiiiMPPES  DE  RiGAUD,  marquîs  de  Vaudreuil,  commandeur  de 
Vordre  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Michel  Bbgon,  chevalier,  singneur  de  la  Picardiùre,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvel  le- France. 

LÉ  sieur  Lanoullîer  nous  ayant  représenté  que  les  lettres-missives  Ordoimince 
qui  sont  envoyées  de  Québec  aux  Trois- Rivières  et  des  Trois.  ^°'^^^^ 
Rivières  à  Montréal,  et  celles  qui  viennent  à  Québec  des  dites  villes,  je 'privi4cs(<', 
me  le  sont  que  par  des  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,  ce  qui  pendant 2(hiiii 
-est  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  d«  tenir  le» 
judiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la /colonie,  et  qu'il  serrM  avan-  P**^'^* 


Jugemenê  iu  LUenians  du  Canada,  1721. 

2r»juir.l7tt.  taeeux  qu'il  iàt  établi,  dans  ces  trois  villes,  des  bureaux  de  postas 
1731  Tol.TB   coQ^ii^  aussi  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  quut 
M  lis  So.    '  lo  sont  en  France  ;  offrant  de  faire  ces  établissemens,  s'il  nous  plak 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  èiira 
à  cet  effet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
les  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
Je  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable  ;  à  quoi 
ayant  égard,  attetidu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonie 
de  favoriser  cet  établissement  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  postes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille- 
ment les  ménageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois-Rivtôres,  et  revenir  de 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  ea  seront 
par  nous. faites; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  fidre 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes .  d'entreprendre  les  pestes  ni 
autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine 
de  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  dit  privilège  l'année  prochaine,  fiiute  de 
quoi  il  en  sera  déchu. 

'En  témoin  de*  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait 
apposer  les  cachots  de  nos  armes,  et  contrasigner  par  nos  secrétaires. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent 
▼ingt-un. 

Signé  :  VAUDREUÎL  ET  BEGON. 

Pour  copie. 

Signé  î  BEGON. 


• 


Ordonnance  pour  empk^r  la  Destruction  des  Ptrdfix^  dW  28r. 

janvier  1721. 

PHTLIPPES  DE  RIGAUn,  ETC. 
MICHEL  BEGON.  ETC. 


trnctJoii  des  '  ^°'  ^^  X^Tùs^  qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y 

j^rix.         faisant  alors  connoitra  par  leur  batteftent  d'ailes  les  endnnts  où  eUai 
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sont  ;  et  pour  empêcher  la  continaation  de  cet  abus,  d'où  s'ensuivroît  qI^^'^I?}z 
inikilliblement  l'entière  destruction  «le  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  ^  ^^^i  %ol.  7 
oe  qui  priverait  le  pubic  d'une  grande  douceur  ponr  la  vie  :  b,  f»l.'31  Ào. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à- peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  même  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
villes  ni  autres  lieux  do  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des 
Trois- Rivières  et  do  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les  ' 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  drait  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :"  BEGON. 


* — Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d^ingrcUitude,  la  Dona- 
tian  consentie  par  Louis  Civadier  et  sa  femme  à  Antoine  CivadicTf 
leurJUs,  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGÔN,  ETC. 

SUE  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Civadier,  habitant  de-  Jogement  qat 
mourant  en  Tisle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  ^1^^^*"* 
et  Agnès  Olivier,  son  épouse,  .contenant  que,  voulant  faciliter  l'éta-  cause  d'ingra- 
blissement  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  titade,ladoii»- 
femme,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  maiiage,  passé  devant  La  ^^^  contentia 
Cettière,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  ^di^^^î^** 
sept  cent  sept,  fait  donation  de  la  moitié  d'une  terre  et  habitation  à  eux  femme  à  An- 
appartenant,  contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toine  Oivadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bàtimens  construits- sur  la  ^"°'  ^11701 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  Oi^'.^dri720  à 
ustensiles  de  labourage  que,  généralement,  de  tous  leurs  biens,  et  172Î,  vol.  7  B, 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  H  Yo. 
des  dits  biens,  dès  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire  valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bestiaux  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femipe,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'ils  voudroient  faire  de  leur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo 
prendroient  et  partageroient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
leurs  autres  héiiders  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendroit  pour  tous  droits,  avec  proipesse  faite  par  le  . 
dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  dits  bleps  . 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  quHls  ne  puissent  vivre  en  commun. 
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par  incompatibilité  d'humeur,  ils  sçrotent  logés  dans  leur  maison 
dans  la  moitié  qu'ils  voudroient  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
fourniroient  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  leur  donneroient 
généralement  la  moitié  de  tou^  les  fruits  qui  consisteroient  en  grains 
et  en  bétail,  beurre  et  laitage,  cuiroient  leur  pain,  feroient  moudre 
leur  bled  et  les  soulageroient  en  ce  qu'il  leur  soroit  possible  ;  ce  qui 
aui'oit  lieu  jtisqu'au  jour  du  décos  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femrae  se  sont  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  au  lieu  d'en  tirer  le  soulaiçe- 
ment  qu'ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  l'ingra- 
titude :  récompense  qui  arrive  à  ceux  qui  se  dépouillent  de  leurs 
biens  ;- 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus  tôt  été  en 
possession  des  dits  biens,  qu'ib  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  père  et  mère,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscité  et  causé  tant  de 
chagrin  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  séparer,  en  sorte  que,  par  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept'  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme 
fieroient  convenus  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lèus  fils,  qu'au  lieu 
d'être  nourris  et  entretenus,  tant  sains  que  malades,  le  reste  de  leurs 
jours  avec  lui,  en  la  maison  où  ils  font  leur  demeure,  le  dit  Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneroient,  tous  les  ans,  jusques  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
•mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  pension,  tant  poui  leur  nourriture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minots  de  bled-fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livrés  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minotsde  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  une  bonne  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur  ' 
profit,  laquelle  vache  le  dit  Antoine  Civadier  s'etoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et  à .  laquelle  la  dite  Tomaingo,  sa 
femme,  n'a  ppint  consenti,  n'a  pas  eu  plus  d'exécution  que  la  dite 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  trouvés 
obligés,  (de  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de 
.  la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité},  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passé 
devant  le  dit  Maitre  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  acte  le  dit  Antoine  Civadier,  fils,  reconnok 
avoir  reçu  de  ses  dits  père  et  mère,  par  forme  de  dédommagement, 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comnLe  les  dits  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
pasaé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
f&ême  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  la  dite  Tomaingo,.  sa  femme, 
&  laquelle  il  promet  faire  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
•  tears,  mil  sept  cent  quin;Ee,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  Tâge  de  ma- 
'  jorité,  depuis  lequel  tems  elle  n'a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  certaine  qu'is 
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entendent  se  faire  restituer  contre  les  dits  actes  et  faire  valider  la 
dite  donation  après  le  décès  du  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ;  la 
dite  Tomaingo  pouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  dits  actes, 
et  qu'elle  n'a  épousé  le  dit  Antoine  Civadier  qu'à  canse  de  la  dite 
donation,  et  n'a  engagé  sa  condition  et  consenti  au  dit  mariage  que 
80US  ces  conditions,  eu  ce  que  les  dites  choses  données  eutroient  en 
leui  communauté  et  lui  facilitoient  son  établissement  ; 

• 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  pour  éviter  toutes  contestations  et  empêcher  les  procès  qui 
pouri*oient  naître  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donatay-es,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre,  mil  sept  cent  sept, 
sans  avoir  égard  aux  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix -sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  qUi  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  paities  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
nécessaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n^  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  février,  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  ,d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
dier, leur  fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
formément à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
les  clauses  énoncées  en  icclle,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  convenable  pour  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'au  jour 
du  décès  du  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
donation,  faute  d'inexécution  d'icelle,  afin,  par  le  dit- Louis  Civadier 
et  sa  femme,  de  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
sister ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quinze  nfiars 
dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous, 
Bujourd  hui  deux  heures  de  relevée,  et  la  signification  faite  d'icelle, 
au  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo,  sa  femme,  par  Michon, 
huissier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec 
assignation  au  dit  jour  ;  -  * 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
il  ne  depianderoit  pas  mieux  que  d'exécuter  les  clauses  de  la  donation 
qui  lui  a  été  fiiite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et 
mère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
femme  avec  ses  dits  père  et  mère,  il  conviendroit  mieux  pour  le  bien 
de  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  'mil  sept  cent  dix,  fût  exécute^ 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'il  offre  même,  pour  plus  grande  sûreté, 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  à  ses  dits  père  et  mère  pour 
l'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu*il  lui  a 
été  impossible  jusqu'à  présent  d'engager  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
de  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égaià,  vu  la  dite 
requête  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant. datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroit  «u'il  y  a  de  Tingratitude  de  la  part 
du  dit  Antoine  Civadier  et  de  la  ai  te  Tomaingo,  sa  femme,  envers 
les  dits  Louis  Civadier  et  sa  fpmme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour  * 
cette  raison  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons. 
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révoquons  et  annulons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo.  sa  femme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  con- 
sentement du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  l'acte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  a  leurs  dits 
père  et  môre  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  l'un 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
minots  de  bled  frpment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  somme  de  vingt-quatre  livres  en  argent  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  excepté  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  pnntems  de 
chaque  année,  à  conrmencer  de  celle-ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle^vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  garderont 
jusqu'à  l'automne  de  chacune  dite  année  pour  en  prendre  !e  lait  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  fils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomneà  pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  -  faute  de 
quni  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  b]ei\s  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaira  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'oblieer  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
oiens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  aa  femme,  ensemble  leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient  spéciale- 
ment affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  cjuoi 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,'  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  être  la  caution 
du  dit  Antpine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  m^me  consentement,  qu'il  -sera  et  demeurera  eau* 
tion  solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  lexécu- 
tion  du  dit  acte  du  s;  ptième  octobre,  mil  sept  cent  dix  ;  à  l'efiet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
.Civadier,  fils,  et  sa  femme,  eftsemble  les  autres  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  afièctés,  ob]i|[éset 
hypothéqués,  et  sera  ténu  le  dit  Civadier,  fils,  de  faire  faire  inces- 
samment l'inventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qui  lui  seront  donnés  par  le  éit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendria  dans  icelui  ceux  qu'il  a  ci-devant  • 
reçus,  suivant  Tacte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  do  tout  èe  quQ  dessus,  avons 
cassé  et  annulé.    Mai^dons,  etc.   , 

Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

.  Signé;  BEGON. 
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^-^ugement  qui  condamne  un  Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
la  Clôtwre  mitoyenne  de  la  Terre  de  se»  Mineur»  avec  leur  Voisin  : 
la  Dépense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  »ixième 
juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  * 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  GUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Jogemeiit  qui 
de  la  Pointe-de-Lëvy,  ayaut  fait  venir  pardevant  nous  Charles  condamne  un 
Lecourt,  habitant  demeurant  à  Bécancfmrt,  au  nom  et  comme  tuteur  JJ[  entretenir* 
de  ses  frères  et  sœurs,  ehfans  de  Michel  Lecourt,  leur  père,  pour  se  parmoitié,nne 
voir  condamner  à  faille  et  entretenir  les  clôtures  mitoyenne»  qui  sont  clôture  mi- 

entre  l'habitation  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs;  Jj^y*?"®- 

.  ,     j.    T  ^  •*  '       •'        »'*.*.**  .,      '  6e.  inin  1721. 

sur  quoi  le  dit  Lecourt  nous  auroit  représente  qu  étant  tuteur,  il  ne  prd.  de  1720 

peut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu*il  ne  soit  condamné,  à  1721,  vol.  7 
d'autant  qu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  s'en  rapportant  à  ce  qu'il  B,  fol.  80  Vo. 
nous  plaira  ordonner  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
saire qu*il  y  ait  une  décharge  valable  afin  qu'*elle  lui  soit  allouée 
lorsqu'il  rendra  son  compte  de  tutelle  ;  et  étant  nécessaire  que  les 
clôtures  mitoyennes  soient  exactement  faites  et  entretenues  pour  le 
bien  commun  des  habitans  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Lecouit,  au  nom  qu'il  procède,  à 
faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  de  la  terre  appartenante 
aux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 
entretenir  les  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 
compte  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  ^du  sieur 
I)elarue,  curé  de  la  Fointe-de-Léyy,  des  dépenses-  qui  auront  été 

Ear  lui  faites  pour  raison  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
lecourt  d'avoir  commencé  à  travaiiler  dans  quinzaine,  à  fane  et  en- 
tretenir les  dites  clôtures,  nous  permettons  au  dit  Guay  de  les  faire 
faire  et  réparer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'eu  avancer 
les  deniers  dont  hous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
sieur  Delarue.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  Seigneur  de  Vint.élotte,  à 
faire  borner  le»  Terres  qu*il  a  promises  par  Billets  à  ses  Habitans,  et 
de  leur  en  donner  un  Titre  d^  Concession  aux  conditions  mcntionnéeê 
en  la  présente  ;  du  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  Jean  Pournier,  fils,  Joseph  Langlois,  Anibroiae  Poumier,  Ordonnance 
et  Thomas  Caoùet,  habitans  du  lieu  dit  Lebras  de  Saint-Nicolas,  ^**i  condamne 
en  la  seigneurie  de  Vincelotte,  demandeurs  en  requête  du  trois  avril  le  8r.  Amiot, 
dernier,  comparant  par  les  dits  Jean  Pournier  ot  Caoûet,  d'utie  part  ;  vTncelotte,    à 
et  Joseph  Amiot,  seigne.ur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  faire  borner 
défendeur,  d'autre  part.  h»  ton-etqn'il 
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-aproimsospar      Les  dits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  voulu  con- 

l)illoiaA  ses      clure  en  leur  dite  requôtp,  le  dtt  défendeur  nous  en  a  présenté  ud# 
babitans  et  de  ^      ■%     ^      .  ^  .  ^  *  »*i  l'i* 

leur  en  don-  tondante,  pour  les  raisons  y  contenues»  a  ce  qu  il  nous  plaise  lui  per- 
cer un  titre  de  mettre  de  s'en  retourner  incessamment  et  renvoyer  Tinstance  aont 
conœssion  est  question  pardevant  le  juge  naturel  des  patlies,  où  les  délais  seront 
ftuxconditiens  observés,  attendu  môme  que  nous  avons  ouvert  notre  «entiment  sur 
oiilaprésentp.  ^®  ^^^^  ^^^^  ^^  s'agit  en  présence  de  témoins  ; 
28e.  iuin  1721. 

Ord.  de  1720       Suy  quoi,  VU  que,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défendeur  a 
B  ^fif/'l07  R     ^^^  assigné,  il  a  eu  le  tems  de  préparer  ses  défenses  et  charger  un 
'      *  '  procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  roule  uniquement  sur 

Texécution  de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  jdu  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  à  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  en  son  nom  les  terres  ; 
(en  cas  de  refus  des  seigneurs)  de  les  concéder  à  titre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent  ;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souffririons  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrôt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  par  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles, et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  pré- 
sentement, et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  tl^fendeur  s'étant  retiré  aprt^s  avoir  refusé  de  plaider  sur 
.  le  fonds,  les  dits  demandeurs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  défendeur  fera  borner  leurs 
terres  à  chaque  ligne',  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  fournir,  des  qu'ils  auront  été  bornés,  de?  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  nous  onttiit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformément  à  celui  que  François  Richard, 
proche  voisin  du  dit  Jean  Fourni er,  a  fourni  au  dit  défendeur  ;  mais 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  contrat,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  airfour  banal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'e.st  pas  praticable  eu  ce  pays,  surtout  eu  hiver, 
à  cause  des  grands  froids  et  de  l'éloignement  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  pourquoi  ils  révoquent  à 
cet  égard  leurs  offres,  vu  même  que  le  dit  sieur  défendeur  ne  les  a 
point  acceptées,  et  qu'au  contraire  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
passer  des  contrats  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard  ; 

QuHl  se  fonde  sur  ce  tjue,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  si^ées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  teires, 
qu'ils  possèdent  actuellement,  aux  conditions  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  sous  prétexte  de  cette  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  cent  douze,  de  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  que  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que 
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1e<^  antres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  ^u  dît 
Guillct  de  vendre  ni  donner,  sur  la  dite  conccifôion,  d^aucune  e9pâoi»> 
de  bois,  mais  seulement  d'en  prendre  ponr  son  service,  le  dit  déf^ft' 
deur  se  les  réservant  tout  autant  qu'il  en  voudra  prendre  ;  à  condi-' 
tion  encore  que  s'il  y  a  quelqu^endroit  le  long  du  bras  Saint-Nicolafl, 
dans  rétendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bâtir  quelque  moul^ 
il  le  pourra  faire  faire  sans  aucun  remboursement  ; 

Qu'il  serait  très-fâcheux  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leurs  terres 
sur  la  foi  des  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions;  des  concessions  qu'il  avait  faites  aupai'avant, 
qui  ne  peuvent  s^entendre  que  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,'  ils  étoient  présentement  obligés  ou 
d'abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mettroient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terre»  ;  .  *     . 

Et  enfin,  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  tort  considérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux, n'ayant"  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  terres 
ou  sur  celles  d'autrui. 

Vu  la  dite  i-equôte  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  cho&es, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses-'biilets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir  :  celle  de  Jean  Fouvnier,  de  quatre  arpens  de 
jfront  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  Su  dit  Ambroiso  Four- 
nier,  de  six  arpens,  et  celle  du  dit  Caoûet,  de  quatre  arpens  de  front, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ; 

Notre  ordonnance  .étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  dernier, 
portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'assignation  donnée  au  défemîeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  présent  mois  ; 

Le  défaut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  .avons  ordonné 
qu4l  serait  ré-assigné  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heuies  de  relevée  ; 

L'assignation  donnée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé^ 
faut,  le  vingt- trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc^ 
tobre,  mil  sept  cent  onze,  au  dit  François  Richard,  de  cinq  arpens 
^e  front  sur  quarante  de  profondeur,  ensemble  du  drçit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  do  Saint-Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  loraqu'il  y  en  aura  de  con^ 
atruit;  souffrir  les  chemins  qui  seront  jugés  nécesitaires,  par  le  dé- 
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ièndeur  ou  ses  officiera,  pour  Tusage  ou  commoditë  publique  ;  souffrir 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbres 
de  chêne  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

« 

Que  faute  d'accomplir  ces  charges,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédonmiagement  pour  les  défrichemens  et  travaux  faits  sur  icelie  j 

« 

Qu'en  cas  de  vente  de  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défeo* 
deur  ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
de  fournir  au  défendeur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

« 

Un  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
concéder  à  Mathieu  Guillot  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 

Srofondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  par  le  plaidoyer  des 
emandeurs  ; 


3 


Un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
ufjtrièrae  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  pot  tant  reconnoissance 
'avoir  concédé  à  Ambroise  Fournier  six  arpens  do  terre,  aux  mêmes 

conditions  qu'il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  derniers 

à  qui  il  en  a  concédé  ; 

Et  encore  un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 

Sar  lequel,  il  promet  concéder  au  dit  Thomas  Cauûet,  quatre  arpens 
e  terre  aux  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  a  ci-devant  don- 
nés  ;  les  dits  trois  billets  de  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  bomer« 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  dé  la  pré* 
sente  ordonnance,  les  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dits  billets,  de  con- 
céder aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  linie 
sur  le  front,  et  une  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  la 

Srofondeur  réglée  et  usitée  en  ce  pays  ;  duquel  bornage  les  deroan- 
eurs  payeront  les. frais  } 

Condamnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  des 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpens  de 
terre,  tant  en. front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
der par  ses  billets  ; 

Lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que 
ceux  de  redevance,  et  de  faire  insérer  dans  les  dits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  de  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  bois  de  chêne 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  découvert  ordi- 
naire *à  leurs  voisins,  et  soufffrir  les  chemins  qui  seront  néces^res  ; 
desquels  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
tmé  expédition  à  leurs  frais  ;  et,  faute  par  le  dit  défendeur  de  pasiser 
les  dits  contrats  de  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  dit  tems 
d'un  mois,  et  icelui  passé,. 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  pardevant  Mon- 
"sîeur  le  marquis  de  Vaudreuil  et  noue,   pour  en  demander  la  conces- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté,    aux  mêmes  droits  de  redevance  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d*état  du  foi.  du  sixième 
juillet,  mil  sept  cent  oaze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  l'appel.     Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitiôme  juin,  mil  sept  cent  vingt-Un^ 

Signé  {  BEGON. 


^^^Ordonnancr  qui  règle  que  les  Hahitans  de  Berthief,  de  Saut  cl  cf 
de  V hle-du'Pads^  rendront  chacun  à  leur  tour  le  Pain-bénit  à 
VEglùe  où  ils  sont  desservis ,  à  peine  de  3lhs.  d* amende  ;  du  ncft' 
vièmejuilletf  mil  sept  cent  vingt'Un% 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  l'Isle-du-Pads,  étant  venu  pa)*-devant  Otrlonniincr 
nous  lors  de  notre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  ?"^T^|^t  ^^^  ^^^ 
les  habitans  de  Berthier,  qu'il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  à  leur  f^^ndront  le* 
tour  le  pain-bénit,  quelque  réquisition  qu'il  leur  en  ait  fait,  nous  de«  pain-béuit  à 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;  et  le  sieur  Lestage,  sei*  i  église  où  iU 
gueur  du  dit  lieu  de  Berthier,  informé  de  la  dite  demande  et  entendu  J^"^  m*Î^'Y7*>i 
pour  ses  dits  habitans,.  qui  nous  a  dit  que  la  ruson  qui  les  oblige  de  oi.^*"de  1720  4 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est  parce  que  le  dit  sieur  1721,  vol.7B, 
Arnaud  veut  empêcher  que  le  nommé  Cazaubon,  capitaine  de  milice  ^<°l-  ^'^^  ^^' 
du  dit  Berthier,  reçoive  le  pain-bénit  présenté   par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  cote  de  r  Isle-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croit 
pas  être  juste  ;  qu'ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mais 
«  la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
BU  dit  Cazaubon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  Isle-du-Pads} 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneunes  de 
Berthier,  do  Tlsle-du-Pads  et  de  Saurel  seront  desservies  par  un  seul 
curé,  les  capitaines  de  la  côte  de  ces  seigneuries  jouissent  des  honneurst 
que  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  paroisse  de  leur  comman^ 
dément,  et  ces  honneurs  ne  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative' 
ment  dans  ces  trois  seigneunes,  pour  lesquelles  il  n'y  a»  quant  d 
présent,  qu'un  curé  qui  les  dessert  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  do  Berthier,  de  Saurel  et  de  î'Isle' 
du-Padâ,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont 
desservis,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenans* 
applicable  à  la  fabrique  de  l'église  où  ils  sont  desservis,  et  que  lors^ 
que  le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dits  habitans  des  ditc^ 
trois  seigneuries,  il  sera  présenté  au  capitaine  de  la  côte  de  la  î^ei» 
gneuiie  dont  l'habitant  présentera  le  bain-bénit.     Mandons»  eld 

Fait  à  Montréal,  le  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- un. 

Signé  :  BEGON. 

k3»  . 
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♦ — Jugement  qui,  à  fa  Requête  du  Sr.  Levrard,  Seignewr  de 

Pierre,  réunit  à  son  Domaine  une  Terre  oi^  est  bâti  le  Moulin  hauaig 
à  la  charge  d^en  concéder  une  autre  au  Concessionnaire,  ei  au  chovf 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jîigpinoet  mii  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Lévrari  maître  canoD^ 
réauit  au  do-  j^  j  entretenu  en  ce  i>ays,  et  seîinieur  de  Saint-Pierre  vis-à-TÎ» 
gneur  de  St.-  Batiscao,  contenant  qu  il  auroit  ete  concède,  par  feu  (iilies  Masson  » 
riciTo,  une  feu  Joseph  Moreau,  une  terre  de  six  arpens  de  front,  en  bois  delN>ut, 
tt>rro    où   Oit  gQj.  ]^  ^{iq  scicpiicunc  de  Saint-Pierre,  laquelle  terre  a  été  depuis 

r  ,  "*""**"  vendue  par  la  renve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefèvre,  curé  de  Batis' 
banal.  i     -         .  «,  .  •,.  ' 

2(Kn8#»pî.î72I.  can,  pour  le  pnx  et  sonime  de  quatre-vingts  livres  ; 
Ord.  de   1720 

*1721,  vol.  7  QyQ  comme  cette  teire  se  ti*ouve  directement  sur  le  raissean 
*  H)l,  l-wi  Uo.  j^^yçi  ji  jj  ^j^  obligé  de  se  servir  pour  bâtir  un  moulin  à  l'eau,  n'ayant 
pu  trouver  d'autre  lieu  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  somrces,  lesquelles  infailli* 
blement  tariroient  si  l'on  pennettoit  de  faire  aucun  det$eri  sur  cette 
terre,  laquelle  est  encore  en  bois  debout  telle  qu'elle  étoit  il  y  a 
douze  à  treize  années,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  I^fôvre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  ht  dite 
terre,  ce  qui,  par  la  suite  feroit  un  toit  trés-considérable  à  la  dite 
Bcigneuiie,  en  ce  que  le  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,  empè- 
cheroit  les  habitans  qui  y  ont  des  concession  d'y  rester,  et  ceux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  seroit 
contre  le  bien  public,  nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisoiif*,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dît  sieur  Lefèvi*e  d'une  autre  terre  en  bois  debout,  de  même  front  et 
de  mémo  profondeur  que  celle  où  se  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive- 
roioni  dans  la  suite  ; 

Au  bas  do  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefôvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefèvre  avec 
assignation  au   dit  jour   et  heure  ;  à  laquelle  assignation  le   eîeur 
Hazeur  Delorme,  curé  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  di^  pou- 
voir du  dit  sieur  Lefèvre,  pour  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'entendoit  faire  aucune  contestation  sur  la  demande  du  dit  sieur 
Lévrard  ;  que  comme  il  croit  le  bien  public  préférable  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefëvre  l'échange 
de  la  terre  en  question,  aveé  ^ne  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  de  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laissera  le  choix  dans  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  que  nous  jugerons  » 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  aatres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefèvre  contie  le  dit  sieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au  dit  sieur  Lefôvre,  et  qu'il  consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouies  : 
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Nous  avons  donné  acte  aux  dites  parties  de  leurs  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appaitenant  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
sieur  Lévrard,  pour  Tindemnité  d'une  autre  terre  dans  la  dite  sei- 
eneurie,  aux  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres  * 

de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra choisir  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
teiTO  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  Joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefèvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  *3it  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu^il  avisera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


\gement  qui,  à  In  requête  du  Seigneur  de  Jacques»  Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de* la  dite  Seigneurie  sera  rempli,  au  préjudice  de  celui 
de  la  Seigneurie  de  Bclair,  comme  étant  antérieur  ;  du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux^ 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Jueemant  qai 
tière,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  oroonno    que 
teuil,  son  père,  ci-devant  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ,  ifl?^  • 
ce  pays,  datée  à  Paris  le  cinquième  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacqaes-Gar- 
sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten-  ticr  sera  rem- 
dant  en  ce  pays,  aurpient  accordé  au  dit  sieur  Dauteuil  une  concession  ç!^  *°  préja- 
de  quatre  lieues  et  demie  de  terre  de  profondeur,  à  commencer  à  la  ^^^  aeienenî 
fin  de  la  concession  du  sieur  Toupin  au  Sault,  sur  pareille  largeur  rie  de  Belair, 
de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  ruisseaux  et  comma  étaut 
tout  ce  qui  s'y  trouve  compris;  laquelle  terre  joint  du  côté  du  sud-  î^^"®"*;-,. 
ouest,  à  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  o^<f.*de  1722 
Jacques- Cartier,  et  du  côté  du  nord-est,  à  celle  du  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.2  Bo! 
qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par  le  titre  de  concession  en  date  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 
de  Sa  Majesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quîitorze,  registre  au  conseil   supérieur  de  ce  pays  le  quinze 
avili,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Que  comme,  depiiis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  majeure  partie  de  sa  famille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  deux  filles  en  bas  âge,  lesquelles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroieut  pu  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Malottiùrc,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
daté,  auroit  formé  instance  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 
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Toupin  dit  du  Sault, seigneur  du  fief  do  Belaîr  ou  Pointe -aux-EcureuilSr 
pour  l'obliger  à  produire  ses  titres  afin  de  parvenir  à  la  séparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d'avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil  ; 
dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu  trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  der- 
nière desquelles,  sur  ce  que  le  dit  du  Sault  auroit  représente  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s*est  trouvé  obligé  de  se 
pourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dauteuil  dans 
la  possession  et  jouissance  des  terres  à  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  &ii*e  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dites  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoître  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d^avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  nou9  plaise  lui  permettre  do  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  se  voir  condamner  à  représenter  les  titres 
de  propiiété  de  la  dite  seigneurie  de  Belair  dont  il  jouit,  pour  en 
connoitre  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icelle  d'avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dauteuil,  afin  que  chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requôte  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par- 
devant  nous  à  ce  jourd'hui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  àSault,  avec  assignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  entendu;  nous  auroit  dit  qu'il  com- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean   Toupin  dit  dU  Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seigneurie  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  Toupin  que  comme 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  do  feue 
Magdelaine  Mézeray,  sa  belle-mère,    suivant  la  procuration  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sauît,  passée  devant  La  Ct  tlicre,  notaire  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent   dix-sept; 
qu'en  cette  qualité  il  soutient  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit 
nom,  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  formée  pour  raison  de  la 
jiistification  qu'il  veut  avoir  des  titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  en  connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  du  dit 
fief  de  Belair   d'avec  la  Seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil,  sous  pré- 
texte, comme  il  l'expose  par  sa  dite  requête,  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil est  propriétaire  d'une  seigneurie  de  quatre  lieues  et  demie  de 
profondeur,  à  prendre  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  apparte- 
nante au  dit  du  Sault,  d'autant  que  le  dit  sieur  Dauteuil  ne  peut  rien 
prétendre  des  terres  qui  sont  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  ; 
lesquelles,  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  appartiennent,  pour 
la  plus  grande  partie,   aux  enfans  mineurs  des  dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdelaine  Mézeray,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  desquels  il 
•est  tuteur,  suivant  la  concession  qui  en  a  été  accordée  à  la  dite 
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Marîe-Magdelaine  Mëzeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  vingtième  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

Que  pour  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeur, derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Maiie-Magdelaine  M ézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paroît  que,  comme 
la  dite  veuve  Toupin  avoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
à  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil  lui  dit  que  les  terres  qui 
y  étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieur 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoiroit,  au  départ 
des  premiers  vaisseaux,  par-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
do  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  des  terres 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur  qui  sont 
derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se  présenteroient 
pour  s*y  établir,  aux  raêmos  conditions  des  concessions  faites  aux 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seroient  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  antérieure  à  la  sienne; 

Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sieur  de  la  Malottière 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  àa  requête,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmée  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  môme  terre,  à  prendre 
derrière  la  dite  siâgneurie  de  Belair,  il  s'*eu  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Bt  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  représenté  au  dit  de  Bled« 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci- 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 
prises  par  sa  dite  requête,  s'et^t  rendu  incidemment  demandeur  contre 
le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom,  et  nous  a  demandé,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  teiTe,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
laite  à  la  dite  M  ézeray,  vetive  Toupin,)  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  année 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  ladite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  conckamner  le  dit  Jean 
Toupiu  du  Sault,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  en  fans  mineurs, 
héritiers  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cens,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le 
dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs*  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  y 
ont  placés,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  l'absence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  la  dit  de  Bled,  procureur  du  dit  Jean  Toupin  du  Sault, 
au  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé À  la  dite  Mé;Eeray,  veuve  Toupin,  toutes  les  rentes  échues  et 
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dues  par  les  dits  habitans  ;  le  dit  sieur  de  la  Malottîére,  aa  dît  imai^ 
est  mal  fondé  dans  sa  dite  demande  incidente,  s'en  rapportant  aa 
surplus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 

Et  par  le  dit  sienr  de  la  Malottiére,  au  dît  nom,  a  été  répliqué  que 
quoique  mon  dit  sieur  Raudot  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  échues  et  dues  par  les 
babitans,  ce  droit  ne  ponvoit  et  ne  peut  s'entendre  que  àe  ceux  que 
la  dite  veuve  Mézeray  établiroit  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  perôibté  dans  sa  dite  demande  incidente  ;  a  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  la  dite  roquôte,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
a»  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  sieur  Dauteuil 
par  Messieurs  de  Frontenac  et  do  Champigny,  gouverneur  et  inten* 
dant  en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  léviier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  &  commen- 
cer à  la  fin  do  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupîn  du  Sault,  à  titre  de  iief  et  seigneurie,, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  le  brevet  de  confirmation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  greffe  du  conseil  supéiieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aussi  la  concession  accordée  à  la  dite  Marîe-Madelaîne  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-lieue  de  terre  de  front  sur  deux 
Henes  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  huit  mars,  mil 
B^t  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  teriies  Sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions 
laites  aux  autres  habitans  établis  sur  la  dite  seignreurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jiA- 
qu'au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure &  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dit  sieur  Dauteml  an  dit  sieur 
de  la  Malottiére,  ci-devant  date,  par  lequel,  entre  autres  choses,  i) 
le  charge  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  bietw  en  ce  pays-ci^  et 
la  (Kte  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nom,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottiére,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-£eureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoitre  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparatioa 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d^ofBce  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottiére,  au  dit  nomr 
attendu  que  le  titre  de  coocession  des  quatre  lieues  et  demie  de  iene» 
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fsnte  au  dit  sieur  Dauteuîl,  et  le  brevet  de  confirmation,  sont  anté- 
lieurs  à  la  concession  faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  nous 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
4^  jouissance  de  la  dite  seigneurie; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  à 
l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  de  c<mcessîon  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupîn  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toujnn,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  rainejirs,  à  rendre  et  resti* 
tuer  au  dit  sieur  de  la  Malottiôre,  au  dit  nom,  tou6  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin, 
•et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie,  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  de 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  par  les  autres  babî- 
tans  qui  ont  été  placés  sur  la  dite  s^gneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  Te  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  qui,  tur  Iti  représentations  de  Michel  Lalièerté,  Habitant 
des  IsleS'Bauckardt  fait  défense  au  Sieur  Desjordy^  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  i* exploitation  des  Bois  de  chêne 
qu'ils  abcUtent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet^ 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  LALIBERTÉ,  habitant  des  Isles-Bouchard,  étant  venu  J^îJ^'y"*  ï" 
par-devant  nous,  nous  a  représenté  que  pour  étendre  le  défri-  periordv'de  ' 
cbement  de  sa  terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'niver  dernier,  les  bois  troubler  ses 
qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre  qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  hàbîtiins  dani 
lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  l'exploitation 
bordages  plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  terrain  ;  ^^Jq^"   * 

3ue  le  sieur  D^ordy,  major  de  la  ville  des  Trois-Rivières  et  seigneur  29e.  juil.  1723 
es  dites  *Isles- Bouchard,  prétendant  qu'il  n^auroit  pas  dû  mettre  les  Ord.  de  172*2, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  bois  de  chêne  qui  ^^^'  ^«  ^^^*  ^^ 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les    ^*' 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre   . 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy* 

3u*il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
ant  qu'il  nous  plûse  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bled  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
des  dits  chênes  ; 


472  Jugimeru  des  Intendana  du  Canada^  172-3. 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  faite  par  les  aef- 
gneui*s  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  habitans, 
est  faite  en  conséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces> 
sions  des  seigneuries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  consei*ver  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  chêne  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 

S  oint  aux  seigneurs  la  propriéié  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
ans  rétendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  ten'es  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  par  les  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tans abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
bordages,  plutôt  que  d'être  biillés  sur  le  lieu:  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissement  de  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuriale  : 

Nous  faisons  défenses  au  sieur  De^ordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  iàire 
aucune  demande  pour  rabon  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pouiToient  abattre  les  ditb  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler  ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  pubse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Ijaliberté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Dcsjordy» 
ou  son  procureur,  viendra  par-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain, 
à  deux  heures  de  relevée.     Mando7is,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt*neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  i  BEGON. 


^'^^ugcmeiU  qui,  à  fa  revête  du  Seigneur  dé  Verchères,  déclare  tmâ 
Saisie  Jatte  sur  un  Habitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valahU^ 
et  qui  h  condamne  à  patjer  les  arrérages  de  cens  et  rentes. ;  du  qum* 
zicme  janvier f  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

dS^"r^  1"»  JOSEPH  DE  VERCHÈRES-,  écuyer,  sieur  de  Poulîgny,  faisant 
jraîRïp'fHhe  sur  "  pouY  la  dame  veuve  du  sieur  de  Verchôres,  sa  môre,  étant  veuu 
on  habitant  par-devant  nous  avec  Nicolas  Bissonnct,  habitant  de  Verchères,  le  dit 
iMiiiiie  et  va-  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère, 
Uble,ete.  ayant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
Oni!*c?e  .1723  ^^°g^»  ^ndue  entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  elle  auroit,  faute  de  paye- 
voI.9,ful  3  Ro!  ment  des  ceus  et  rentes  à  elle  dus  par  le  dit  Bissonnet,  et  en  quoi  noua 
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Favons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
vant l'exploit  de  Dorien, ^huissier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
faire à  ce  qu'il  doit,  s'est,  avisé,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  de 
prétendus  torts  et  grieâ  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verchères  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
pai*  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 
position à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
de  Verchères  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurici  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  siêur  de 
Verchères  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères pour  chacune  année  ; 

£t  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite,  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  ja  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
a  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  faorique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  de  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGOK 

o3» 
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* — Jugement  qui  condamne  Urne  les  Hahitan»  de  la  Paroisee  de  R^fem- 
tigny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  d^une  Eglise^  à  proportion 
de  ce  qu*ils  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du 
marSf  mil  sept  cent  vingt-4rois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Repentîgnjde  n  est  que  de  bois»  menaçant  mine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
contribuer  à  la  sont  dëterminës  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre  ;  qu'ils  ont 
bâtlase  d'une  même  ramasse  la  pierre,  en  ont  amené  une  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
Se.^ârt  1723.  P^^^^  ^  chaux,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire  ;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marche  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  le  bois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
^'  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 

la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habîtans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dresse  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répaitition  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  dite  paroisse  par  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fète,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  ae  contestation  sur  la  dite  répartition» 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  3EGON. 


Orionna$uie  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  les 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  il  a  bâti  son  MouHuf  et  par  rempU' 
cernent,  à/aire  de  nouvelles  Concessions  dans  P endroit  que  ckaieireat 
les  Propriétaires  des  dites  Terres;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

Ordonnance  TTU  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  nul  sept  cent  vingt-un, 
qm  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonnier  entretenu  en  ce 
SL^Sem'à  ^  P^y^  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  d*une'part;  les 
rembooraer     nommes  Saint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Batiacan,  le  dit 


Jugemens  des  Lttèndans  du  Canada,  1723.  475 

Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  leBcensetren- 
noinmé  Guillet,  ses  eendres,  d'autre  part:  portant  que  dans  un  an  ?":rtvS?ÎI^ 
du  dit  jour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Fierre  moulin,  etc. 
y  tiendtont  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  lle.marsl723. 
tems  passe,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  Ord.  de  1723, 
devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu'ils  oilt  en  ^     ' 
la  dite  seigneurie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lëvrard  de  les  concéder  à  d'autres  babitans,  aux  mêmes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rapport  de  Norraandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  vingt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroît  qu^il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  l'église  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma« 
delaine  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap 
liste  Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dit  Adam,  qu'il  comparoissoit  tant  pour .  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Carignan,  habitans  du  dit  Batbcan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'O 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dés  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  paflsé  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an* 
nées  le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  quMls  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notra  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
E!>ur  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
évrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  Tannée  mil  sept  cent*  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  efredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  fiiit  par  le  passe  ; 
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Et  par  1o  dit  sieur  Lévrard  a  élé  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  moulio, 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  rétablissement  de  sa  seigneurie,  sur  ce 
que  les  habitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  avoient  représenté 
que,  dés  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établi roient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les 
concessionnaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  Tégard  des  dé- 
fenses des  ^ts  Massicot  et  Carignan,  et  de  leur  demande  pour  la 
restitution,  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés,  au  procureur  de  la  dite 
Masson,  jusqu'^en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé- 
dée, il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un 
moulin  dans  sa  seigneurie,  sur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  heu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Carignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  mais  qu'il 
est  prêt  et  offi'e  de  donner  à  chacun  des  dits  habitans,  en  remplacement 
de  la  dite  concession,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offrant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  justifieront  avoir 
payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
sa  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jonr  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Levrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux 
dits  Massicot  et  Carignan  des  onres  du  dit  Lévi*ard,  et  en  consé- 
c^uence  l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  de  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  la  dite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mômes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  do  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  heu  dans  l'an  et 
jour,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 

Î)our  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
es  nomméi  Saint- M  arc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madelaine 
Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  personne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  oraonnancc 
commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  œm  )ris  dans  les  Fortifications  ds  Montréal ,  (faites  et  àfairt^ 
suivant  le  plan  du  Sieur  Chausscgros  de  LéryJ,  de  fournir  inceS' 
samment  au  Sieur  Raimdault  copie  de  leurs  titres  de  propnéié  des 
dits  terrains  y  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine^  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  ;  du  le. 
août  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  nécessaire  que  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  Ordonnance 
les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  an  Buiet  du 
Monsieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  fournissent  des  rembourse- 
copies,  collationnées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,  ^^^  ^^^  ^^^ 

pour  être  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  ten'ains  :  rains  des  forti- 

fications de 

Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  les  7*^"^^?f^l70fi 
fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan  du  sieur  Q^.^  j^  1725  à 
Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  1726,  vol.  11, 
sieur  Raimbault  copie,  collationnée  par  un  notaire,  de  leurs  titres  de  fol-  lOS  Vo. 
propriété  des  dits  teirains  ;  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
leurs  dits  titres  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur  de  22  ansy  â 
faire  V acquisition  d^une  terre  contre  le  gté  de  son  tuteur^  et  qui 
condamne  le  dit  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  ;  du 
dixième  avril,  m,il  sept  cent  vingt-sept, 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en^es  conseils 
d*état  et  privé,  maître  des  requôtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  Tétendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  la  réprésentation  qui  nous  été  faite  par  Augustin  Plourde,  Jugement  qui 
habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  paroisse  Sainte-Anne,  fils  mineur  «lutoriso  un 
(âffé  de  vinfTt-deux  ans)  de  défunt  René  Plourde  et  de  Marie-Fran-  '""»*^;»^  ^^  2« 
çoise  £>erube,  ses  père  et  mère,  qu  a  cause  de  son  état  de  minonte  l'acquisition 
il  ne  peut  faire  aucune  acquisition,  quelqu'utile  et  avantageuse  qu'elle  d*une  terre 
puisse  être  pour  lui  :  Pierre  Bérubé,  son  tuteur  et  son  oncle  maternel,  contre  le  gré 
habitant  do  la  paroisse  de  Nôtre-Dame  de  Liesse,  lui  refusant  son  loe'avril'l??? 
consentement   pour   aucune  acquisition,  si  nous   ne  Ty  autorisons  ;  ord.  de  1726 
nous  suppliant,  attendu  le  défaut  de  consentement  de  son  dit  tuteur,  et  1727,to1.12 
de  l'autoriser  à  l'effet  d'acquérir  du  sieur  Ruette  de  la  Maloltiére,  ^»  *°^'  *^  ^®- 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpena 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne,  et  relevant  du  sieur  Ruette 
Dauteuil,  père  clu  dit  sieur  de  la  Malottiére,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottiére  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  être 
très-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  de  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  piix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  chef, 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 


Nous,  en  considération  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  Tavons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Malottiére,  et 
consentons  que- le  dit  Pierre  Bérubé,  son  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottiére,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquéUe  dite 
somme  de  deux,  cents  livres  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acqui.^ilion,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  a,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPITY. 


Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard,  portant  rétinien^  au  iomaine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre ^  des  terres  par  lui  concédées  à  diffé- 
rens  Hahitans  (pd  n'*ont  point  tenu  feu  et  lieu;  du  Se.  niai  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lévrard,  maître- 
nui  réunit  au  jj  canonnier  entretenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 
Lé™rard  Quel-  ^'  tuteur  natuT'el  des  enfans  mmeurs  issus  du  mariage  qui  a  été  entre 
questerresqui  lui  et  feu  Damoisclle  Catherine  Becquct,  son  épouse,  laditeCatbe- 
n'ont  pas  été  rine  Becquet  héritière  de  Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  soeur,  décé- 
misea  en  va-  j^q  g^ns  enfans,  le  dit  sieur  Lévrard  es  diLs  noms,  propriétaire  du  fief 
Se'?  mai  1727  ^^  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
Ord.de  1726  à  terres  dans  la  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir: 
1727.vol.l2  A,  à  Jean-Baptiste  Adora,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 
fol.70Ro.        arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq;  Joieph  Moroau,  une 
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de  six  arpens  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens  ;  à  la 
▼euve  Moreau,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens  ;  à  Luc  JProteau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  à  la  dame  Lorangé,  une  de 
quatre  aipens,  en  mil  sept  cent  quinze  ;  à  PieiTO  Pérot,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Couiteaux,  une 
de  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  au 
nommé  Fon ville,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  nommé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  long- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété- 
riorer les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dés  Tannée  mil  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte   plus  de 

Suinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité 
e  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s^y 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
Tarrôt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  des  terres  dans  les  seigneuries,  d'y 
tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  terres  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  côtes  ; 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  Teflet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  plusieurs  autres  nabitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  h  :bitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneune,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requête,  ensuite  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  faire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparoître  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  jurisdiction  des  Trois-Riviêres,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  eu  la  dite 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dît  jour, 
premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu  en  la  dite  requête» 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  ^u  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  DemeuUes, 
gouvenieur-généraî  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine  Becquet,  une  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du 
sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  Grentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battures  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  tl  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  Van  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu^elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icelles  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Kaudot,  ayant  ^gard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  dëguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  femme, 
a  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  Gentilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeullcs,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  du  dit  sieur  Lévrard,  que  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  et  que  Thabitation 
de  dix  arpens  de  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fib, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  dit  Hasson  de  faire  à  Tavenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  lui 
sembleroit  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pien'e  Slasson,  son  fils,  deux  h^thita- 
tions,  Tune  de  vingt-un  arpens*de  fi"ont  et  Tautre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
Ignoré  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  fils,  qu'une  concession  de 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  resterait 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  ai^pens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  -du  dit  Pierre   Masson,  leur  demeureroîent  en  propriété,  let 
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%yailt  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profond/pur,  à  là 
charge  qu'elles  demeureront  cbargéesr  suivant  leur  étendue,  des  cens 
«t  rentes,  ainsi  ei  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seigneurie  de 
Batiscan  ; 

Copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'éut  du  roi,  du  si]ttéme  juillet,  mil  sept 
cent  onse»  registre  au  conseil  suptirieur  de  ce  pays,  le  cinquième 
décembre,  mil  sept  cent  douse,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt  peur  toute  préBxioia 
et  délai,  les  babitans  de  la  Nouvelle»France  qui  n'habitent,  point  sui* 
les  terres  qui  leur  ont  été  concédées»  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  Heu 
et  de  les  mettre  eu  taleur,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tcros  passé,  veut  Sa 
Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  cûte» 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  iteu  sur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus 
de  la  propriété,  et  icelles  soient  réunies  aU  domaine  des  seigneurieSi 
Bur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  Intendant  { 
laquelle  copib  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  afSchée  à  la  requête  du  diC 
eieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 
Baliscan,  'e  trente  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit,  par  'Trottaiii) 
notaire  royal  au  dit  heu,  à  défaut  d'huissier  i 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-ctnq  févriet,  mil  sept 
cent  quatorze,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  sur  l'exposé  en  la  dite  requête,  mon 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  préjudice  de  la  dite  ordon* 
nance  ae  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neut  mars,  mil  sept  cent  huiti 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard,  aUx  sim* 
pies  redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de  ^ 
front  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  Heu  sur  les-  terres  à  eux  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur 
Lévrard,  de  les  faire*  réunir  à  sou  domaine  ; 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Be^on  le  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s^y  être  établis,  ni  avoir  fkit  aucuns  travaux,  il  plut 
à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aUx  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureroient  réunies  de  plein  droit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  Tordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
venir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit . 
sieur  Lévrard  ;  * 

Autre  requête  présentée  à  tnon  dit  sieur  Begon  le  quatorze  mai,' 
mil, sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or- 
donnance de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portant  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  ; 
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Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  ringt  juin,  mH  sepC 
eent  vîngt-un,  par  laquelle  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que.  dan» 
on  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessiomiaires  de  la  c^te  seigneu- 
rie de  Saint- Pierre  y  tieivdrout  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
satkilbity  et  le  dit  teins  passé,  permi»  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  fair» 
Bs»î)3[i)er  nardbvant  moir  dit  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  !• 
réunion  nés  lerres  qu'ils  ont  en  la  dite*  seigneurie  sera  faite  au  do- 
maine d'icellc,  et  pernfis  au  dit  sieur  LéYrai*d  de  les  concéder  k 
«rantiT»  habitan»,  aux  laômes  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordonnan- 
ce Ino  ft  publiée  à  la  porte  de  Tégliâe  de  Batisean,  issue  de  grand» 
merise,  le  vm^^-un  septembre  de  la  dite  année,  mil  sept  eeiH  vingt-un, 
par  Normandin,  notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ;, 

Exploit  J^assignation  fX>nné  à  divers  babitans  par  l<e  dît  Normandin, 
lo  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-trot^,  aux  fins  de  la  d&fe  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt  juin,  rail  sept  cent  vingt-un  ; 

OrdïYnnancc  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  mars»  mil  sept 
cent  vingt-trois,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dît  sieur  Lévrard,  et 
réponse  de  Jean -Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard,  seuls  eomparans 
pour  lors,  mon  dît  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établiront  incessa  mènent,  et  fiiute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'a» 
et  jour  de  la  ^signification  qui  leur  seroit  fdite  de  la  dite  ordonnance, 
pcrnû'^  au  dit  sieur  f>évrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit 
t*ieur  Begon,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  apparticndroit,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
Icâ  autres  habitants  dénommés  en  icelle,  et  pour  le  profit,  la  dite 
ordonnance  déclarée  commune  avec  eux  :  la  dite  ordonnance  signifiée 
K  paitios,  à  la  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  le  vinet  aviil  de  la  dite 
année  nul  sept  ceiit  vingt-trois,  par  le  ait  Norman^n,  avec  somma- 
tion de  satis&ire  au  contenu  d'icello  ;   • 

Rapport  d* assignations  données  le  premlsr  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-8ix,  d  Ir.  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  Je  dit  Normamfiiv 
à  Jean  Adam  et  à  Joseph  Guilîet  Saint-Marc,  à  comparoir  deranl 
mon  dit  sieur  Begpo,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux 
ftns  do  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  des  noms  des  babitans  ont 
|K>dsêdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
fti  Heu,  ensuite  de  laquelle  sont  les  certificats  du  sieur  Lefebvre,  ciné 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Sain^ 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  mHîce  du  dit  Batiscan,  ev 
date  des  trente  et  trenle-un  août,  rail  sept  cent  vinet-six,  contenant 
qne  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  It 
dite  seigneune  de  Saint-Pierre,  depuis' quinze  à  vingt  ans,  n'y  Mil 
tenu  et  ne  tiennent  m  feu  ni  lieu  ;  tout  vu  et  considéré  ; 

Nous,  (attendu  que  Tes  dénommés  en  la  <£te  requête  du  dh  sfeor 
Lévrard,  assignés  pour  comparoltre  et  répondre  pardevant  nous  tus 
fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  verta 
de  notre  ordonnance  du  quatre  avril  précédent,  par  le  suffit  exploit 
4Bs  douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  étant  ensuite  des  dites  reqttto 
et  ordonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  persooM 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordés 
}H>ur  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  jostieeX 

Avons  accordé  défaut  an  dit  ûenr  Lévrard,  et,  en  conséquence 
ordonnons  que,  conformément  au  dit  arr^t  du  conseil  d'état  du  oast 
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jQÎllet,  mil  sept  eenC  onze«  enré^strë  au  conseil  sapërieur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décenbVe,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
eédées,  tant  par  le  dit  sieur  Lëvrard,  es  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
«es  auteurs,  au  dit  Jean-Baptiste  Adam,  Joseph  Moreau,  Jeao-Fran* 
^iiis  Frigon,  à  la  veuve  Moreàn,  Joseph  Gmllet  ou  Masson,  Lue 
Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay,  à  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Pérot,  Jacques  -Couiteaux,  Antoine  Trotier,  Au- 
•gustin  Moran,  Paul  Lécufer,  au  aoraraé  FonWlle,  Joseph  Rouillard 
<et  à  François  Rouillard,  demeurant  dds  Â  présent  réunies lau  domaine 
Âe  ]a  dite  seigneurie  de  Saint*Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  tieu  sur  les  dites  teiresàeux  concédées,  <confor*  ^ 
mément  au  dît  arrêt  du  caosetl  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  peurroient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
«tites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  eonséqueace  de  la  présente  réunion,  11 
sera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
Âe  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrût  du  conseil 
4i'état  du  once  juillet,  mil  s^ii  cent  ècze,  et  suivant  les  conditions 
portées  e  n  teeluî  ;  et  austt  que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  l'année,  et  commenceront  À  les  déserter  et  cultiver  aussi 
idans  l'année,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  dés  à  présent  nuls  lès 
«intrats  qui  en  pourroient  être  faits,  et  oe  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  rai,  expliquées  au  dit  arrêt  dejon  conseil  d'état. 

Faisons  trôs-expresses  défenses  aux  défaîllans  de  s'opposer,  en  façon 
iqueleonque,  à  la  mise  en  possession*  qui  sera  f^e  par  Je  dit  aîeur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  soui 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
liévrard  que  ide  ses  nouveaux  «oncesstonnaîres; 

Condamnons  les  dits  défaillans  aux  -dépens  légitimement  faits  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  ôs  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
«'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par- 
venir à  la  présente  réunion.     Mandons*  -eta 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huk  mai,  mil  sept  cent  virigt-scfit. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  fui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte^Hélène,  Dépantatre  du 
deê  Païuwee  de  VHàteUIHeUf  i^tn  rendre  compte  /  du  7e,  juin  1727 ^ 

CLAUDK-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


LA  communauté  des  Refigieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  étalilie  «en  -cette  ^^"■■•■^^ 
ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  saigner  l'hônîtal  de  la  dite  2^^£2Jin^ 
ville,  connu  sous  le  nom  d'Hôtel-Dieu  et  fondé  par  Madame  Ja  Du-  dabiendi« 
chesse  D'Aiguillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  pauvres, 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faine  pour  dore  <in  jardin,  lequel  !^^^^|II?L 
appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce  ^ui  serait  plus4U:ile  pour  les  ^jf  rmxJvtA 
pauyres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  &ire,  qui  leeroa-  |bl.  98  iU^ 
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Btitue  en  une  dépense  de  denîen  dont  il  ne  procédera  ancane  utilité, 
an  Heu  que  la  concesBioo  qu'elles  feroîent  aes  dltd  terrains,  donneroit 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  revenu  des  prix  auxquels  seroit  vendu 
chacun  des  dits  terrains,  et  feroit  pour  le  reste  du  jardin  des  pauvre» 
une  clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  dont  par  consé- 
quent les  pauvres  ne  feroient  ni  les  irais  ni  les  avances,  sur  quoi  le» 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu^ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des 
autres  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis- 
tincts et  séparés  des  revenus  qui  appartiennent  en  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur  requête  à  ce  qu'il  leur  soit  permis 
d'élever  et  construire  le  dit  mur  : 

Nous,  avant  faire  dniit  sur  la  dite  requête,  dont  rorigrim)  restera 
déposé  au  grefie  de  l'intendance,  avons  ordonné  que  dans  l'espaee  de 
trois  semaines,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  Saur  Marie- André 
de  Sainte-Hélène,  dépositaire  des-  pauvres,  se  mettra  en  état  de 
nous  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépôt, 
soit  en  argent  soit  en  marchandises,  lors  de  la  mort  de  la  Sceur  de 
J' Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
tenue  de  représenter  ses  registres  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  soit  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  astres  deniers  et 
effets  qu'elle  peut  avoir  pour  le  présent  ou  avoir  eus  entre  les  mains 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  <Ht  compte 
rendu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  ae  Québec  et  deH  che& 
de  la  direction  qui  se  trouveront  présens^  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  nommerons  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôteU  ^  Québec,  le  septième  jwn,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Orimnance  rendue  en  faveur  de  Monsieur  Resche^  Curé  de  Saini- 
Antoine  de  Tilly,  contre  les  Habitanê  de  ta  Paroiete,  am  eujet  dee 
Dtmei  ;  du  2U.  août,  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordoniiaiice  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Resche,  curé, 
en  favear  du  ^  desservant  les  paroisses  de  Saint- Antoine  de  la  Seigneurie  de  Tillj, 
cnré  de  Saint-  ^^  l'annexe  de  Bonsecours,  que  plusieurs  habitans  des  dites  pnniisee 
TUly!  Ml  8iS«t  ®^  annexe,  refusent  de  lui  payer  les  dîmes  qui  lui  sont  légitimement 
des  «mes.        dues,  même  les  droits  de  sépulture  et  autres  dûs  pour  l'administration 

Sle.août172T.  «les  sacremens  ; 
Ord.  de  1726  à 

1l^  146  Ro!  Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acqait- 
ter  les  dimes  qu'il  doit  à  son  curé,  comnie  aussi  les  droits  de  sépulta* 
res  et  autres, 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Antmoe 
de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  aussi 
desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux- qui  font  valoir  des 
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terres  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexe,  lesquels  n*oQt 

Ï>oint  d'habitation  ni  de  résidence  sur  les  dites  terres,  payeront  rëgu- 
iêrement  par  ehaque  année  sans  aucune  fraude,  retranchement  ni 
diminution,  les  dîmes  dues  au  dit  sieur  Resche,  curé,  tant  pour  l'année 
présente,  que  pour  ce  oui  en  peut  èCre  dû  du  passé,  et  que  ceux  qui 
ont  leur  domicile  dans  l'étendue  des  dites  paroisses  payeront  les  droits 
de  sépultures  et  autres  dûs  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacremens,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende,  appticable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Saint-An- 
toine, dont  les  narguilliers  se  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  seront 
responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms,  par  faute  de  poursuite 
at  ailigence  de  leur  paît. 

Ordonnons  qne  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  Ift 
dite  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hUéU  À  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent 
vingt-sepL 

Signé  :  DUPUY. 


^ — Jugement  qui  comdaaine  $iz  Habilanê  de  Bai^tMean  en  chacun 
^amende  de  ô  lb$,  pur  jour,  juâqii'à  ce  quCUs  atent  fourni  et  payé 
leur  quote-part  de  la  Répartition  pour  la  Contlructifm  d  un  Pre»* 
bytère  /  du  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept.. 


V 


CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

U  le  procôs-verbal  fait  par  Normaiidin,  huissier  royal,  lésidatit  Jngeuipvt  q«f 
en  la  seigneurie  de  Batiscan,  en  date  du  quinze  de  ce  mois,  au  j^omlamue  six 
nujet  des  menaces  qui  lui  ont  été  faites  par  les  m^mmés  Saint- M  arc,  |!h,^|2^'5'|hi 
Prénouveau,  Lafcmtaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint-  d'amcndequo^ 
Sire,  habita&s  du  dit  lieu,  de  faire  main  basse  sur  le  dit  Normandin  tîHîenne. 
à'il  venoit  chez  eux  pour  mettre  à  exécution  les  sentences  rendues  le  ^^'  '^XÎ'ÎIS* 
aix  de  ce  mois  par  le  juge  Je  la  dite  seigneurie,  à  la  requête  du  mnnmé  voi.'ia  fui  14 
Cadot,  marj3[uillier  eu  charge  de  1  église  de  Sainte-Greneviéve  de  la  ito. 
Rivière  de  Batiscan,  à  rencontre  de:<  dits  Saint-Marc,  Prénouveau, 
Laffintaine,  la  veuve  l^érigny,  François  Baris  et  Saint-Sire,  refusant 
de  fournir  et  payer  leur  quote-part  p«>ur  la  bâtisse  d  un  preshytôre, 
en  da  dite  paroisse  de  âaiute-(Tene%4éve,  contre  et  au  préjudice  de 
notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  ;  et  comme  les  dits  refusana 
se  mettoient  en  devoir  d'effectuer  leurs  menaces,  le  dit  Normandin  se 
neroit  retiré  pardevant  te  sieur  Marchand,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  k  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
voulu  donner  au  dit  Noimandin  que  deux  hommes,  le  dit  Xormandin 
n'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentences, 
et  se  seroit  retiré  pour  éviter  les  violences  et  malheurs  que  la  térné* 
rite  des  dits  reibians  auroit  ru  causer  ;  et  attendu  que  les  menaces 
des  dits  refusans  sont  une  rébellion  manifeste  à  justice  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sera 
répété  en  son  dit  procès- verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
la  sieur  de  Tonnancuuit,   notre  subdélégué  dans  l'étenoue  de  la 
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jurîsdictiDn  royale  des  Tron-Riviéves»  pouTr  icelui  a  bbiis  nppart^ 
être  ordonné  ce  qs'i)  appartiendra* 

Et  cependant  avom  condânnë  et  eondanmmis  les  dits  SaÎRiF-MaTCt 
Prénouvean,  Lafnntakie,  la  veuve  Périgny,  François  Boiis  et  Saint- 
Sire,  cbaenn  en  cinq  lWre^  d'amende  par  chacun  jour,  a  conpter  do 
dit  jowr  six  de  ce  Mois,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  .&«te  en  l'assemblée 
des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint e-Gene vie ve,  tenue  le  deux 
mars  deiiiter  r  la  dite  amende  applicable  à  la  bâtisse  du  £t  pres- 
bytère, et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
liers  de  la  cKte  paroisse  de  Sainte-Geneviôve,  à  peiae  d'e»  répondra 
en  leurs  iiOBtt  ; 

jRendbns  Tes  dks  refusai»  responsables  du  dépérissement  du  dît 
presbytère  au  dire  d*experts  qai  seront  pour  cet  effet  nommes  par 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  au  (fit  Cadot,  roarguillier  en  chaar)çe  de  la  dite  pnroisse  de 
Sainte-Geneviève,  la  somme  de  vingt  livres  pour  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  au  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  L 
justice.     Mandons,  etc. 


Fait  en  notre  Irôlel,  à  Québec,  le  dioi-sept  septembre,  mi!  sept 
foX  \ingt  sept. 


Rota  — Ci*  Jii^f*in€nf  ncat  pa«  Kp*.f  an  R^^Mtro.  On  su|n:»oir  aa'il  a  «'^  jmMé' 
iaapperç'i  pur  Tintencftiiit,  M.  Dupuy,  aitfodu  ^u'U  ae  truav»  finit'  ton;-À-&}t  au 
W»  de  la  page  1^  ttu.  de  «t  Régiitve. 


Ordonnajree  qui  amdcimve  les  Habitans  ék  Beihchasx  â  payer  les 
Cens  et  Rentes  sèigneuriafcSyConfbrmémeft  a  huis  copirut%y  noncb^ 
stant  la  réduction  du  quart  mentiofènée  en  VarUde  IX  de  la  Déxla" 
ration  du  Roiy  datée  dm  be.  Juillet  1717;  à»t  16e.  navendac  1721. 

CLAUD&THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CMbmnBce     T  J?  sieur  Nîcolao  Biaise  Desbergéres  de  Ri^uville,  écnyer,  s^ 

nn  comloiuiia  Jj  «u^uj  ^^  Bellecbasse,  lieutenant  d  une  compaenie  des  troupes 
l««bobitaiii      ~T   ^^  ,  •       j         •  ^.         1      •  .  rx 

«le Bel U  chante  €t>tretenues  ponr  le  service  du  roi  en  cette  colonie,  noms  ayant  6up|)Ue 

^  payer  Ici  de  lui  accorder  notre  ordre  poui  f  ^ire  approcher  les  nommés  Antoine 
fcena  et  reiiten  Blay,  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  G  uigtiard,  Pierre  Gaigiiier» 
■piraenrialei,  pj^^re  Blay,  père,  et  Francoi»  Butteaux,  tous  babitans  de  la  dite 
A  leurs  ooii-  seigneurie  do  Bellecbasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivre  Je 
trata.  aix  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient 

J6e.  nov.  1757.  en  cette  ville  et  coroparoitroient  en  notre  bétel  et  par- devant  nous  ce 
^1  ri  fiîl' 33  j^**^*^"^»  P^'"'  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Ri^auville  ;  le 
IhK     *     '       ^^^  ordre  à  eux  signifié  par  Micboii,  huissier  en  la  prévôté  de  Québec» 
le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséqnence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  savoir,  le 
dit  Pierre  Blay,  jtère,  et  le  dit  Antoine  Blay»-  per  son  fils,  ont  seule- 
ment comparu  par-devant  nous,  en  présence  au  dit  sieur  de  RigaUj 
ville»  lequel»  sur  le  refus  qjie  fuot  tous  les  dits  aus-nomiDCft  de  lai 
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yarecr  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  con&r- 
mement  à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  Je  terres  qu'ils  tiennent 
<de  lui  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au  paye- 
4nent  désdi^e8  rentes  du  passé  jusqu'à  ce  jour,  coufornacment  à  leurs 
contrats*  tant  eu  argent  qu'en  chapons,  pour  raison  doô  dites  couces- 
4Ûon8; 

Contre  laquelle  demande  les  dits  Picrro  Bla^,  pure,  et  le  dk 
Antoine  Blay,  par  son  fiis,  ont  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  re^:«c  jusqu'-à 
présent  de  satisfaire  à  ce  qui  est  poité  par  les  cnnti*nt.s  de  coaicessiona 
4k  eux  faits  des  terres  dnnt  ils  jouissent,  et  dé  payer  tous  les  ansâ  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  dans  lesdits  contrat-)  ;  qu*ils  en  ont  payé  les 
4irrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  l'extinction  de  la  raonnoie  de*  caite« 
laquelle  a  cessé  d'avoir  cours  en  ca  pays,  en  conséquence  xie  la  décla- 
ration du  rot,  du  cinq  juillet,  rail  sept  cent  dix-sept,  ren<lue  pour  l'«x* 
linction  de  la  dite  monnoie,  et  enregistrée  an  conseil  supérieur  de  la 
Kouvelle-France,  le  lie.  octobre  de  laoïême  année;  mais  comme  ou 
leur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr'autres  choses,  pur  cette  déola- 
riitioQ,  que  les  amérages  des  dites  rentes  {payables  à  l'avenir  en  moa- 
xioie  de  France,  comme  la  seule  qui  doive  présentemat^t  avoir  cours 
«n  cette  colonie,)  puissent  être  acquittés  à  la  déduction  d'un  quart,  ^Is 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordoum^r  qu  ils  ne  payeront  Ibs  dits 
arrérages  échus  et  à  écheoir  que  sur  le  pied  de  la  déduction  de  ee 
quart,  à  Compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  voiit  rappoitcr  r«K- 
trait  pour  leur  servir  de  défense. 

"  LotJis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  À  tons 
"**  ceux  qui  ces  présences  lettres  verront,  salut  : 

-*'  Les  inconvéniens  que  la  raonnoie  de  caite  cause  dans  notre  colo- 
^*  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faille  retiFer 
*'  entièrement,  à  moitié  de  sa  valcui*,  ainsi  ^*il  a  déjà  été  pratiqcrf 
^«  depuis  l'année  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  au3.4  de  faire  fabriquer  pour  la 
**  dernière  fois,  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  <;ert:iine  quantité 
**  de  monnoie  de  caite  pour  satisfuiie  aux  dépenses  payables  parle 
"  trésorier*  gêné  rai  de  la  marine,  des  six  deiDÎers  mois  de  Tannée 
*'  detnière,  et  des  six  premiers  mois  de  la  grésenle,  c<Knmc  aussi  de 
*"  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  caite  sur  le  même  pied 
•**  qu^èlle  sera  reçue  chez  le  trésorier,  d*ordonner  q<Ki  les  espèces -do 
"  France  auront  à  Tavenir  une  valeur  égale  dans  la  colonie  que  dfios 
^'  notre  royaume,  et  d'abolir  d.ms  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
•'  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  n<itre  état,  à  celui  4e 
**  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  en  gcMiéraL 

"  Art.  VIII.  Comme  U  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
^'  dans  le  Canada,  n'est  d^aucune  utilité  à  ia  colonie,  et  que  les  deux 
**  soites  de  monnoie  dans  lesquelles  un  peut  stipuler,  causcnit  de 
^  l'embarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogr;  et  abtogeoos 
dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou* 
Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  reduvances» 
**  baux-à-ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  "M» 
"  fassent,  à  commencer  de  Tenrégitt rement  des  présente <,  nu  con- 
**  seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France, 
**  de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dsns  les  actes  ou  bilfvts 
^  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les 
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**  espèces  de  France  aient  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la  nêioe 
<(  valeur  que  d^ins  notre  royaume. 


<4 


*'  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux-à-fenne, 
loyers  et  autres  dettes  qui  auront  évé  contractées  avant  l'enregistre- 
nient  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
*'  France  puissent  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la 
*'  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  paya  en 
"  monnoie  de  France.'* 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigauville  a  répondu  q«e 
la  déclaration  du  rcû  alléguée  et  rapportée  par  extrait  par  kos  bain* 
lans,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  cens  et  rente» 
qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Mnjesté  ne  l'a  aucunement  ordonné  par  cette  déc^ratioii 
ni  par  aucune  auti'e  dont  il  ait  coiinoia^ance  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  lea  natures  de  dettea 
qui  se  peuvent  contracter,  comme  cens,  rentes  seigncurialt^»  rentes 
fbncières,   arrérages    de  rentes   constituées  à  prix  d'argent,  loyera 
de  maisons,  baux-à  ferme,  obligations,  promebses  et  autres  engage- 
mens  de  toute  nature,  8a  Majesté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  fii.'^sent,  K«roient  doréna- 
vant payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est- 
à-dire  avec  cette  monnoie  renû.He  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle» 
dépouillée,    diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dont  on  l'avoit 
enfiée  et  f^iit  valoir  en  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon- 
noie en  France,  comme  il  est  parmi tement  expliqué  dans  le  même 
article  neuf  par  ces  mf>ts  qui  suivent,  **  en  quoi  consiste  la  réduction  de 
la  mf>nn<ùe  du  pay*«  en  monnoie  de  France,  "  ce  qui  n'indique  autre 
chose  que  la  réduction  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  fonds  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  que  par  son  préambule 
et  p'ir  la  di8p<iNttion  de  ses  articles,  et  notummeut   par  l'article  8  de 
cette  mony»  déclaration,  qu'elle  i^'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  caite  en  Canada,   et  y  abolir  la   différence  du  quart  en 
su 4,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
feire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  con- 
.  li'actées  dans  la  colonie,  qui  est  une  cbose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
iimais  :  le  roi  reg^anlant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
leurs  affliires  particulières  entr'eax»  et  c  Jaume  des  conventions  résul- 
tai ntes  des  contrats  et   quasi-conirals  qui  sont  des  lois  sacrées  parmi 
1b4  hommos,  aiixqueltGS  i?  n'y  a  jamiîs  que  les  parties  intéressées  qui» 
do  ^é-à  <riê,  puissent  porter  atteinte  ;  l'engageaient  qui  en  résulte 
étant  d*aiitint  plu^  inviolable  et  d'autant  pliH  indispensable  dans  son 
«rcompli ^sentent,  qu'il  y  a  eu  plus  de  libeit^  dans  le  principe   pour 
f  lire  ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions,  et  qm»  toutes  les  lois  qui  ont 
4té  inaiginées  par  les  hommes  et  drint  on  ur^e  journellement  dans 
yext^rcice  do  la  ju  tice,  ne  sont  faites  qnepoiur  dr>nner  à  collas  que  les 
Komn^es  se  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  foix;e  et  leur  vigueur,  et 
pour  en  assurer  l'entière  exécution,   ce  qui  est  si  vrai  que  le  prince 
n'accorde  j^m  lîs  le  stH^ours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pour  la 
simple  Hursé  «nce  des  actions  et  den  pmr^uites.  et  non  pour  la  remise 
et  U  restitutiou  des  dettes,  à  tûQva»  qu'il  n'y  ak  eii  eutre  le»  ^aitioi 
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du  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circouvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauvîlle,  qui  respecte  l'autorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
rétendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
oonsidérations  trés-importantea,  cnanger  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  : 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires, 
comme,  pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  g^uerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  on  entrèrent  encore 
en  considératiim  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
'  celles  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  Test  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
dire  respectable  au-de^us  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
sans  laquelle  le  seigpieur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'en  lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n*en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'oil  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  à  plus  fone  raison,  les  rentes  seigneuriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  qu  au 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mêmes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt- troisième  octobre,  rail  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  le  roi  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  a  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
donnée  à  plus  d^un  sof  par  arpent  en  superficie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  six  deniers  l^ arpent  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
belles  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirent  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  constiiiction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays' 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ainsi  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  in  recognitionem  domtni  et  pour  la 
marcjue  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  part,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  coastruction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses   habitans  ; 

âu'il  est  de  plus  obliaré  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
'une  église,  à  l'entretien  des  cht^mins,  à  des  gages  de  juges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'là  un  sol  par  arpent,  et  un  grand 
nombre  à  six  denurs  seulement,  H  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à 

q3» 


490  Jugemens  de»  Intendans  du  Canada,  1727. 


prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour,  rien,  ce 

2ui  n'a  jamais  été  Tintention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  été 
e  distribuer  et  de  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles 
l'ont  été  en  France,  d*y  ériger  même  des  ûeù  de  dignité  et  de  s'y 
fiirmer  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujours  prête  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ;. 

La  seconde  observation  que  le  sieur  de  Ri ?au ville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  oa  Majesté  eût  été  de  i*éduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  monnoie  de 
carte  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  en  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  pou*  une  simple 
déclaration,  ainsi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  roi  Ta  fait,  mais 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
.capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dans 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  autor'.té 
souveraines,  toutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  la  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  couronne. 

Mais  d*autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par- 
faitement la  puissance .  suprême,  il  faut  au.ssi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  g^and  effort  de  son  pouvoir  ;  or  l'on  doit  savoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  roi  est  un  édit,  c'e^t  de  toute:»  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère 
de  »B,  pleine  puissance  et  de  son  autorité  rt)yale  ;  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  oo 
qu'il  1  évoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il  annule,  .et  il  ne  le  fait  jamais, 
pour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  parle  préambule 
de  ses  édits,  le:$quels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indi.spensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  leur  nom  explique  leur 
usage,  elles  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances ;  elles  sunt  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  les 
changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  même  que  les  arrêts  da 
conseil  sont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  déclarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévues  et  les 
incddens  singuliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exécutitm  des 
édits  et  des  déclarations  ;  c'est  ainsi  que  par  difféivns  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  le  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une  nouvelle  monnoie,  c^est  aussi 
par  un  édit  qu'il  crée  des  jurisdl étions,  des  charge^  et  des  offices; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  rentes  et  qu'il  en  établit  le  dénier  ; 
chacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  parcequ'il 
faut  que  tout  se  résolve  parles  mêmes  voies  qu'il  s'est  formé,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  ptince, 
ou  par  la  coutume  d'une  province,  les  particuliers  ont  contracté  des 
dettes  et  con<(titné  des  rentes,  sont  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
ont  reçues  du  prince  ou  qu  ils  se  sont  faites  à  oux-mômes  :  le  mi  n'a 
jamûs  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.    C'est  ainsi  que  les  rentes  au  denier 
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douze  et  an  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  ëtë 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  l'édit  de  1667  ;  que  par  un  édit  de 
1670,  on  a  réduit  au  deuier  vingt,  toutes  les  rentes  de  la  province,  et 

3ue  successivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
enier  douze,  au  denier  sei%e,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601»  de  1634,  de  1665,  et 
autres  qu*ii  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  ne 
sont  qu^une  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refondre  les  engagemens,  comment  veut-on  que  le  roi,  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714, 
qui  n^est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  Hujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  monnoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  a  une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avuient  pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  être  révor^uées  ? 
Comment  veut-on  que,  par  cette  môme  déclaration  qui  n'avoitqueces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s'y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  même  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
It)  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
écrites  dans  les  contrats  1  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affaire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'en  1595, 
aprÙH  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contenta  de  remettre,  pour  la  ville  de  Paris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'a  voit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

SufHsoit-il  même  ici,  comme  osera  l'ajoutei  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  ]  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  àb  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
je:*té  qu'elle  indiquât,  comme  elle  lo  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers  ;  cela 
demindoit  au  moins  un  article  de  plus,  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  effet  devoit-elle  être  sim- 
plement du  denier  des  rentes 'U  étoit-elle  austii  des  capitaux  1  Ne 
falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  le^  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  nx lins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée  î  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  T 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration!  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état  ;  et  à  mesure  que  la  mé- 
m<nre  d'une  telle  déclaration  se  fut  eftacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  1 

C'est  à  ces  difllerens  caractères  qu^on  doit  reconnoitre  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'expliquo 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  pour- 
tant manqué  à  sa  déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  cbose, 
sinon  que  le  roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  Il 
ne  faudroit,  pour  achever  de  s'en  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pcm- 
▼oient  donner  Heu  au  moindre  équivoque  capable  de  pruduiie  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puissent  être  acquit- 
tées avec  la  monpoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quart  de  la  monnoie, 
puisque  ce  auart  en  sus  est  abrogé  par  cette  même  déclaratit>D,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  la  dette,  et  ces  mots  ;  "  qui  est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,"  ne  Texpli- 
quent-ils  pas  assez  et  ne  sum:ient-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  monnoie  seu- 
lement, ainsi  que  ça  été  1  intention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit  t 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposés  qu'ils  ne  le 
■ont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 

SoutToient  être  acquittées  à  là  déduction  du  quart  avec  la  monn(»io 
e  France,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivrait 
immédiatciment  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  ui 
doute  sinon  légitime,  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer;  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
tend ue  déduction,  comme  1  a  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  croit 
avoir  a.Hsez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chone qu'un  ^imple  équivoque 
dans  les  termes  d  unn  déclaration  pour  produire  un  pareil  renvene- 
ment  dans  toutes  les  affaires  d'un  pays. 

Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindi*e  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  aispo^(itiuD 
qui  n'est  point  dans  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
détruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  ]e»  plus  solides  du  dmit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  It 
fidélité  et  l'exécution  des  promesses,  sans  déranger  les  principeâde 
la  ju  tice,  qui  est  de  laisser  et  de  drmner  à  chacun  le  sien,  et  .sans  u>er 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  1  habitant,  lequel  verrait 
augmenter  S4iu  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujoura 
ses  denrées  et  ses  journées  au  mf'^me  prix,  et  môme  plus  cher,  pen- 
dant que  son  sei^eur  verrott  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  parle 
retranchement  de  ses  rentes,  préfërence  qui  ne  pouiToit  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sent'dnt  son  revenu  diminuer  d'une  pnrtie  aussi  considëmble 
que  le  seroit  le  quart  de  son  bien,  en  diminueroit  d'autant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habitans  ;  car  c'est  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  qu(»i  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  cap:ible  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'ajamiis  porté  cette  réduction  des  fond^etdes 
rentes  qui  e^t  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  |Mys, 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  le 
conseil  supérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit  envoyée  pour  l'enré* 
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gifttrer,  ayant  d'ailleurs  fiiit  des  remontrances  au  roi  sur  cette  décla- 
ration  avant  que  de  Tenrégistrer»  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  Sa 
Majesté  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
ëvenemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  mérité  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  con.seil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
nue  cette  réduction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  faut 
donc,  pour  s'en  convaincre,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
si,  en  1717  qu'est  arrivé  la- déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminution  de  fonds  et  de  revenus  ;  si  on  y  pensoît 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interpiétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemens  en  cartes  réduites;  enfin  si  Ion  y  pensoit 
un  an  même  après  1  enregistrement  de  la  seconde  déclaration  du 
vingt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
monnoie  Je  carte  ;  qu'elle  dit  bien  disertement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  a  l'abro- 
gation du  quart  en  sus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra 
même  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
déclarations,  s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  lieu  de  aouter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enregistré  tout  d'abord  et  sans  aucun 
retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  couseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  dea 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  seroit  soumis,  mais  rien  n'est  plus  c::pable  de  faire 
sentir  que  ce  n'étoit  pas  la  lui,  et  ^u'on  ne  l'a  point  entendue  ainsi  ; 
que  le  silence  qu'a  gaTÔé  le  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
dem  indait  ses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  souÂTerty  pendant  que  le  con- 
seil faisoit  des  remontrances  sur  un  autre  point  de  la  déclaration» 
bien  moins  important  que  n'eût  été  celui-là  ;  si  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  n'en  disoit  rien  elle-même  ;  si  monsieur  le 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  qui  ne.  de  voit  point  ignorer 
les  principes  du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
s'expliquer  dans  ses  édita  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  pour  obtenir  du  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa  volonté,  de  s'en  expliquer  autrement,  que  par 
une  simple  déclan^tion,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourroit 
innover  à  la  loi  des  particuliers  et  déroger  au  dj-oit  commun  et  changer 
les  conventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  ?  parce 
qu  il  n  étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n^avoitrien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion  f  . 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux ? 

• 

On  n'est  point  stupris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  ûiveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  ■  les  disposi- 
tions d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'en  171 7, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  'déclarations  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  conseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  à  cette  prétendue  réduction  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu  sur- 
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Tenir  depuis  qui  l'ait  établie  ?  ou  bien  sous  quel  prétexte,  quelques- 
uns  seulement  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  fûre  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mêmes  de  sei 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  ils 
l'appuyent,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroît  de  jour  en  jour,  est  très-préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'autant  plus  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  loi  qui  n'a  pa 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  am* 
plement  démontré,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  ^on  particu- 
lier l'exécution  ;  à  quoi  avant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  de  Rigauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse  ; 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneurial» 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Graignieret  Fran- 
çois Butteaux,  ci-devant  nommés,  hfiU)itans  de  la  dite  seigneurie  de 
Èellcchasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  bolidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  des 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Higauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
et  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Beauport  à  payer  les 
Cens  et  Rentes  et  arrérages  d'iceuz,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs 
Contrats  de  concession,  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janvier,  mil  sept  cent-  vingt-huit. 

CLAUDE-THOxMAS  DUPUY,  ETC. 

« 

ENTRE  Dame  Catherioe  Peurret,  veuve  d'Ignace  Juchereau,  vivant,  Jagement  nui 
écuyer,  sieùr  Duchesnay,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  (|ue  habitansVd© 
comme  tutrice  de  ses  eufans  mineurs  issus  d^elle  et  du  dit  feu  sieur  Duchés-  Beauport  A 
naj,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  te  quatre  du  présent  mois,  payer  les  ceiif 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu^elle  a  et  rentes  et  ar- 
dans  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  il  7  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  celtM^'aÎDaî 
feu  et  lieu  ;  que  mèmci  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qa*il  est  porté 
rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  a  eux  coocédées,  conformé-  par  leurs  coa- 
ment  à  leurs  conti-ats  de  concession,  plusieurs  d'entr'eux  ont  refusé  avec  *™**  ^®  ®®"" 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  istj^r.lT^B. 
dits  cens  et  rentes  sur  te  pied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  de  ITâsi 
prétendant  au  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moins  qu'ils  janvier  A  avril, 
oe  soient  par  nous  condamnés  à  payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  ^'  ^^»  ^^*  * 
contrats  ; 

La  dite  Dame  ayant  connoissance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergôres  de  Rigau ville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  ix>ur  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'iU  lui  doivent,  au  payement  desquels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  nous  lui  rendrons  la  même  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  l'Isle  Saint- Laurent  que  vers  Lorette,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  te  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous  ptaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seise 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  efl'et  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  au  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été  xoncédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  l'effet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  sont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucnn 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'ia^orance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les-  contestans  et  refusans  aux: 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aurions,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Duchesnay,  fils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  A  vice, 
Eaphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ils  com- 
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paraiasaienty  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitaos  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Beauport,  et  qu^ils  ne  pré  tendaient  pajer  à  .la  dite  Dame  Ducheisna/ 
que  les  trois  quaris  ^des  cens  et  rentes  seigneuriales  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s'autorisant  (lour  la  dite  prétention  sur  rarticlc 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet)  mil  sept  cent  dix-sept,  enré* 
gistrée  au  cpnseil  supérieur  de:  Québec,  le  onzième  octobre  suivant. 

• 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Ducbesnaj  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechaase 
ayant  aussi  prétendu  ne  devoir  pajer  au  dit  sieur  de  Rigauville,  leur 
seigneur,  que  les  troisi  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faveur  du  dit  sieur  de  Rigauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  habitans  donnaient  à  la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  Ducbesnajr,  au  dit  nom,  nous  demande  de  çon* 
damner  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport  au  payement  du 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  écbus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  j  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  do 
seiae  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  babitans  de  Beauport* 

Après  avoir  entendu  les  dite^  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ayant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  et  à  la  de^ 
mande  verbale  du  dit  sieur  Ducbesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvou",  y 
faîlBant  droit  :  ^ 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  BeaiH 
port  à  payer  à  la  dite  Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  écbus,  conformément  à  lenra 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune  réduction  ni  diminution  quel- 
conques ;  et  faute  par  les  dits  babitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  l^s  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  le 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville,  c.om* 
nune  avec  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  pour  être  exé« 
cutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Ducbesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  au  greffi 
de  sa  justice  ; 

Et  en  tant  que  toucbe  la  demande  portée  par  là  dite  requête  contre 
Cv?ux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesn  ly  ont 
concédé  des  terres  qui  n^y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  «'éta- 
blissant pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  tenaos 
et  aboutissans  les  dites  terres  non  habituées,  et  déclarera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  tes 
•  fera  assigner  par-devant  nous  pour  y  -être  par  nous  statué,  au  désir  àm 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état* 


.  (*)  Parijutrt  tienx  T«rb«  françaii  qui  lipufic  :  et^ermrr,  neUrt  et  mltmrrr» 
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fit  ^ra  la  pré$ente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap» 
pellation  quelconques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hètel,  le  treize  janvier,  mil  sept  cent  vingts 
hait. 

Signé  i 


«bMMaaMMMk 


Ordonnance  qui  dé/end  aux  Aabitans  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade 
de  pyrter  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qu'au  Moulin  Banal  dé  la 
dite  Seigneurie,  en  conformité  de  leurs  Contrats  de  Conxxssùm  ;  dn 
îQe,  juillet,  1728. 

GLAUDE-THOMAS  DUPUY,  BTC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordontiance 
Sainte- Anne,  disant  qu'une  partie  des  habitans  de  sa  seigneurie  se  dis-  J^^^^  ^"^^  j*^^* 
pense  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  ^^^  Anne^de 
obligés  par  leurs  contrats,  et   qu'ayant  eu  une  pai*eille  discussion   en  In  Parade  de 
Tannée  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  une  o/donnance,  porter  moudre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ?."  8^^°^ 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu^  appartenant  au  dit  sieur  moulin*  banal 
de  la  Pérade,  a?eo  défenses  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  de  U  dite  eei* 

l'amende  ;  gneurie. 

'  10e.  jnil.  1728. 

Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dits  habitans  vont  et  août  1728, 
eontinuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé,  ces  voL  15.  fol»  d 
jours  passés,  de  faire  faire  une  saisie  chez  le  nommé  Pierre  B.-isson,  ^^* 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie  de  Saint^Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire  assigner  pardevant  nous  tous  les  dite 
habitans  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
Brisson,  (*)  que  le  dit  finssoo,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farina 
qu'il  a  aux  dits  habitans  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sîeilr  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte-Anne,  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entcftadre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscation,  en  cas  qu'il  j  ait  lieu  ; 

• 

>  Permis  aussi  de  faire  assigner  pareillement  le  meunier  ou  farinier  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Saint- Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
farinier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  les 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comm^ 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu,  au  nombre  de 
huit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  arec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse^  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pré« 
sente  un  écrit  par  lequel  ils  exposent  oue,  depuis  longtems,  le  moulin  du 
dit  sienr  de  la 'Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 

(*)  Lo  mot  "  ofiMi  '*  paroit  être  omis  dans  le  Registre. 
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à^eln  données  f  our  se  rendre  en  cette  ville  et  en  notre  bétel,  le  dit  aenr 
de  la  Pérade  avo^t  mis  un  charpentier  à  le  raccoimnoder  ; 

Que  le  ineunier  qui  étoit  au  dit  moulÎD  ètott  un  fripon,  reconou  raème 
pour  tel  du  dit  .HÎeur  de  la  Pérade,  qut  avoit  été  ci-deTant  obligé  de  le 
mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raisou  ^ 

Que  d'ailleuft's  ce  roouIÎD  n^étaot  pas  auffisunt  pour  leur  faire  moudre 
leurs  gnàÎDS  qu^id»  ont  be^n  dans  leurs  fan>illes>  ce  meunier  en  reçoil 
encore  des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  .parce 
qu^étsmt  de  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  mouliu,  son  intérêt  le 
porte  à  les  bien  contenter  et  à  le»  servir  d'abord  qu'ils  viennent,  auprès 
judice  d^eux,  tenanciers  et  sujets  au  dit  moulio,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d^  sdler  faire  moudre  leurs  grains,  il  sera  tcpujours  en 
droit  de  les  y  faire  contraindï*e,  et  de  demander  même  qu^ils  aient  à  lui 
payer  b  mouture  de»  bleds  qu'^  porteroient  ailleurs  moudre  ^ 

Alléguant  encore  le»  dits  finbitans  que,  pour  rétablir  Vr  bon  ordre,  et  le» 
mettre  à  Pabri  des  torts  considérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  supporter 
»ur  leurs  farines,  le  dit  sieur  de  1«  Péraîde,  soit  obligé  d'avoir  un  brancard 
et  des  poids  ai  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bled  en  présence  du  dit 
meunier,  ils  puissent  aussi  devait  lui  repeser  leur  farine  ; 

Disant  enitn  le»  dk»  babitans,  que  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire 
d^aller  au  dit  moulin,  il  leur  est  fort  avantageux  de  ve  pas  être  obligés  de 
porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c^est  l'extrême  nécessité  qui  les  a 
forcés  ;  mais  qu^ils  ne  s'en  arbsenteroient  jamais»  aï  nou»  voulob»  bien 
végler  et  statuer  sur  leur  représentation» 

Et  par  le  dit  steur  de  la  Pérade,  conapm-ant  comme  dit  est,  non»  a  été 
dit,  que  les  allégués  de  ses  habitan»,  ne  partent  que  d'un  esprit  de  nutine- 
ne  et  de  désobéissance  :  son  moulin  ajant  toujours  été  en  bon  état,  ce 
qu'ail  offre  de  prouver,  en  le  faisant  visiter  si  nous  l'ordonnons  ainsi|  aux 
dèpen»  de  qui  il  appartiendra  \ 

s 

Que  s'il  j  fait  travaHler  actueUement-i  ce  n^est  que  par  noe  attention 
^'il  a  toujours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourrait  catuser  quelque 
vetardement,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'est  qu'une  garniture  de 
fuseau  et  d'allucbons  qu'il  fait  faire  par  précaution  ; 

Que  pour  les  plsintes  qu^ls  font  de  rinfidélité  du  meunier,  cela  ne  vient 
que  d'un  esprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  aj'ant  jamais  fait  de  plainte» 
précise»  et  circonstanciée»,  mai»  des  plaintes  vagues,  au  sujet  desquelles^ 
Iniy  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toutes  sortes  de  aatiafacttOD, 
en  a  changé,  en  moin»  de  dix-buit  afis,  de  quatorze  sans  avoir  pu  les  con- 
tenter  ; 

Que  quand  ils  disent  qu'il  vient  de»  étrangers  coudre  au  £t  moulm^ 
auxquels  on  donne  la  préférence^  il  n'y  en  a  pas  aucun  d^eux,  s'il  voaloit 
dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade 
B^a  rien  de  plus  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  que  de  servir 
la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ; 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  fa  confirmation,  combien 
mal  4  propos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  se  plaindre  du  dit  mouli», 
^ea  aléguant  par  leur  régie  qu'il  est  tout  délabré  depuis  long^msypoisqa'il» 
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aTaacent  que  ]es  étrangers,  qui  n'j  sont  pas  par  conséquent  sojets^  7  vien- 
nent et  7  sont  servis  à  leur  préjudice  ;  ' 

Que  quand  ils  disent  qu^ils  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  s^en  prendre  qu^à  eux,  n^ujant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables,  quoiqu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  seroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  dépendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  lorequ'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'auroient  qu'à  y  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  à  cet 
arrangement  nécessaire,  ils  auroient  toujours  du  bled  au  moulin,  et  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'avoir  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  y  en  ayant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  à 
leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin,  et  n'ayant  pas  profité  par  leur 
fiégligence  des  vents  suffisants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la 
«ôte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  ; 

A  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  soient  mis  dans  .e 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devanit  établi  un  ; 

Que  bten  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçons,  cela  avoit  fait  naître,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
i  quelque  chose,  il  faudroit  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  et  mesure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  pas  se  penser,  ce  seroit  une  autre  source  de  dispute,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passé  ;  mais  iU  ne  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  se  sont  imaginés  qu'ils  Pembarrasseroient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  y  auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convena- 
ble et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une 
différence  aussi  ponsidérable  que  celle  qu'ils  disent  de  la  farine  qu'on  leur 
reiid  an  moulin,  au  bled  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
€t  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  qui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  sieir  de  la  Pérade,  (attendu  que  son  moulin  a  toujoun 
"été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
«1  se  soumet  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  et  que  si  les  dits  habitans 
ont  été  ailleurs,  comme  il  est  bien  prouvé  en  justice,  c'est  par  un  esprit 
de  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  engagement,  et  aux  ordonnances 
<]ui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèguent,)  que  la 
tsaisie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brisson,  meunier  de  la  seigneurie  de 
Saint-Pierre,  appartenante  au  sieur  Lévrard,  des  bleds  que  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  '  et  que  le  dit 
Brisson  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous  les  habitans 
qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'à  celui  de  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qulls  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faites, 
sous  les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  grun,  de  s'absenter  du  dit  moulin, 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  sieur  de  la  Perfide,  et  à  telle  amende 
4]u'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  sont  contrevenus,  et  nu  surplus 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  séjour  et  retour  \  à  qtloi  ayant  égard  t 
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Vu  les  dits  contrats  de  concession  des  dite  habitans,  par  lesquels  ils  sont 
obligés  iodispensablement  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  aoilt  1707,  qui  les  y  oblige  sow  peine  de  con- 
fiscation des  dits  grains  qu^ils  porteront  ailleurS|  et  à  telle  amende  qu^il  sera 
jugé  à  propos  : 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  aains  du  dît  Brissos, 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei» 
gneurie  de  Sainte-Amie  que  sur  les  autres  babitans  d'îcelle,  bonne  et 
Talable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remeltra  les 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Péradè, 
conformément  auji  mémoires  qu'ail  nous  en  a  donnés^  sur  le  reçu  duquel  â 
en  sera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Faisons  de  nouvelle»  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu^à  tous  le» 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu^au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  i  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain 
qu^ils  auront  porté  ailleurs;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  av 
moulin  par  les  dits  habitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autres 
au  Heu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  trés-expressémeot  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivis  ct>mme  ajant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulia,  ni  d'y  entrer  . 
que  lorsque  le  dit  meumer  j  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dan» le 
dit  moulin,  suf  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroît  porté  et  (a  farine  que 
le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu^il  lui  en  seroit  dû,  noua  ordonnon» 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  an  dit  moulin 
pour  constatée  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
près l'enlèvement  de  la  farims,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

• 

Avons  condamné  les  habitans  aux  dépens  tant  des  saisies  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  royage  du  dit  sieur  de  ta  Pérade,  que 
nous  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  g^ns  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposkioD 
ou  appellation  quelconque.    Mandons,  etc« 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec^  ce  dix  juMlet,  nil  sept  ceii 
vingt-^huit. 

Signé;  DUPUY. 
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^—-Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  Do- 
maine du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Diapré, 
bâtard,  mort  ab  intestat  et  sans  en/ans,  et  qui  adjuge  la  diteSuC' 
cession  à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve  ;  du  trente- 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente, 

Gilles  Hocquart,  cheralier,  coDsetller  du  roi  en  se^  conseils,  inten- 
tendant  de  justice,  jiolice  et  finances  en  la  Nourelle-Franœ. 

VU  rinstaace  pendante  parderant  nous  entre  François-Etienne  Cugnet,  j^P**"**",^  ^"' 
directeur  et  receyeur-général  du  domaine  d^occident,  en  la  Nouvelle-  ceveur-cé^i^ 
France,  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire-général  des  feripes  rai  du  do- 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  demandeur  et  défendeur,  d^uoe  matne  du  roî, 

part;   et  Marguerite  Paré,  veuve   d^Âàs^e .  Dodier,  tant  en  son   nom,  4®*®*  P'f^°" 

L*  \      V*,   Ai  e    i,   T\  A'  '  •  dons  sur  la 

comme  commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  Dodier,   son  mari,  que  gncceMÎon  du 

comme  tutrice  des  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  Anne  Dodier,  veuve  de  «ieur  Dupré, 
Noël  Simard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dufour,  Jacques  Gagné,  bâtard,    mori 
Louis  Gontier,  au  nom  et  comme  ayant  épousé  Geneviève  Gagné,  les  ^  **'*ft^  ^^ 
dits  Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  eftfans  majeurs  de  q'îîi*Padjuge\ 
défunt  Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  sa  veuve  et  à 
comme  ajant  épousé  Marie  Simard,  fille  de  défunts  Pierre  Simard  et  *es  hèriters. 
Claire  Dodier,  et  comme  tuteur  de»  enfans  mineurs  des  dits  défunts  o^j'^j^'^l^cft 
Simard  et  Dodier,  héritiers  cha<$un  pour  un  quart  dans  la  succession  de  ^  ij^f^  toi/l7 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belJe-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol  45'bo. 
en  premières  noces  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
en  secondes  noces  de  Pierre  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  Saiot-Saul  et  dépeAclance.s,  et  ayant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite   défunte  Catherine  Caron.  par  acte  du  vingt-cioq  mai, 
mil   sept  cent  vingt-sept,  défendeurs  et  demandeurs,  d'autre   past;  et 
Médard  Valette  de  Cbevigny,  chargé  de  la  régie  des  efl*ets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Catherme  Caron^  sa  veuve,  deman- 
deur et  défendeur,  encore  d'autre  part. 

Vu  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci-devant  intendant  de  la  Nou- 
relle-Fraace,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  Ja 
représentation  du  sieur  Du  Saiitoj,  chargé  de  la  régie  dn  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pays,  eo  l'absence  du  dit  sieur  Cugnet,  directeur  du  dit 
domaine,  et  portant  perraissioj^ au. dit  sieur  Du  Sautoy  de* se  transporter, 
du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dana  la  maison  où  le  dit  Pierre  Dupré 
est  décédé,  avec  uu  notaire  et  le  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnois^ance  laite  par  le  curé,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
par  lui  apposés,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion, fait  mventaire  par  le  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  doot,  par  conséquent,  la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms,  requis  ee  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les 
Crois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits 
noms,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-de^us,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  en  secondes 
Aoces  du  dit  l'ierre  Dupré  ; 

L^exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
la  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  de  Pacte  de  celé- 
bratioo  de  mariage  d'entre  elle  et  le  dit  Pierre  Dupyé,  du  trente  avril, 
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mil  six  cent  quatre-ring^-t,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  jaiHet,  inil  sept 
cent  vingt-trois,  par  le  caré  de  la  paroisse  Sainte-Anne  de  Beaupré  de 
ce  paj»  ; 

La  requête  présentée  à  mon  dit  tteur  BegOD,  ratendant,  par  la  dite 
Catherine  Caron,  veuve  du  dit  Dupré,  à  ce  que,  vu  le  d»i  eitrait  de 
mariage  dûment  signifié,  il  lui  plaise  permettre  à  la  dite  Caron  de  faire 
assigner  par-devant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  pour  se  voir  dé- 
bouté de  ses  prétentions  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  la  dite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis  au  dît  sieur  Du  Sautoy,  es  dits  nom»,  lor» 
du  dit  inventaire,  concernant  la  communauté  dVntre  la  dite  Caron  et  le 
dit  Dupré,  et  être  le  Père  Michel,  Récollet,  missionnaire  à  la  Baie- 
Saint-Paul,  pareillement  tenu  de  remettre  i  la  dite  Caron  les  espèces 
sonnantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quelques  livres,  jdont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  l'autre  moitié  ses  reprises  i  faire,  désirant  d^ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funéi  aires  de  son  dit  mari  et  payer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu^ea  ordonnerait 
mon  dit  sieur  Pintendant  :  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  frais  faits  par  le  dit  sieur  Cugaet  ;  la  dite  re<piête  signée 
«  Barbel,  pour  la  dite  veuve  Caron  ;  ^ 

Ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  au  bas  de  la  dite  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant: 
soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  ] 

Réponse  du  dit  steur  Cugnet  étant  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  lui, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Du|>ré,  soit  tenue  de 
justifier  de  Pétat  du  dit  Dupré  par  le  contrat  et  Pextrait  de  mariage  de» 
père -et  mère  du  dit  Dupré,  et  par  Pextrait  baptîstaîre  du.  dit  Dupré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  un  an  poiir  tout  délai,  faute  de  quoi 
elle  sera  déboutée  de  ses  demandes,  et  la  succession  adjugée  à  Sa  Majesté 
ou  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pajs,  sauf  à  la  dite  veuve  Dnpré  à 
disciiter  et  faire  régler  ses  droits  dans  la  dite  succession,  et  que,  pendant 
le  dit  tems  d^un  an,  et  jusqu^à  ce  que  la  dite  veuve  Dupré  ait  justifié  de 
Pétat  de  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  succession^ 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  es  mains  du  dit  sîeor 
Cugnet,  au  dit  nom,  aux  offres  qu'il  fait  de  pajer  à  la  dite  veuve  Dupré 
la  provision  qu'il  plaira  à  mon  dit  sieur  lieutenant  lui  adjuger  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  firais  funéraires,  ceux  de  Pinven- 
tàire  et  autres  frais,  ainsi  que  Pordonnerait  mon  dit  sieur  Pintendant,  et 
d>^  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à. la  dite  succession  pendant  le  dit 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  veuve  Dupré  et 
héritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  j  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  leur  soit  adjugée,  et  ce  suivant  Pestimation 
qui  en  sera  faite  par  gens  experts  et  à  ce  connaissans  ; 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  Por- 
donnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dit  jour  six 
juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signée,  du  boit  du 
dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  à  mon  dit  sieur 
Begon,  intendant,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  qu'elle  n'esl 
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jptea  partie  eapable  pour  soutenir  et  défendre,  contre  le  dit  sieur  Cugnet,  les  * 
|)ré tentions  des  héritiers  du  dit  Duprè,  et  que  le  dit  sieur  Cugnet,  sur  des 
soupçons  non  prouvés,  n^est  point  partie  capable  pour  taire  4e  partage  des 
liiens  de  sa  cooinuinauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaise  i  moa  dit  siear  lieu- 
tenant nommer  un  procureur  du  roi  de  la  conHnissi^a  pour  la  conservatiôa 
des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  ferait 
régler  ses  prétentions,  à  Pefiet  de  quoi  e  dit  sieur  Cugnet  serait  tenu  lui 
i^mettre  tous  les  papiers  de  la  dite  communauté  pour  établir  -ses  demandes, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  pig[>ier8  au  dit  sieor  procureur  du  roi,  pour 
Àtre  remis  à  mon  dit  sieur  rintendant,  et  ûiire  drvit  aux  parties  ^ 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  Monsieur  l'intendant,  du  dix  du  dit  mois 
de  juillet,  partant  :  «oit  comatuniqné  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Képonses,  du  dit  jaur,  du  dit  sieiu*  Cugnet,  de  lui  signées,  étant  eû!^Mte, 
et  par  lesquelles  il  csndut  à  ce  qu^il  plaise  à  mon  dit  sieur  Tintendant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  la  commission,  ordonner  (jue  le  dit  sieur  ^ 

Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  Dupré  lui 
seraient  communiquées  pour  f  répondre,  ainsi  que  les  titres  et  papiers 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  étabHr  ses  prétentions,  et  quVlle  serait 
tenue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  son  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  lui  être  remises  par  le  dit  sieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  persistait  aux  coftclusions  par  lui  prises  par  ses 
réponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  Caron,  ^uve  IHipré,  signée  du  dit  Barbel  et  rooa 
dit  sieur  l'intendant,  énonciatÎTe  d'une  ordonnance  de  «on  dit  siçur  Tin- 
tendant,  du  premier  du  dit  taots  de  juillet,  portant  que,  par  provision,  le 
sieur  I^ajus,  sjndic  des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  mains 
duquel  les  ancienoes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  Dupré 
et  déposées  au  dit  R.  P.  Michel,  Récollet,  ont  été  remises  par  le  dit 
Père  Récollet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cent- 
cinquante  livres  sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
|K>ur  obvier  aux  difficultés  faîtes  par  le  dit  sieur  Lajus  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  au  principal,  il  soit  ordonné  que  le  dit  sieur  Lajus 
remettrait,  es  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  es|)èces  non  appré- 
ciées, et  que  le  dit  «ieur  Cugnet  ferait  délivrance  à  la  dite  veure  Dupré 
de  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Tintendant,  du  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Autre  requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  ditBarbe1,4 
mon  dit  sieur  Tintendant,  contenant  que  la  pi^tention  du  dit  sieur  Cugnet, 
^s  noms,  est  fondée  sur  ce  qu'il  soutient  que  le  dit  défunt  Dupré  était 
bâtard  et  qu^ainsi  sa  succession  était  reventible  à  Sa  Majesté  ;  que  Ton 
convient  avec  le  élt  siear  Cugnet  que  le  dit  Dupré  était  bâtard,  mais  que 
suivant  les  auteurs  y  mentionnés,  si,  de  deux  conjoints,  le  prédécédé  était 
bâtard,  le  survivant  lui  succédait  à  l'exclusion  du  roi  .et  du  seigneur  haut- 
justicier,  parceque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  â  l'autre  est  en 
«sage  dans  la  France  coutuinière,  non  seulement  en  cas  de  déshérence, 
mais  encore  quand-  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  afin  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet,  pardevant  mon 
dit  sieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouter  de  ses  demandes  et  prétentions 
sur  la  successîtm  du  dit  Dupré  et  voir  dire'  que  les  espèces,  qui  sont  es 
mains  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  à  la  dite  veuve  Dupré,  â  quoi  faire 
il  jera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  i 


504  ^  Jygemenê  des  hUeniam  du  Canadat  1790. 

Ordonnance,  étant  ensuite ,  de  mon  dit  sieur  Pin  tendant,  du  treize  am, 
mil  sept  cent  yingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Copie  de  signification  faite  par  Hageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
rille,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  es  dits 
noms  ;  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  j  contenus,  le  dit 
sieur  Cugnet  coiM^lut  à  Kadjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses»  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qufesont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  vewe  Dupré, 
en  donnant  par  elle  son  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  an 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsqu'ils  seront  réglés  ; 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sppt,  par  les  dits  lié  ri  tiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  en 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desar 
lioe,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dopuj,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  papdevaut  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron  reprendront  la  dite  instance 
encomroencèe  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  (  recéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremena  i 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  dis  deux  juio^  va 
dit  an,  portant  que,  vu  Pacte  de  reprise  des  dits  heritienK  du  vingt -cin^ 
■lai  précédent,  il  jeur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au  surplus  U 
dite  requête  communiqués  au  dit  sieur  Cngnet  pour  être  procède  avec 
lui  suivant  les  derniers  erre  mens  'y 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées^  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dît  Mèdard  Valette  de  Chevignf,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lui 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Begon  j  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  conMncttoient  le  dit  de  ChevigBj,  i  la 
dite  r#gie,  il  lui  plut  l'autoriser  à  continuer  de  faire  les  avances  qu^eii- 
.geoit  la  dite  régie,  ce  faisaul,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  c»>devant 
nites  au-delà  des  deniei*s  qui  lui  rcstoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  teoi 
compte  par  la  succession  du  dit  Dupré  comme  de  celles  qu'il  pourroit  iaire 
à  l'avenir,  si  mieux  n'ain>ait  non  dit  sieur  l'intendant  le  décharger,  el  ea 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  compte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  effets,  en  préseoee  du  dil  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  men  dit  sieur  l'intendbnt,  du  nngt  aoât^ 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au»  dit  siear 
Cugnet  et  au  dit  Barbiel»  es  uoms^ 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbe],  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevigny,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevignj  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
qu^il  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevignj  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  empêcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peiues  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjugés  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  «oit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qii'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Cbevigny  rendra  compte,  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra 'f 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  fnois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  Pinstance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il.appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mui,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  'et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera. tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes- 
sion qu^il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syiidic 
des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dit^  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juiliet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  administrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses»  dans  lequel  il  emploiera  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.  '  Mandons,  etc. 

Fait  i  Québec,  le  trente«un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  Charest  contre  plusieurs  di 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu  s  du  ISe.' février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

reïdoe°côntre  Q^^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  la 
pluaieurt  te-  1^  ^^^^  ^®  Lauzon,  contenant  qu^il  auroit,  depuis  plusieurs  années,  con- 
nanciera  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
C6te  de  Lau-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de 

r^««?-I  rffc.«  les  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  oblisrés,  dans  l'an  et  jour,  par 
tiennent  m  feu  ,  .  ,  ^   f       \    .    i       »-i      <.      ^  •  *  n      a*  j  -i 

ili  lien.  I^urs  titres  de  concession  et  ainsi  qu  il  est  enjoint  par  rarrêt  du  conseil 

18e.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  lequel  arrêt  a  été  ci- 
^^' de  1729  â  devant  et  suffisamment  notifié,  dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzon, 
foi.  53^Ro.  '  P^*"  publication  faite  à  la  porte  de  Péglise  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  prêjudiciaDle  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Cête  de  Lauzon  ; 
nous  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  i  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feo  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon 
être; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  sis 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente 
année  inclusivement,  *et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon, 
seront  tenus  d^  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  paroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  eête.  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  dans  le  dit  tems  que  aous 
leur'  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d^état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigoeuric,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  procbaÎB 
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dimanche,  et  signifiée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  babitans  qui  sotit  dans  le  cas  7  mentionné,  à  ce  quMis  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :         .  HOCQUART. 


* — Jugement  quit  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Deschambault  (gui 
offre  de  fournir  le  Terrain  pour  PEglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais)^ 
condamne  les  Huldtans  de  la  dite  Seigneurie  a  construire ^  à  leurs 
Frais,  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleurj  de  Lagor-  Jag«™e<»^  <J«i 
gendiôre,  seigneur  d'Èscbambault,  contenant  que,  suivant  le   diNtrict  hubiian"d6** 
qui   a  été  fait   des  paroisses  de  cette  colonie,  en  conformité  des  ordres  Deachambaalt 
de  Sa  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d^état,  du  à  construire,» 
trois  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  l«"r«  fr»"»  ^^ 
que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera  établi  une  paroisse  corn-  i4e?ii^rsl730. 
mune  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotiére,  et,  en  conséquence,  Ord.  de  1729 
permis  au  dit  sieur  de  Lagorgendière,  sur  les  représentations  qui  nous  ^  t730,  vol.  17, 
avoient  été  par  lui  faites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette        ^^  ^'^ 
partie,  le  vingt- trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  faisant  faire   toute  la 
chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers  pour  la  main-d'<euvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d^un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e>t  dit,  que  les  babitans  de  Deschambault 
et  de  la  Chevrotière  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  Tétendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  iVfonsieur  Tévéque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henry  Germain  avec  Louis  Chapelain,  babi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  pour  mvguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  i  Teflet,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ; 

Que  comme  il  y  a  plusieurs  babitans  de  la  Chevrotière  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s  agit  seulement  quant  à  présent,- 
1e  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  babitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  babitans  des  dites  deux  seigneu- 
ries, eu  égard  à  leurs  acuités  ;  à  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "De  Lagorgendière  "  le  procôs-Tcrbal 
du  district  des  paroisses  de  cette  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d^état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendiére  des  offres  par  loi 
ci-devant  faites  en  ses  reprèdentations,  contenues  au  procès-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d^état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  de 
Desfehambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dont  il  s^agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  trans..  ort  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse.  quNls  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madrier^ 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  confurmémenc 
au  dit  arrêt  du  conseil  dVtat,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  marguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  réiitr- 
tition  qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguillier^,  conjointement  avec  le  sieur 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieor 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacua 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d^amende,  applicable  i  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  margtiil tiers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmei 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  seigneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu^'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n^en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 


Signé: 


HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  réunit 
plasieun 
terres  au  do 
maine  de  la 
seigneurie  de 
Lauzon.  faute 
par  lei  haln- 
tans  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 
30e.marsI730. 
Ord.  de  1730  à 
1731,  vol.  19, 
fol.  72  Bo. 


Ordannancc  portant  réunion  de  plusieurs  Terres  au  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon^  faute  par  les  Habitans  d*avair  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelles  ;  du  30c.  mars  1730  (•), 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  par  nous  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  babit&iif 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'j  tenir  leu  et 
lieu  dans  Pan  du  jour  de  leurs  con^'.essions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
seigneurs  par  les  Meurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  satâ- 
fait  au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent'trente,  par  laquelle, 

sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur 

\  

(*)  NoTA.^^ette  ordonuauce  n'est  placée  ici  qoe  parce  qu'elle  porte  la  date 
de  1730,  dans  le  Registre,  tandis  qu'elle  .devrait  porter  celle  de  1791  :  TonloD* 
naui  e  qui  est  à  la  page  506  vous  eu  cuuvaiucra. 
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de  la  Côte  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroît  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'j  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
dés  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dii  moiâ  pour 
qu^ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  ffous 
le^  peines  y  portées  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  afficbe,  à  la  porte 
de  Pégtise  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie^  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  j  dénommés, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  s^gneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
se  sont  pas  rais  en  peine  d*j  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous 
leur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ajans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang  ;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eustache 
Samson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de' trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux- 
arpens  et  demi  de  fiont  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Fagot,  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur.;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur;  Michel  Jourdain,  aussi 
pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Jourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand^ 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guajr, 
au  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  Joseph  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Michel  Guaj,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
conclut  à  ce  qu^il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  à 
son  domaine,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Rue,  curé)  ,et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu^ 
tion  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessuà,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ajans  cause  de  défunt  Dumont,  Cluurles  Gkiutier,  Eustache  Samson,  la 
Teuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guaj,  Joseph  Guay,  Michel  Gua/,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Grirard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro- 
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priété  des  dîtes  terres  à  eux  concédées  et  situées  en  la  dite  seîgnearie  de 
Lauzoo.  faute  par  eux  d'j  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et 
fait  valoir  dans  le  tenM  ordonné,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  qoe 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,- et  icelles  avons  réunies  aa 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ù  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  i!»ue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucon  des 
dits  particuliers  j  dénommés  n^en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ — Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  Saint- 
Laurent  et  autres  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s'ils  fCy  tiennent  pas  feu  et  lieu  au  temps  Jaé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  sept  cent 
trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     Q UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Grardeur,  écujcr, 
qui  déclare       |^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dai» 
Eitans^dê  TU-  ^^  pays,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  .*a  mère,  veuve  de  feu  sieur 
Ijt  duchuB  de  Pierre  Noël  Le  Gardeur,  écujer,  capitaine  d^une  compagnie  du  dit  déta- 
leurs  proprié-  chement  de  la  marine,  seigneur  de  Tillj  et  de  Bonsecours,  contenant  que 
ri  *'   "  't  fe  ^  \  depuis  huit  ans  ils  auraient  concédé  des  terres  à  plusieurs  particuliers, 
liou"*^     ^  *   notamment  à  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  dit  Saint-Laurent,  abseos, 
ler.avril  1730.  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d^y  tenir  feu  el  lieu  ni  de  les 
Ord.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  Tan  et  jour,  aux  termes  d« 
fof  ^77^&>  ^^'  Tafrét  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  a  été  duemeot 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  *  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  supplians  et  aux  habitans  voisins  des  dites  terres  ooo 
habitées,  .défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessiounaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux  publics  qui  concernent  l'église,  le  pes- 
bytére  et  les  chemins,  que  parcequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  poiot 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  fixer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  da 
conseil  d'état,  à  peine  d'être   déclarés   déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  «  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d'ètit 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaioe  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
habitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terresi 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu^à  compter  de  ce.  jour  jusqo'i  la 
Saint -Martin  prochaine,  pour  toute  préûxion  .  et  délai,  les  dits  Louis 
Durand  et  Nicolas  Huyot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  conces- 
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ftîons  dans  la  dite  seigneurie  de  TiWy,  seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
ci-dessus  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le  . 
Gardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  csipitaîne  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ^  la  porte  de 
réglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dits  sieur  et  Dame  Le  Gardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Hujot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  }'  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  l<%squelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  j  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  qui  homologue  le  Partage  éPune  tare  entre  les  six 
enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  safemyne^  dont  deux 
sont  absens  ;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée   par   Charles  Bonhomme  dit  Dular,  Jugemeut  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  partaèe* d^une 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dulac  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  enfans  et  hé- 
Cloutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étant  décédée  de-  nacrs  ao  «i- 
puis  environ  un  mois  et  désirant  faire  le  partage  d'uue  terre  de  quatre  ^J^   °    °™' 
arpens  et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  i6e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Ord.  de  1729  «L 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés  par  deux  considérations,  la  Fi^^V Q^y    ^^' 
première  est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pajs  d'en- haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de  ^ainte-Foj,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celle  des 
nommés  Jean   Petitclair,  Charles  Danest,  Antoine   Buisson  et  Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte^Foj,  faire   le  partage  de  la 
dite  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits  séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  lesajant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 
sième, à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  à 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,  aussi  absent  ;  le   cinquième,  à  Guillaume 
Bonhomme  et  le  sixième  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possible   en   présence  du  dit  sieur 
Prévost  et  des  dits  témoin^  ci-dessus,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  eu  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  ) 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu^ils  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoii*  s'j  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  portion  à  l'un  d'eus,  pour  par 
là  trouver  la  Tacilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afin  de  mettre  ceux  qui  voadraieot 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foj,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  hon^ologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foj  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  à 
chacun  d'eux  sept  perches,  à  l'effet  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pon* 
voir  en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  mai,  mil  sept  cent  trente* 

Sigsé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Vlde-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  chapons^  suivant  les  Contrats 
de  amcession  ^  du  27e.  juin  1730. 

GILLES  HOCQUAET,  ETC. 

Rentes  payées  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  qne 

en  argent  ou  ^  i^^  habitans  de  la  dite  isie,  dont  les  contrats  de  concession  portent 
en  cnapODS,aa       ...  ^    ,  .       '    .  .  ,  ,  .-  •   '^      i 

choix  des  lei-  <iu  us  paieront  leurs  rentes  seigneunales  en  chapons  vus  ou  vingt  sou 

gnears.  pour  chaque   chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient   point  de 

27e.  juin  1730.  cette  alternative,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons: 

Ord.  de  1730, 

vol.  18;  fol.  7      Nous,  ayant  -égard  anx  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor^ 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 

ment de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payée»  en  chapons  ou  en 
argent,  comme  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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^—Jugement  qui,  sur  Us  plaintes  du  Sieur  Desenclaves,  Curé  de 
SuifUe-Anne  en  Plsle  de  Montréal,  condamne  ses  Paroissiens  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains,  suivant  Vusage,  à  peine  de  lOfds, 
d*ainende  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR 
curé 
des  habitans 

ainsi  qu'ils  j  sont  obligés  par  les  lots  divines  et  humaines^  nous  requérant  ^oL  18,  fol»  15 
d'j  pourvoir  :  *^* 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  Habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
'  -de  tous  les  grains,  suivant  l'usage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
4e8  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  t'exécu* 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  ;  prions  mon  dit 
BÎeur  curé  de  Sainte-Anne  de  nous  avertir  des  contrevenans. 

Pait  à  Montréal,  en  notre  liôtel,  )e  trois  juilhet,  rail  sept  cent  treule* 

Signé  ;  HOCQUART. 


*^ — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Boudierville  et  de  Mon* 
tarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur,  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  terres  qu'ails  possèdent  dans  les  dites 
SeigneuHes  ;  Hu  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente» 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  écuyer,  Ordonûutce 
seigneur  de  Boucberville  et  de  Montarvtlle,  que  depuis  l'ordonnance  ^«''Ï^Vtoiii 
rendue  par  Monsieur  de  Cbampignj,  le  trente  août,  mil  sept  cent,  portant  ^e  Boucher* 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Bouchervilie,  ville  et  de 


seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  MontaryiUe 
(jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  tleurle^^^^ 
leur  avait  donnés,  et  que  ceux  à  qui  il  avait  été  passé  des  contrats  seraient  leun  connvts 


tenus  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  conceadon* 

ce  tems,  trô,s-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance;  que  o^V*î'^'^î* 

nème  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  ^^1  i^iJ^i 

des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 

ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  aiusi  qu'ils  y 

sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque  mutation  de  seigneur  ; 

qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 

ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire   procéder  à  la  confection 

du  papier-terrier  des  dites  terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ces 

derniers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  pour 

quoi  il  D0U8  avrait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  : 

t3» 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  aei- 
gneuries  de  Boucberville  et  de  Montarville  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  iioucber  les  billets,  contrats  de  concessioD  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
gneuries, desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  ; 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  Q*ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d*j  être  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordonnance  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifs. 
xMandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


• — Jugement  qui  œndam7ic  Etienne  Dumay^  Jean  Lcsueur  et  Bap- 
tiste Poirier  y  à  payer  les  Cens  et  Rentes  au  sieur  Nicolas  Bouckery 
curé  de  Sitint-Jean^  Me  d'OrUanSy  et  à  Dite,  Louise  Boucher^  sa 
sœur  ;  du  guatorzicme  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Jiijr.  pour        rjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  René  Boucher  de  la  Per- 

14!^TTi\M73a  ^  riére,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  oom 

Ûhl.  d«  1730,  et  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisx 

vol.  18,  fi>l|35  de  Saint-Jean,  en  Plsle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 

^'  frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumaj,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer   aux  dits   sieur  et  demoiselle 

Boucher  les  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  coo- 

itituts  par   eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle   Boucher, 

nous  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  parties  ouïes,  et  tout 

considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumaj,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  eosefiibie 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  sei^ea* 
haies  et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  payer  exactement  i 
Tavenir.     Mandons,  etc. 

r 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAET. 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  celles  de  Saint- Sulpice  et 
de  Repentigny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillety  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Neveu,  nég;ociant  de  cette  Jugement  qui 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seigneurie  de  Re-  o""^®"?^®  que 
penligny,  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  le  fleuve  baint- Laurent,  celle  DautrayTtLa- 
de  îSaint-ïSulpice,  aussi  de  deux   lieues,  celle  de  la  Valterie,   une  lieue  et  noraye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  ^^®  celles  de 
que  les  seigneuries  de  Lanoraje  et  Dautraj,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  j^'»"'^'^^  ®* 
pas  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir  :  serout  meau- 
Lanoraje,  deux  lieues  et  Dautraj,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  terrain  récs.  ^ 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  Repentignj,  Saint-  16e.  juil.  1730. 
Sulpice' et  la  Valterie  ont  été  mal  mesurées   et  qu'ils   ont  plus  de  terrain  y^J^j'^g^^j^  3^' 
qu'il  ne  leur  en.faut.    Le  dit  sieur  Neveu  nous  aurait  requis  de  faire  appro-  Ro. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentignj,  Normand,   directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  l>ame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce  jour- 
d'hui  et  auraient  consenti  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences  ou  duemcnt  appelés,   dont  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera   incessamment  les   dites   seigneuries,  et   qu'il   commencera   par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentigny,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dite  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint- Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :   la  première  passant 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
Une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  manière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraye,  deux  lieues  et  celle,  de 
Dautray,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ayant 
été  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  nil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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'  Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habilam  de  Longueuil  et  de  BeUàl  de 

rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billels  et 
Contrats  de  Concession,  etc,  ;  du  lle.juiUet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnaxic»     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lon- 

iim  enjoint  j^  orueuil  et  seigneur  de  Belœil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  de  Lod- 
tnz    habitant         »  o  •      »    .-l^      .    *j.*         .  •       i       •     *         ^l 

de  iKingueail  gueuil,  son  père,  aucuns  des  babitans  des  dites  seigneuries  iravoient  apporte 

et  de  Belœil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des  terres  qu^ils  ont 
4e  représenter  (^qj  i^g  seigneuries,  ainsi  que  tous  les  tenanciers  des  seigneurs  y  sont 
ontrati  de*'  obligés  à  clmque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
eonceBiioD,  F^js  ;  qu^il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  du 

rw-i  ^^A^'  ^'^^n'  P^pi^r-^crrier  des  dites  seigneuries,  et  connoître  ce  que  chacun  des  dits 
^1  18  fol.  39  ^l'iians  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu^ils  peuvent  lui  devoir  ; 
^.'    '  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  \  i  quoi 

ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  les 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  sei^eùrie  de  Belœil,  seront  tenus 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  I^ongueuil  les  billets  et  coo- 
trats  de  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possè- 
dent dans  les  dites  seigneuries,  desquels  titres  et  contrats,  ils  seront  teooi 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  *  le  même  délai,  à 
peine  d'j  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  ia  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitans  de  payer  les  Dimes  cms 
Curés  des  Paroisses  de  Plsle  de  Montréal  ;  du  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 
/ 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  des 
■o  fojet  dei  jj  paroisses,  situées  dans  Pétendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
ISe.^nil.  1730.  ^o^oi^'®)  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  poiot 
€hd.  de  l73oi  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  7  sont  obligés  par  les  lois 

▼0I.  18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  : 
To. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  l'isie  de  Montréal, 
«t  à  tous  autres,  de  pajer  incessamment  les  dimes  échues  de  tous  les 
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grains  qu^il»  ont  recueillisi  suivant  l'usage,  et  d'j  satisfaire  exactement  par 
la  suite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-buit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAET. 


Ordoniiance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie^  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dus  ;  du  20e,  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Louis  de  la  Corne,  cheva-  Orçlonnanc* 
lier,  seigneur  de  Cbapte^,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- Louis,  §p^,ie^^^rn!d 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de  la  ville  et  gouvernement  de  deifairo  vendre 
Montréal,  quM  auroit  dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une  terre  de  deux  une  terre  dnni 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  -auroit  été  concédée  par  ^^  ««igucnno^ 
feu  Antoine  de  Pécaudy,  chevalier,   seigneur  de  Contrecœur,  père  de  cenJ et*renioî' 
Dame  Marie  de  P^caudy,  épouse  du  suppliant,  au  nommé  Laogoumois,  et  arrérages 
qui  a  passé  en  France  depuis  plusieurs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs. 
terre  à  feu  Antoine-Emérj  Caudére,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  ??  j" '^î^^' ÎÎSJ* 
tant  du  côté  de  Marie  D^evaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  yoi/ig  foi,  4^ 
rianne  Favereau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposant  les  uns  sur  les  Eo. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  payer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  montant  à  la  somme  de  cent   cinq 
livres  un  sol,  suivant  le  mémoire  à  nous  présenté  par  les  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoine-Emérj  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
sur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche    point, 
et  par  conséquent  porte   préjudice  à  ceux  qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère  ayant  comparu  par-devant 
nous,  iceux  ouïs,  qui  ont  consenti  i  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  con- 
stdéré  : 

T^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrectcur 
et  Sainl-Ours,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur^ 
devant  les  sieurs  Mignac,  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côle,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  sieur 'de  la  Corne 
remboursé  de  la  somme  de  eent  cinq  livres  un  sol,  pour  arrérages  des  cens 
et  rentes  à  lui  dûs,échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint- Martin  prochain, 
et  le  restant  du  dit  prix  être  remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
héritiers  du  dit  Caudère,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
le  tout  en  présence  du  dit  sieur  euré  et  du  dit  capitaine  de  milice* 
Mandons^  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vtagt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 
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♦ — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonne 
que  les  Terres  de  Jacques  Lapierre  et  de  Henry  Sénécal,  ses  censi- 
taires, seront  bornées  cmfornitment  à  leurs  Contrats  de  concession; 
du  vingtièjne  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOÇQUART,  ETC. 

Jugement  qui  r^XJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacques-Pierre  Daneau, 
les  terres  de  ^  écuyer,  seigneur  Demuy,  qu'il  désirerait  faire  borner  les  terres  des 
JncqiiesLa-  nommés  Jacques  Lapierre  et  Hcnrj  Sénécal,  habitans  de  sa  seigneurie, 
pierre  et  al.  conformément  à  leurs  titres  de  concession  qui  portent  qu'elles  seront 
seront bornprs  bornées  au  chemin  de  roi,  qui  est  sur  le  bord  du  fieuve  Saint-Laurent,  et 
Ord.  <ic  1730  9^^  *^  terram  qui  se  trouve  depuis  le  dit  chemin  du  roi  jusqu  au  neuve  lui 
vol.  18,  fui.  Ai  appartient  ;  et  que  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habitans 
^-  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  payer  une  redevance,  à  ces  causes  requé- 

rait le  dit  sieur  Demuy  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  avoir  entendu  les  dits  habitans  qui  ont  comparu,  lesquels  sont 
convenus  de  payer  par  chaque  année,  au  dit  sieur  Dcmuj,  une  journée  de 
corvée  pour  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  chemin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leurs  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent;  et  vu  leurs  titres  de 
concession  et  un  plan  du  dit  terrain  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  terres  des  dits  Jacques  La- 
pierre et  Henry  Sénécal  seront  bornées  conformément  à  leurs  contrats  de 
concession,  et  commenceront  au  chemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  chemin  de 
roi  et  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Demuy  de  ce  que 
les  dits  habitans  consentent  de  lui  donner,  par  chacun  an,  chacua  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saison  qu'il  les  demandera^  pour 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  propriété  ; 

Avons  pareillement  donné  acte  aux  dits  habitans  de  l'abandon  et  cession 
que  leur  a  présentement  faite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyen 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans,  à  l'aveuir,  par  cbacua 
d'eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOÇQUART. 


* — 'Jygemeni  qui,  sur  la  represcjitation  du  Seigneur  de  Chamhl^r 
enjoint  à  39  Habitans  de  la  dite  Seigneurie,  de  tenir  Jeu  et  lieu  sur 
les  terres  qu^ils  y  ont  concé dites,  et  de  les  déserter  dans^  S  mois,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  vingt-quatrième 
juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOÇQUART,  ETC. 

Jngemotit  qui  QUll  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucher,  écnyer, 
habitans  ^de  ^  seigneur  de  Chambly,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
Cbambly  de     ticuliers  dans  dans  sa  dite  seigneurie  depuis  quatre  aos^  sur  lesquelles  les 
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dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  ^f^^  f^u  et 
qui  est  contraire  aux   ordonnances  de  Sa  iMaje.>tè,  qui  veulent   qu'en  ce  o'4,?*;uQ  1730 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  q,i{.  jê  1730, 
certificats  des  curés  et  capitaines  de   milice  des  côtes  ;  de  plus,  que  les  vol.  18,  fol.  51 
dits  habitans  pour  éluder  les  dite*»  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et  ^^• 
rentes  qu^ils  doivent  ^ux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
ou  procés-verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaissent  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Boucher  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favereau,  Michel 
Carbonneau,  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine 
Roy,  Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Jean  Laripn,  Jean  Miette,  André 
Archambault,  François  Chrestien,  Pierre  Gira,  Paul  Brunel,  François 
Faucion  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  Cousineau,  Jean  (libau,  Ignace 
Mathieu,  Etienne  Lamarche,  René  Lafleur,  Latulipe,  Louis- Antoine 
Languedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Jassemin,  Jean- 
Baptiste  Cousineau,  Jacques  Racicut,  François  Voyé  dit  Labrie,  Pierre 
Grou,  François  Sérat,  Antoine  Laurion,  René  Laurion,  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archambault  et  Demarest,  la  veuve  Latuli|)e  ;  ensemble- le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  du  vingt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  si|r  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  tems  et  sur  les  certiticats  des  dits  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'auroni  point  tenu  feu  et  lieu  ni 
fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
vendre  leurs  terres  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier,  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  consécutifs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  Saint-MifJicl  de  la 
Durantaye  de  construire  un  Moulin^  faute  par  le  Seigneur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Réparations  nécessaires  à  V ancien  ;  du 
dix-huitième  février,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête   à   nous  présentée   par   Louis-Marie   Fortin,    Ignace  Ordonnanco 
Chamberlan  et  Gubriel  Lacroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  qu»  permet 
autres  habitans  établis  sur  le  fîef  de  la  Durantaye,  paroisse  Saint- Michel,  j"*,  habiion» 
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teye  4a  eoQ^  tendante,  pour  les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu^il  nous  plaise  faire  approcler 
moaHo  "^  Aiuto  P^''"^*^'^^"^  ^^^^  ^^  sieur  Dauteuil,  qu'ils  ont  appris  être  présentement 
par  le  sei-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feui  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
gnciirde  répar  taye,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
lïi^r'""*"'  1^*3^'»  P®"''  ^^^^  ^^'^^  9"'^^  *^™  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  an 
Ord.  ^dê  1730  "^^"^^^  P^^i*  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notr» 
àl731. vol.l9,  ordonnance  du  ving;t-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  communiqué 
ibl.  53  Bo.  au  dit  sieur  Dauteuij,  es  noms  que  dessus,  pour  j  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  ajeur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dés  le  printems  prochain»  s'il 
nous  plait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
Tenir  le  dit  Gachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sommes  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  Saint-Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu^il  peut  avoir  reçus  depuis  la  si^- 
fication  qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil  qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  s^ans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administratif,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Gachet  qui  a  reconnu  la  procuration  da 
dit  sieur  Dauleuil  bonne  et  valahle,^  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés 
du  jour  de  la  signification  d'icelle  ; 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  !e  riogt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt- oeuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
^]o^e],  veuve  du  .^ieur  Loitîs  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles-Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tousenfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
la  Durantaje,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  es 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  incessamment  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'j  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frab, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce* 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires.. 
Ptlandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  1&  dis-huit  fèTrier,  mil  sept  c«nt  trente-un. 

S^é  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr, 
De  Gaspé,  leur  Seigneur,  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  âk  vingt-unième 
,  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont-Loi,  tant  pour  lui  que  Jugoment  oui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouinart,  habitanTd     * 
autre  Pierre  Cbouinapt,  son  frère,  la  veuve  Cbouinart,  la  veuve  Leclerc,  poit^oly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Euslache  Cbouinart,  Fran-  payer  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  babitans  du  Port-Jolj,  demandeurs  et  «eigneur  lei 

défendeurs,  comparant  par  Aurustin  Duval,  Pierre  Cbouinart  le  jeune,  la  ™.   p*   ,lî 
*  .     L  r*ii'        T^ii-i^.  T-»  t       /-,!•''«»         cens  et  rentes 

femme  de  Jean  Bel  langer,  Joseph  Fortm  et  Eustache   Cbouinart,  d'une  et  lo  chapon 

part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Jol^,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part.  •?  argent,  au 

'  choix  du  dit 

Après  que  par  les  dits  babitans  a  été  dit  qu^ils  ne  doivent  être  tenus  de  2 le.  fév.  1731. 
pajer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  qu^du  jour  que  OrJ.de  1730  & 
leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  y?\f^^'  ^^' 
supérieur  qu'ils  nous  auraient  représenté  par  extrait,  signé  du  sieur  Daine, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  Pégard  du  chapon  dû  pour 
chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le.pa^er  qu'en  nat^e  et  non  en 
argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  siem:  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  liabitans  ajant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  ét^ 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs'tenanciers  au 
pajement  des  cens  et  rentes  par  eux  dûs  jusqu^à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  dû  passé  jusqu'à  rabornénient 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  babitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

Nous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  babi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leura  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  Heu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrôt  du  con^il  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  ^babitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  duk 
conseil. 

u3» 
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Et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoirement,  et  vu  les  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  du 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  habitans  seront  tenus  de 
payer  au  dit  sieur  De  (raspè  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu*ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu'à ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  j^ayer,  Parrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  cbapoo 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seroot 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  Tan  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  ouoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  ju.squ*à  pareil 
jour  de  la  prcyhaine  année,  passé  lequel  tems.  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  u  y  auront  point  tenu  feu  et  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Dauteuil^  condamne 
les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Con- 
trats en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzitfM 
avril,  mil'  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQU  ART,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
condamne  les  Q  Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
Dauteuild'ex-  contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
hiber  à  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint- Laurent, 
seigneur  leurs  sur  cinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
ceflS'  ^^^'  ^^P"*^  '^  concession  faite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointe-aux- 
14e.avril  1731.  Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  do  1730  il  prétendit  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
f  \^7QV^^'^^*  de  la  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fîef  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
firmée par  brevet  de  Sa  Majesté,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  >Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
D^en  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  suppli'\nt,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  habitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
Raudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu\>lles  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  s'adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  te  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

V 

I 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme^ 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
défricbemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notre  ordonnance  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Noiîs  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 
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pour  toute  préfixîon  et  délai,  et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Dauteuil^  le  tout  sous  les  pemes  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trenie-uo. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  entre  les  RR,  PP.  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d^Mn  fossé  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N.  D.  des  AHges,  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux  gui  alloicnt 
tomber  dans  la  Rimère  de  Beauport,  et  qui  servoient  au  tnaulin  de  la 
dite  Dame;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  "T^NTRE  le  Révérend  Père  Dupuj,  au  nom  et  comme  procureur  des 
pp!'jél^te«et  ^  ^^-  ^^-  -^^suitea  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  ré- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  j  copte- 
.chetnay  ou  su-  nues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
jet  d'un  fosaé  qyg  j^s  dits  Pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  nafurol  Seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  Veau.  quelques  eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 

3o.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Ducbesnaj,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
OkI.  do  Y'^Jg*  port,  aurait  fait  rompre  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fol.  140  Ro.  '  ^^'  ^^^  Pères  de  plus  de  trente  minots  de  bled  par  vingt-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Ducbesnaj,  coinparante  par  le  sieur  Duchesnaj,  son  fîls,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dile  Dame  Da- 
chesnaj,  pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  joor 
les  parties  ajant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuj, 
es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  l'eau 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d'ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bàfi  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupujr,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
auP moulin  des  dits  Pères  Jésuites;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  ^informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or- 
donner que  le  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuj,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire,  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes  le»  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  y  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  j  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ayant  respecti- 
vement reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
Tune  et  de  l'autre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu- 
relle vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
daus  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

^t  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pajs, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaître  Lamorille,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  l«s  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  Sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  ; 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  8on  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  mférieur, 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
j)riétaire  de  l'héritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  un« 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupuy,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
•fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnay  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel^  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé;  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  Seigneuresse  du  Fief  Duiort, 
condamne  ses  Censitaires  à  tenir  feu  et  li-eu  sur  Uurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  ;  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente- 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugomcnt  qui  r^XJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Dame  Marie-Françoise  Gode- 

hHbitana  de      ^  "'^7  "®  Lmctot,  taisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-hen- 

Dutoit  ù  tenir  tiers,  (ju'elle  auroit  concédé  des  terres,  dans  l'étendue  du  fief  de 

feu  et  lieu.        Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

lor.  fev.  1732.  autres,  aux  nommés  François  Dufîaux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20  fol.  9  contentent  seulement  d'y  venir  le  printeras  faire  les  semences,  et 

Ro.       '  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  bâti  mens  qui  sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine   faute    d'être   habités  ;  qu'ils  ne  fout 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins, 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire   approcher 

par-devant  nous  les  dénommés  ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  à 

tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  les  ceûs  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  a  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  noua 

plairait  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  oi'donné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux  et  René  Durand,  habitans  du  fief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenUs  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  teras  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieui  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

« 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  rail  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ -^Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  1-es  Habitans  d^Argentenay  de  Ras- 
sembler au  lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr.  CJiarles  Campagna  ;  du  douzième  février, 
mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 
qui  fcnjoint  ^  •  j,  j^g  railices  de  l'Isle  d'Orléans,  du  côté  du  sud.  nouveau 
aux    DBDitnna  ^^        J     .  <  •     ..•  •      i  j     i. 

d'Argentcray  commissaire  nomme  par  justice,  pour  recevoir  les   revenus  de  la 
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terra  et  seigneurie  d' Argentenay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  d'exhiber 
de  THOtel-Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créanciers  du  sieur  Barbel,  J?*^"  contrats 
notaire  royal  en  ce  pays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  i^e.^f^^^^il^' 
et  place  du  sieur  Pierre   Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  Ord.  de  1732 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
faite  connaissance  des  revenus  de  la  dite  seigneuiie  que  le  commis-  ^^' 
saire  qui  Ta  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite   seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
»  Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  Teffet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification   des   comptes  à  rendre  par    le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 
à  quoi  ayant  égard, 

.  Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  la  saisie  réelle  du  dit  fief  d'Argentenay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay  se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré 
des  extrait-i  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Mamisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  es  dits  jf  urs  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — OrdonTiance  qui  enjoint  aux  Hahitans  de  la  Seigneurie  de  Sord  de 
s^  assembler  et  nommer  trois  d*entr^etix  pour  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière  ;  du  mftgt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Ré-  Ordonnance 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  sei-  au  sujet  de  la 
gneurie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  «^l^^.**®  ^  ^^' 
cèse,  dans  la  dernière  visite  qu'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  gorel.^^ 
ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  de  clore  le  cimetière,  afin  d'empê-  24e.niar8J732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  de  1732, 
tiôre,  et  aurait  fait  défenses  au  dit  missionnaire  d'y  inhumer  aucun  IP^'  ~^'  ^^^'  ^^ 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  eotiôrement  clos  ;  eo  conséquence  daqtlel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  dits  habitans  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre»  en  date  du  dix  du  présent 
mois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait.une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel»  au  premier  dimanche  ou  fête,  de  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  arec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatff 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  Journées,  conrées  ou  frais  qu*il  conviendra 
faire  pour  la  perfection  àe  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  ou  corvées  pour  sa  quote-part  ds  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'à- 
mende  arbitraire  contre  les  contrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Bigné  :  HOCQUART. 


^'-^ugement  gui  condamne  tous  les  Habitons  de  Terrebomne  defimrmr 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concessionf  à  peme  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  date  Seigneurie  ;  du  ^uith 
zième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.qoi  oblige  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  seî* 

de  fournir  an  |j  gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 

seigneur  copie  (jejnem^  de  lui  fournir  copie  en  Donne  et  due  forme  de  leurs  contrats 

des  contrats       i,  .  ..,.■,  ^  ^     i  «•    /  i        j*^ 

de  concession,  de  concession,  ainsi  quils  y  sont  obligés  parles  dits  contrats,  nous 

15e.  jttil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 
Ord.  de  1733,  dites  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  habitans  dans  tel  délai  et 
Vo.  ^^'       ^^  *®^®  ^^^®  peine  qu'il  nous  plaira  leur  fixer  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  aoooo- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Vigaé  I  HOCQUART. 
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Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Niverviile,  en  vertu  de  Vordonnance 
du  24^^.  juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  Jeu  et  lieu,  et  leur  défend, 
ainsi  qu^à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pouf 
éviter  toute  surprise,  du  27e.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  ' 

« 

VU  notre  ordonnance  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  Otdonnanco 
du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  de  Niverviile,  écuyer,  seigneur  po^t*"^t  ré- 
de  Chambly,  jjar  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  ^^^^  aJ pai^ 
y  dénommes  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d*y  ticnliers  y  dé* 
faire  du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  oomméa  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-  domaine  du  8r 
un  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverviile,  eto. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  jnil.  1732. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  Ord.  de  1732, 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverviile,  avec  défenses  aux  dits  ^ol.20,fol.U» 
habitans  et  à  tous  autres,  de  cédçr,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
Bans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'efiet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance  publiée  par  trois  aimanches  consé- 
cutif, à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  officiers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverviile,  conte* 
nant  que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordou' 
nance,  et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé- 
nommés ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dits  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publia- 
cation  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :'  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa- 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  |  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon- 
deur ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy^ 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Grroux,  François  Sérat 
TEspagnol,  Pierre  Avare,  Jean-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Manin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro' 
fondeur  ;  la  veuve  Latulîpe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  ai*pens  de  front  sur  trente 

x3* 


530  Jugement  èe»  hUendam  du  Canada^  1732. 

lie  profondeur  ;  Jean-Baptiste  Cousineau,  pour  denx  terres  de  tro» 
«rpens  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Voyer  dit  Labrie,  pour 
trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  Pierre  Groux,  pouraeux 
terres  de  trois  arpens  sur  trente  de  prc^ondeur;  François  l^rat,  aussi 
pour  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur } 
Antoine  Lorioc»  pour  trois  arpens  sur  même  profondeur;  René 
Lorion,  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  Louis  et  André 
Archambault,  chacun  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur; 
tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et,  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
•nze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus  dénommés, 
bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  sieur  de  Niverville,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Chambly,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien  et  d*y  avoir  fait 
aucuns  travaux  aans  les  tems  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  24e.  juillet,  mil  sept  cent 
trente,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville. 

.   Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc 

• 
Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux* 

Signé  :  HCM^QUART. 


€hi4mnanee  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martinière  contre  le  Sieur 
Lamarille,  au  sujet  d^un  Banc  dan»  la  Cathédrale  de  Québec  ;  du 
29e.  décembre  1732. 


1? 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

U-  la*  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Claude- Antoine  àe 
.     .,      .  V     Beflbmen,  écuyer,  sei^eur  de  la  Martinière,  officier  dans  les 

daMk  Mthé-  ^^t>p^  du  détachement  de  la  marine,  entretenues  en  ce  i  pays,  ten- 
ànàB  de  ^é-  dftnte,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  permettre 
be^  aii[  suppliant  de  feire  venir  pardevant  nous  le  sieur  LamoriUe,  et 

Ohd  dé  17^'  avoir  égard  aux  justes  prétentions  que  le  suppliant  a  sur  un  banc  dans 
r^gff  fbiltt  ^"^glise  do  Québec,  adjugé  au  sieur  Lamorille,  lequel  bani 


banc  apparie^ 
H*.  BDÎt  au  feu  sieur  la  Martinière,  père  du  suppliant,  et  ce,  suivant  les 

intentions  de  Sa  Majesté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  aient  la 
préférence  sur  tous  autres  ; 

Notre  ordonnnance  du  24  du  présent  mois,  étant  au  bas  de  la  dite 
vequète,  portant,  viennent  les  parties,  sans  û-ais,  pardevant  nous,  le 
97  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

Les  réponses  et  défenses  par  écrit  du  dit  sieur  LamoriUe  à  la  dite 
vequête,  piQir  lesquelles,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  il 
•OBclttt  à  être  maintenu  en  la  possession  et  jouissance  du  même  bouc. 

Tu  atusî  l'ordonnance  rendue  par  Sa  Majesté,  le  neuf  juin,  mil 
sipt  cent  vingt-treis»  en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il 
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a  été  concédé  des  bajics  dans  les  églises,  ensemble  le  procès-verbal 
d'a^udication  du  onze  mai  dernier,  par  lequel  le  banc  en  question 
-est  adjugé  au  dit  sieur  Lamorille  pour  le  prix  et  somme  de  trente- 
trois  livres*  cinq  sols,  à  la  charge  que  le  eit  sieur  de  la  Maitiniére 
&'en  voudiu  jouir  au  dit  prix. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  sieur  FomeU  premier  marguilHer  ;  et 
attendu  que  Tadjudication  n'a  été  faite  que  conditionnelleoient  au  dit 
fiieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  bous  a  représenté  aucun  désistement  du 
<dit  sieur  de  la  Martinière,  sur  la  préférence  accordée  par  sa  Majesté 
aux  enfans  de  ceux  auxquels  il  &  été  concédé  des  bancs  dans  les 
«glises  : 

Nous,  ayant  ^gard  aux  oonclusicms  prises  {)ar  le  »eur  la  Maiti* 
nière  cin  sa  dite  requête,  Pavons  mis  en  possession  du  dit  banc,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès-verbal  d'adjudi- 
-catîon,  sans  quUl  puisse  être  trouble  en  la  dite  possession  par  le  dit 
■sieur  Lamorille,  m  directement  ni  indirectement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vii^-neuf  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé.-  HOCQUART. 


^ — Jugemenl  qui  condamne  les  Habitant  de  Portneufà  fournir  à  leur 
Seigneur,  Copie  de  leurs  ContruU  de  Concession  dans  le  délai  d^un 
tnois,  et  ceux  qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  même  délai  ;  du 
vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOOQUART,  ETC. 

QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cbarles  Le  Gardevr  JVigeu&eiit  oui 
O  de  Croisille,  seigneur  de  PottneFuf,  tendante,  pour  les  raisons  y-  u°î^*™°  j 
^contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  delà  portneuf  l 
seigneurie  de  Portneuf  lui  donneront  copie  en  l)OHBe  forme  des  cen-  fournir  &  levr 
«essions  qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  ses  auteurs,  et  que  ceux  des  dits  Migaeur  copie 
habitans  qui  n'ont  point  de  contrats  ni  billets  de  concession,  soient.  ^  J® Y*  ^^** 
tenus  de  prendre  aes  contrats,  de  concession  pardevant  notaires,  con-  c^^nox^Jui^' 
formes  aux  anciens  contrats  et  suivant  les  clauses  de  corvées  et  cens  20e.juiU  1733. 
et  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  onzième  poisson,  pour  O*"*!-  ^®  1733, 
^roitde  pêche  dans  leur  devanture,  et  que   les  dits  habitans  seront  ^^^^'^l^lol.  US 
paieillement  tenus  de  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  nous  aurions  fait  venir  pardevant  nous  les  nommés  Pierre 
Morisset,  Jean-Charles  Briére,  Adnen  Pichet,  et  Pierre  Richard,  toua 
habitans  du  dit  Portneuf,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
habitans  de  la  dite  seign^irie,  et  après  les   avoir  entendus  daiis  leurs, 
défenses,  et  vu  le  contrat  de  ooncession  fait  à  Jean   Catelan>   en  la 
baronnie  de  Portneuf,  le  trois  novembre,  mil  six  cent  qtiatre-vingt- 
quatre  ;  un  autre  fait  à  Mathurin  Comeau,  aussi  habitant  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  vingt-troisième  avril,  mil  six  cent  quatre- vingts 
cinq  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  condamné  ceux  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui 
ont  des  contrats  de  concession  d'en  fournir,  incessamment  audit  sieur 
de  Croisille,  des  expéditions  en  bonne  forme,  et  au  plus  tard,  dans  tout 
le  courant  du  mois  de  septembre  prochain. 
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Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qn'ib 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille- 
ment des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  ce  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  demers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  cequ*ils  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  eu  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans 
que  les  arrérages  des  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule' 
ment  pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qtd  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  DaU" 
teuil  de  satisfaire  à  l'Ordonnance  ou  JugemefU  du  14  avril  1731, 
dans  quinzaine,  pour  tmUe  Prêfixion  et  Délm  ;  du  vingt-troisième 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance     ^T^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  DauteuiU  pro- 

qni  enjoint  à   y    pnétaire  du  fief  et  seiimeurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacques 
tons  les  habi-  r«  —, •        *     j     *  i  •  *  a  r\  i  • 

tant  de  Dan-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise 

teoil  de  latis-  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 

fidre  ^^  J^Sf'  encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  % 

™?1 1781        trente-un,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  tel  délai  et  sous  telle 

23e.mar8l734.  pci^o  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'efiet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 

Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 

vol.  22,  fol.  23  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei" 
ffneurie  Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  h|ibitations 
qu'ib  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 

3ui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
e  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  prêfixion  et  délai, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
soua  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'icelle,  &ite  par  le  sieur  Morisset,  capitaine  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un» 
de  s'y  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  prêfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  a'iceUes  au  domaine  du  dit  sieur  Dauteuil. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fète  plus  prochaine.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  yingt^trois  mars,  mi)  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


hutructians  données  par  M»  Gilles  Sœquart,  LUendant,  au  Sieur  de 
Boisclercpour  aller  visiter  une  Mine  de  Plomb;  du  22e.  juillet  1734. 

[Mémoire  pour  M.  de  Doisclcrc  dana  le  voyage  qu'il  doit  faire  au  Fortage-de»- 
Chats,  pour  y  faire  la  découverte  ci  une  mine  de  plomb  qui  B*y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Instructions 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  jus-  ^"Ir^^  ^S5_, 
qu'au  lieu  de  la  mine»  et  lorsqu'il  y  sera  rendu,  n  examinera  le  cours  au  Sr.de  Boi«- 
de  la  veine  qui  a  été  déjà  découveite  et  que  l'on*  prétend  être  sous  clerc  pour 
l'eau,  à  l'embouchure  d'une  petite  rivière  qui  se  décharge  dans  la  »^ler  visiter 
grande  rivière  des  OutaSacs.     Il  est  à  présumer  que  cette  veine  n'est  ^?®  mmo  de 
pas  seule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs  ;  c'est  ce  qu'il  22e.  Juil.  1734. 
convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  ne  peut  tirer  Ord.  de  1734, 
aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès.  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  ae  poudre  pour  faire 
jouer  des  min^,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreleurs  (*J  qu'il  employera  et  qui  feront  paitie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Guillet  a  quelques  connoissances  delà  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  propos  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  quHls  feront  ensemble,  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guillet  doit  partir  pour  Témiscamingue  dans  le  tems  ci- 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  qu^il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éloignement  de  la  rivière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  sHl  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoitre  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  dimcultés» 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  être  aussi 
fort  utile  ;  il  a  connoissance  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(*)  Ce  mot  n'est  point  français  ;  on  suppose  que  c'est  une  corruption  du  mot 
larrier. 
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même  voisinage,  qui  peut  être  de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier 
avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves  sur  le  lieu  de  la  mine  de 
plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  Tellet  de  quoi  il 
se  pourvoira  d'une  balance  et  de  poidls  suffisans.  Il  nous  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même,  sî 
elle  étoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu'il  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  Tenvoyer  à  Qoébec. 

Ce  sont  deux  sauvaees  népissingnes  qui  ont  donné  les  premières 
connoissances  de  cette  découverte  ;  il  seroit  bon  que  M.  de  Boisclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailler  plus  sûrement.  L'importance  de  cette 
découverte  se  fait  assez  sentir,  et  nous  sommes  perauadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  Texécution  de  la  présente  instruc^ 
tion  ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt^deux  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Demaure  d'exhiber  à  M, 
Dulaurentj  notaire^  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  iispos' 
êèdent  leurs  terres,  et  d^en  faire  une  déclaration  Jidêle  et  exacte  ; 
du  vingt^quatriême  décembre  y  mil  sept  cent  trente^qualre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  supérieure  et 
dépositaire  des  pauvres  de  T  Hôtel-Dieu  de   cette  ville,  qu'elles 


Ordonnance 
qui  enjoint 

de  Demaure^'  auraient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 
d'exhiber  rie  de  Demaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  la  sentence 
leurs  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  de  connaître  ce  que 
9ÀJ^AÂ^*^'r^Â  ^^^^"®  habitant  Je  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Oïd.  de'  1734*  P^'ofôndeur,  la  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  leJ 
vol.  22,  fol!  oâtîmens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.  cens  et  rentes  dûs  par  chaque  concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 

suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domaine  de  Sa 
Majesté  l'aveu  et  dénombrement  do  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant faire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  habitatis,  elles  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  partant  injonction  à  tous  les  dits  habitans 
de  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  la 
forme  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent,  notaire-royal  eu  la 
prévôté  de  cette  ville,  par  elles  à  ce  préposé. 

Nousy  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  delà  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  et 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bàtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effet,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  parle  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  dits  pauvres. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée parle  sieur  Constantin,  capitaine  ae  milice  du  dit  lieu,  à  ce  qu« 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

Signé  i  HOCQUART, 


* —  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeau^  propriétaire 
des  Fiefs  Beaulieuet  la  Renardière^  en  Vlsle  d'Orléans^  àfairefaire 
le  Pitpier' Terrier  des  dits  Fiefs ,  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
-exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt-quatrième  jantier^  mil 
sept  cent  trente^cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  OrdonnaaM 
négociant,  demeurant  en  cette  ville,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  g"'  y^Jj!!!^ 
d^Bventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gt>urdeau,  son  père,  contenant  que  4  &|rr^MÎe 
le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  papier-terrier 
«tué  en  risle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpens  ae«  fiefr  Heao- 
de  terre  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la  ''^'j^^  ^  **■ 
dite  Isle,  et  traversant  la  dite  Isle  jusqu'au  sud  :  à  commencer  les  ft4^ ivm'uzs. 
dits  quarante  arpens  de  front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  Ord.  de  1735, 
côté  du  nord,  avec  droit  de  chasse  et  pêche  eu  la  dite  concession,  ^ol.  8S,  fol.  3 
moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief 
de  Beaulieu  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de   droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéant,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  au 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  ^six  cent  cinquante- 
deux,  ensemble  le  fief  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
de  terre  de  front,  sis  en  la  dite  Isle,  comme  ils  sont  expliqués  au  dit 
■titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six   cent  soixante -un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seiopeur 
dominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des  tenanciers  et  propriétaires 
des  terres  que  renferment  les  dits  fiefs,  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
seigneuriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serat  nécessaire 
qu'il  fit  procéder  à  la  confection  du  papier-terrier  des  dits  fie&  : 

A  ces  causes  nous  aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autori- 
ser à  fidre  faire  le  dit  papier-terrier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dits  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leurs 
titres  de  propriété  des  dites  terres,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  taite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier^ 
terrier  des  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  en 
conséquence  : 
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Ordonnons  *à  tous  les  habîtans,  tenanciers  et  propriétaires  des  terr» 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d^exhiber  au  suppliant  leurs  titres 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  fidte,  et  ce  sous 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  manière 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fie&,  à  ce  qu'aucun  des  dits  babitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

*  Signe  :  HOCQUART. 


*^  Ordonnance  qui  défend  aux  HabUans^  voisins  de  la  Terre  de 
Michel  Billy  à  Gentilltfj  et  autres  personnes^  de  pêcher  sur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  /  du  dix^huitième  Juin^  mil  sept  cent 
trente^cinq* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  nommés  Midiel 
Sèiher  «rla  ^  ^^^}y  ®^  Marie-Jeanne  RouiUard,  sa  femme,  babitans  de  lasei- 
devantore  de  gneuiie  de  Gentilly,  que  nombre  d'babitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  terre  de  M.  ment  François  Rivard,  Josepb  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
Bil^T;  .  dans  la  pèche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres, 

rS^'"'5i"iî??'  par  leur  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandiii« 
▼ol.  23,  fol.  46  notaire  aux  Trois-Riviôres,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
To.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
babitans  n'ont  aucun  droit  de  pêche  à  exercer  sur  la  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  babitans  et  autres,  de  pêcher,  en  quelque 
tems  que  ce  soit,  sur  la  devanture  dès  dits  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  babitans» 
voisins  de  la  terre  des  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dsois  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  pêche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tons 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans»  et  de  plus 
grande  peine,  si  le  cas  y  écheoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Commission  pour  h  Sieur  Dulaurent,  pour  se  transporter  chez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  reoDpédiHon  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10e. 
janvier  1736. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ETANT  nécessaire,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  CommisBÎoa 
l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  ^^  ?***  ^^î*"' 
voulant  bien  épargner  aux  seigneurs  oui  sont  encore  en  demeure  de  p^diuon  da 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier-  papiei^terrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  da  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  ^?  ^^'    ^.«^ 

*n«nt8  :  Ord.'^'de  1736,' 

vol.24,fol.lBo. 
Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophe-Hylarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  paya,  se  transporter  chez  cnacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'efTet  de  prendre  d'eux  la  communication  àe  leuni  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint- 
Thomas  et  Saint-Pierre  delà  Rivière-du-Sudi  que  le pain-bénit  leur 
fÙJL  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  r  article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  %le.  Avril  1716,  et  V article  fui  de  l^  Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d'amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"irU  la  requête  à  npus  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fomel,  prêtre.  Ordonnança 
V    desservant  les  paroisses  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  ^^^  ordonne 
lÛvière-du-Sud,  portant  plainte  contre  les  nommés  Jean  Roussin,  Ju'rériement 
François  Martin,  Paul  âoulet  et  Joseph  Gaudereau,    habitans  et  de  8a  Majesté 


chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Thomas,  lesquels  aUi-aient  pré-  du  27  avril 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fut  ofi^rt  immédiatement  après  le  seigneur  Fi^iy^LT' 
haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  coi^^if  dn^8 
déclaré  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  juillet  17098e- 
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ront  exératis.  qu'on  leur  était  le  pain-benit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  dke 
0^™de  1736  ^^^^^  ®^*^»  ^  à"quoi  ils  auraient  été  incités  par  le  nomme  Jean 
vol.  24,  fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;  concluant  le  dit  sieur  Fomel  à  ce 
22  Ro.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  difTërend  en  conformité  de  Paiticle 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  aa 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  delà  dite  église  les  frais  du  voyage  de  l'exprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  feire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-huit  du. 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeao, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  poar, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sa- 
gneur  haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux   seigneurs  dans  les 

Saroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
it  aiticle  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revètn 
*^  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  troareront  dans 
''  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  Ton  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
*'  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  àû 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécuu^ 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabnque  du  dit  lien  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  margruilliers  de  la 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  £dre  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Marot,  Je^n  Rouasin  et  François  Boulet  a  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église,  la  somme  de  vinet  livres  pour 
û^is  avances  par  la  dite  fabrique  à  Toccasion  du  différend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hàbitans  de  la  Seigneurie  d^Argentenay  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  ^experts  ;  du  23e,  Juin  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"IjTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Campagna,  Jean  As-  Ordonnance 
V    selin,  Michel  Aymond,    François  Drouin,  Jacques   Asselîn   et  S^v"^^'^*!**" 
Robert  /.ymond,  tous  habitans  de  la  seigneurie  d* Argentenay,  pa-  «onteMv  de 
roisse  Saint-François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  faire  moudre 
autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  l«ui^  grains 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  paille,  en  date  ^  jpoulin  do 
du  ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  23e.  juin  1736. 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord.  de  1736, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  ^ol-  24,  fol.  7t 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises  ^' 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  Jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont 
continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ;   pourquoi   concluent,   attendu   qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moul anges, 
il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniers  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d' Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  moulin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  blea  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rappoité,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion faite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  habitans,  de  Charles  Pouliot,  et  ae  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  aussi  le  rapport  fait  paï  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du 
▼ingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  farine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
habitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 


040  Jugement  des  ItUendoM  du  Canada,  1736. 

nance  du  dit  sieur  Andrë,  les  dits  babitans  seront  tenus  de  &ire 
moudre  leurs  erains  au  dit  moulin  d'Argenlenay,  soua  les  peines  y 
portées,  et  condamnons  les  dits  babitans  aux  frais  de  visite  êdte  par 
tes  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquides  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUAET. 


•— OrAwwiancc  qui  enjokU  au  Procureur-Fùcal  de  faire  dépoter  la 
Minute»  de  plutieur»  Notairet,  décédéê  en  la  Côte  de  Beaupré,  m 
Crreffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  3m 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance  TFU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
pour  que  les  y  neui  du  séminaire  ae  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  delà 
B^re«  décé-  ^^^®  *^®  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
déa  en  la  Côte  Q^^  1^  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  grefe 
de  Beaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 
soient  depo-     gneurie  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 

5u  f-  ?«-5I*     velle,  Verreau  et  Auoert,  anciens  notaires  décédés  dans  la  dite  séi- 
de la  jnatioe  '.  „  '  '       t        '     ^      i       I' 
seigneuriale     gneune,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires, 

du  dit  lieu.      lesquelles  minutes  sont  exposées  à  s^égarer,  être  soustraites  ou  se 
^'  °^-  }J36.  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  héritier  ne 
vol/24   fol.'  ®^°^  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
117  Ro!      '     ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustré 
d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix-sept,  ordonner  que   les  béritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greSe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  sienée  ''  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  Tarticle  sept  de  la  mte  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  da 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictions,  et  les 
juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureui-s-fiscaux  des 
dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  béritiers  des  notaires  décédés  dans  leurs,  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  les  minutes  et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  béritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en  conibrmité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  itH, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelloi    Verreau  et 
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Aubert,  notaires  décédés  en  la  dite  seigneurie  de  Beaupré»  seront* 
incessamment  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale»  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  l'effet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décédés  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  g^ratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minutée  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  grefHer  de 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.    Mandons,  etc. 

< 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  les  Arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
mois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-six,  (|) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil,  ci-devant  Jagement  on! 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pa^s,  c(  ntenanti  f^î^"*^"?  î* 
qu'il  lui^ serait  dû,  par  la  plus  grande  pattie  des  habitans  de  la  sei-  p^ïS^re  à 
gneurie  delà  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  payer  à  leur 
et  rentes  seigneuriales^  dont  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  seigneur  les 
lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  différens  acquéreurs  de  fonds  dans  arrérages  de 
la  dite  seigneurie  ;  qu'outre  ces  redevances  seigneuriales  et  lods  et  ^'  *  "°   *' 
ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimperet  à  ses  associés  Noël  lOe.  noy.  1736. 
Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièreet  autres,  lapermission  d'établir  des  Ord.de  1736  et 
pêches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  V^f^A  y^^'  ^' 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pêches, 
à  quoi  les  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  différens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pêches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner tant  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
Laussiére  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pêches  ont  produites ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
ui  se  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bâtimens  qui  sont  envoyés 
u  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 


^' 


Vu  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau« 
teuil  et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pèches,  et  tout 
considéré  : 


(t)  Nota.— Les  Jagements  et  Ordonnancei  contenus  dans  ce  Registre,  n'ont 
pas  été  signés. 
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Nous  avons  condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Poca- 
tiére  à  payer  au  dit  sieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  lods  el  ventes 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillemept  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites,  et 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrées,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  — ^— ^^^— 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  Saint^Fran- 
çoii  jouira  du  Banc  le  plus  honorable,  immédiatement  après  celui 
du  Seigneur  Haut"  Justicier  ;  du  diX'Sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saint-Fran- 
qui  ordonne^  j^  ç^jg^  ^^  notamment  les  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
Sdne  jouiradu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui 
banc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  construite  à  frais  com- 
honorable        muns,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 

17e  jauv.  17.^7.  Nous,  ayant  érard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 
Ord.   de  1737,       .  !     "^  i       P  t  ..  j    Ys     xjt  •     ..  '     i       •    .^         -.        m        m 

vol.  25  fol.  7  Bujet,  et  VU  le  règlement  de  oa  Majesté,  du  vingt-sept  avnl,  mil  sept 

Bo.      '  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  le  seigneur,  en  suivant 

l'esprit  de  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  payant  seuleipent  chaque  année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente 
qui'  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  i^glement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  â  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Trois-Riviôres,  le  dix-sept  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé  :  __— 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  MarguilUers  de  SainUThomas  £  faire 
présenter  le  Fain-Bénit  au  sieur  CouiUard^  Seigneur  du  dit  lieuj 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt' troisième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

[Ordonnance  an  b&s  de  requête  présentée  par  le  sieur  Couillard,   seigneur  de  la 

Pointe-à-la-Caille,  paroisse  Saint-Thomas.] 

COMME  il  n'y  a  point  de  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jug.  au  snjet 
représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  ^^  pain  bénit, 
vent  par  conséquent  avoir  le  pain-bénit  avant  le  seigneur  ;  Ord™Î73&^37 

vol.  25,  fol.  11 
Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
de  la  Pointe-à-la-Caille,  de  faire  présenter  le  paîn-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
droit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente^iept. 

Signé  :  — «_ 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roiy  concernant  le  commerce  des  Is les -^du' Vent ^  etc.;  du  18e* 
septembre  y  mil  sept  cent  trente^sept. 

[Ëtrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

[Arfèt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  Droits  du  Domaine 
d'Occident,  pour  les  Marchandises  du  crû  des  IsIes-du-Vent  de  rÂmériqne, 
qui  seront  transportées  en  Canada  et  à  FIsle-Royale  ;  du  deux  avril,  mil  sept 
cent  trente-sept.] 

LE  roi  s^étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  Tarrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le  trente-un  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six,  sur  la  q«i  ordonne  la 
requête  des  négocians  et  armateurs  des  Isles-du-Vent  de  TAmérique  ;  farrôt^con^ 
la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  seil  d'état  da 
nues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  roi  an  sujet  du 
mil  sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises  des  Isles-du-Veut  de  Ço™™erce  des 
l'Amérique,  destinées  pour  TIsle-Royale,  leur  seroient  rendus  et  res-  ise.'sept.lTar'. 
titués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  de  1737 
îsles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  peur  et  1738,yol.26, 
le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du  dit  jour,  trente-un  décembre,  mil  ^°^*  ^  ^®* 
eept  cent  vingt-six.  Sa  Majesté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandises du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  être 
transportées  à  l'Isle-Royale,  seroient  et  demeuieroient  déchargées  du 
droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  tems  de  dix  années. 
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à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  que  celles 
du  crû  des  dites  isles,  desûnëes  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  qae 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureroient  déchargées  du  dnnt  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sois  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  de  Tintérèt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  ; 
ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada»  l'Isle- 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  cru  des  Isles-da- 
Yent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  a  TIsle-Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Ropile 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies^  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

(  Collationné  à  Toriginal  par  nous,  écuyer,  conseiller, 
Pour  le  roL  <     secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(     ses  finances* 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


GILLES   HOCQUART,  ETC.      ' 


Vu  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  : 

Nous  ordonnons  qu'U  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-septi 

Signe  t  HOCQUART. 
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^ —Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du  Grand^Vo^er^  et 
i^r donne  que  Pierre ^  Jean  et  André  Robiiailie  et  autres^  habUans 
de  Gaudarvilley  seront  tenus  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Dlle,  Peuvret  ;  du  vingt-troisième  janvier^  mil  sept  cent  trente» 
huHm 

GILLES  HOCQUART,  BtC. 

"TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jean,  André  et  ^«gcmeai  qui 
V  Pierre  Robitaille,  Noél  Beaupré  et  François  Dion,  habitans  de  ^^^Jl^^^ 
la  côte  de  Saint-Jfoseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  [Jq  -raûd* 
TAncienne-Lorette,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,  et  or- 
nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvret  pour  se  ^îoane  qu« 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonne  forme  des  a  ^T^Rob^-** 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  con-  taille  et  autres, 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  ;  babitans  de 

Oondarrille) 

Notre  ordonnance  du  vingt*cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  de'  rendre' 
la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  contrats  de 
en  venir  devant  nous,  le  quatre   décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  concoBsion  dé 

matin  :  ^*  ^^^®-  **«*• 

'  vret. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  dite  Délie.  Ord.  1738,  toI. 
Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  foL  41  So. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvi^et  par  le  sieur  LaTour» 
ton  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi- 
tans,  demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces- 
sions de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
tx)ntinuation  de  la  ligue  de  Saint- Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint'^ 
€rabriel,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
«ont  au  bout  du  premier  rans^  ne  sont  qu^une  savane  pelée  et  nulle* 
ment  propre  à  être  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpens  } 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  x[ue  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu'au  bout  de  la  dite  savan« 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  .dit  nom,  a  été  répliqué  :  que  ïeé 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autrement  il  ré' 
Bulterait  un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  faflait  laisser  des  vides  constdé« 
râbles  entre  les  rangs  des  seigneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi« 
tans  est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  pour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Gauaarville,  a  con« 
céaé  des  terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  nommé  vul' 
gaîrement  Côte  Sainte-Aune,  à  différens  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte-Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  dispositions,  à 
floixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  j 

23» 
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Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  oT" 
donnance  du  quatre  décembre  dernier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  faabîtans,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  aes  parties  on  elles  daement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qa'il  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dk  sieur  grand-voyer  par  la  Délie. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  ai-penteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  erand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  aite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  habitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procès- verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décembre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  dos  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procês-verbal  et  de  nous  paraphé  ne  rarUtur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétariat  avec  le  dit  procés- 
verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Do- 
chesnay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Uamel  et  Pierre 
6oi\nn,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  aipens  de  profondeur^ 
à  commencer,  pour  le  n'ont,  au  bout  des  terres  de  la  Côte  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte-Anne,  dont 
les  tenues  sont  désignées,  k  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
arpens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Cdte  de 
Cbampigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dît  procès- verbal  du  dît 
sieur  grrand-voycr,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivaus  ;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robîtaille, 
Noél  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  trente  arpens  de  la  liofne  qui  termine  la  sus- 
dite Côte  de  Cbampigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 
savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de  rente  pour  chaque 
arpent  en  superficie^  et  un  chapon  ou  vingt  êolSf  au  choix  de  la  dite 
Demoiselle,  pour  chaque  arpent  de  Jromt; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  iraua  liquidés  â 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations  | 

du  dit  sieur  grand-voyer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  «ept  cent  trente-huit 

i^igntf  :  HOCQUAET. 


Jégement  des  Ltiendam  du  Canada,  1738.  547 

♦ — Jugemeat  qui,  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Diiran- 
taye,  condamne  tous  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  déclarations  exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhif^r  leurs  Contrats  et  autres  l^itres  de  propriété  j  du  quinzième 
septembre,  mU  ^ept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

STTR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer,  Jagemont  oui 
sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  ^^^^^  ^ 
major  des  ville  et  gouvernement  de   Québec,  contenant  qu'il  aurait  \^  Durantayo 
acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  â  faire  aTeuet 
paroisse  Saint- Michel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  lasen-  dénombre- 
tence  d^adjudi cation  à  lui  faite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  Ï5l'!îl«»  1730 
«OUI,  mil  sept  cent  trente-six,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738, 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  vul.  26,    fol. 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  ^^'  ^°* 
bàtiraens  y  construits,  celles  encore  uon-concédées  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup* 
pliant  puisse  paàTenir  a  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  l'aveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  Sa  Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  nef  de  la  Durantaye  ;  à  quoi  désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tans, il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  poitant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  halitans  de  la  dite  moitié  de  fief,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
en  la  forme  et  manière  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
<}u'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bàtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  &  ce 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUAET. 
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* — Jugement  qui  œndamne  le  Seigneur  et  deux  Habitans  du  Cap 
Saùit'lgnace  à  Pamende  et  aux  dépens,  pour  avoir  refusé  de  tra- 
vailler aux  Chemins  et  Fossés  du  1er.  et  "Znd.  Rang  de  la  dite  Sei^ 
gneurie  ;  du  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  Î3TC. 

Jagement  qoi  "tTU  les  procés-verbaux  da  sieur  grand-voTer  de  ce  paTB,  en  date 
vailfei*attz         *     °®*  ■    ,  par  lesquels  il  parolt  que  le  sieur  Vtncelotte,  sci- 

cheminsetfos-  gneur  du  Cap  Saint-Ignace,  et  les  nommés  François  Fortin  et  Thoma» 
s4>'  (Jahoûet,  baoitans  du  dit  lieu,  ont  refusé  de  travailler  aux  chemins 

fh-d*d^  1739  ®'  fisses,  tant  du  premier  que  du  second  rang  de  la  dite  seigneurie, 
vol.  27  fui.  23  l^^uels  chemins  et  fossés  ont  été  établis  par  le  dit  sieur  grand-voyer 
Bo.  pour  la  commodité  et  l'utilité  publique  ; 

Vu  aussi  le  rôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Cahouét,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  ha- 
bitans delà  dite  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
douze  livres,  quinze  sols,  et  certiRé  véritable  par  le  sieur  François 
Caron,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourd'hui  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  à  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Cahoûet  et  Ouabart  la  somme  de  neuf 
livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani  le  chemin  du 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Thomas 
Cahoûet  à  payer  aux  dit^  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  à  chacun, 
la  somme  de  trente  sols,  pour  avoir  fait  un  fossé  au-dessus  du  che- 
min de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  quinze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  au 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits'  François  et  Thomas  Cahoûet,  à 

{)ayer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  la  somme  de  quarante  sols  pour 
es  frais  de  son  voyage. 

Et  pour  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori- 
sons François  Guimont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  refiet 
de  quoi  il  fera  tous  actes  requis  et  nécessaires  moyennant  salaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuC 

Signé  î  HOCQUART. 


i 
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♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  VUIe-du-Pads,  réunit 
'à  son  Domaine  plusieurs  Terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  /  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  quinze  février,  mH  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qal 
sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Louis-  "^"^i*'  pi"- 
Adrien  Dan4onnuau  Dusabté,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  au  domaine  do 
«entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  ri8le*du»Pad.i. 
risle-du-Pads,  tendant  afin  de  réunion  au  domaine  du  dit  sieur  Du-  22o.juil.1739. 
fiable,  de  plusieurs  terres  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,  ^  i '07  *foUû8 
Champagne  dit  Bougrin  et  Ducharme,  habitans  de  la  dite  Isle,  et  ce,  ^/    ' 
attendu  que  les  dits  habitans  n^y  tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les 
mettent  point  en  valeur,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
au  six  juillet,  nul  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé- 
tiommés  tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix  mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  serait  par  nous  procédé 
à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et 
iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  nabitans 
n^auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  terres 
en  question  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  à  la  poite 
^e  l'église  paroissiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issue  de  grande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, le  dimanche  ^ingt-ciuq  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Va  aussi  les  certificats  des  sieurs  Breul,  prêtre,  curé  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait  ' 
que  le  nommé  Lafosse,  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  ne 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées 
dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  habitans  sont  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  tenes  de  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  du  treize  de  ce  mois  et  signés  "  Bheul,  prêtre,"  et 
**  Pierre  Cailla." 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  J'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  de  la  pro- 

Î>riété  des  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
ui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  ses  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'étal,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.   Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf, 

Sî^rné  :  HOCQUART. 
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Réglemeni  entre  les  Propriétaires  des  Lies  Mingan  et  les  Concesskm- 
naires  en  Terre-Ferme  ;  du  30e.  septemère  1739. 

Charles,  marquis  de  Beanhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Règlement  QUR  les  coDtestatîoii%iiiue8  entre  le  BÎeur  Fteiiry  de  Lagorgendière, 
pHétairea  'des  ^  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  épousé  Denwi- 
Iftles-Mingan  Belle  Claire  Jolliet,  Marie  Mars/  veure  de  fetv  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  les  coDces-  à  présent  femme  du  sieur  Jean-Louis  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
BionnoireB  en  j^fars,  au  nom  et  comme  tutrice  des  enians  mineurs  du  dit  feu  Jean 
80e.  sept  1739  •'^olHet  Anticoslîe,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaires 
Ord.  de  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan»  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
roi.  274bl  .134  nu'à  la  baie  appelée  VAnse-aux-EspegnalQ,  en  vertu  de  la  concession 
'^  faite  au  dît  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Duchesneau,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Somme- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d*autre 
part. 

Les  dîtes  contestations  formées  au  sujet  des  isles  et  îsiets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pèches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commence  en  la  terre-ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pèches. 

Nous  aurions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  différens  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dît  sieur  de  Lagorgendiére  et  co-héri tiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-maiin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  après  le 
tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  isl^  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pèches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendiére,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieue  de  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la  réserve  néanmoins  que  les  concédu» 
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nurout  la  liberté  de  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d'isles,  ne 
pourra  être  exiçée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendière  «t  co-hériders  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d** autres  parti- 
culiers les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet.  I 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seront  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  dlsles  de 
n-ont  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établissemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  par  les  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  SU  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgen- 
dière  et  co-héritiers  se  conformeront  de  leur  part  à  la  pi*ésente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre-ferme,  dans  les  établissemens  de  pêche 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
oe  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la  quantité  d'iales  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


Signé  : 


^ — Jugement  qui  condamne  les  HabitOHS  de  la  Paroisse  de  Chambly^ 
gui  fCont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  VEglisSj  à  payer  aux 
Marguilliers  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Père  Michel  Jugement  qnî 
Y    Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi    au  fort  de  5°?^*™°j  '*^* 
Ohambly,  et  missionnaire  des  habitans  du   dit  lieu,  Jean-Haptiste  chamblyà 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payer  anx 
détachement  de  la  marine  eiUretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  marguilUera 
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rii.vm  vîn::t  pays,  seigneur  du  dit  Chambly,  François  Poîrierv  margaïUier  en 
j»<»I.H pur nrpeut  charge,  et  Pierre  Lamoui'eux,  autre  marguillier  de  la  paroisse  de 
I ,  >/t"'*'^,*  ].  Saint- Joseph  du  dît  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
hAx'.^sede  estiniatiçn  de  Féglise  construite  à  l'endroit  désigné  par  le  sieur  Nor- 
IVglise.  niand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été  convenu,  dans  le 

2K'.J!nii]740.  tcms  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
wl  «»8  fof  1?>  ^^^^*'*"^»  4*^*îl  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Yy/  "*  '  "de  front  sur  la  profondeur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 
et  quelques  vases  sacrés  et  ornemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés 
d'acheter  et  d'empiiinter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n*ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
serie, vases  et  oiiiemeus,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu'^a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Vu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  da 
dit  Chambly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payer  pour  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  dgné 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Levasseur» 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

• 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église, 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Bouchen'ille,  assistés  de  Paul  Jette,  aussi  charpentier» 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  haHtans 
qui  n'ont  point  encoi*e  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-pait  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre 
de  fî'ont  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du'  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-part  do  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.    Muidons.  etc» 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante» 

Signé  :  HOCdUART. 
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• — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  Mafguilliers  du  dit  Montréal,  au  sujet  du  * 
Pain-Bénit  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Claude-Cyprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  juris-  Jog-  rendn  an 
diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  répon-  ^-^qJ*  ^"" 
due  le  vingt-trois  de  ce  mois,  présent  en  personne,  d'une  part,  et  le  27e.  juin  1740. 
sieur  Dëat,. prêtre,  curé  de  Téglise  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  Ord  de  1740, 
Fonblanche,  margoillier  en  charge  et  le  sieur  Guy,  autre  marguillier,  ^ol«  28,  fol.  55 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  part.  ^' 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 

Su'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
es  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avises  de  lui 
ôter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  lea 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  que  c'était  contre- 
Tenir  à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviôres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
^  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en  charge 
*'  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  quMl  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

^  Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pai'devant  nous,  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  l'édit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  par  la  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai|  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  éjrard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dit  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 

A4* 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault et  Boucaultf  au  sujet  du  Poste  de  Saint-Modei  ;  du  28«. 
septembre  1740. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

défi^*"^*  TTU  par  nous  notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
sujet  du  poste  ^  ^^^  ^^  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  de 
de  Saint-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint-Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
det.  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

cSd'ï**!?!?  *^*^  ^"  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
Tol.  28,  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Bo.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgaîremeDt 
appelée  Grand-Saint- Modet,  d'autre  paît  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
filment  alors  du  terrain  eu  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d^eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  iournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  qu'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence. 

Ordonnons  oue,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 
Contre-signe  et  scellé. 

Pow  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  d^une  Assefnblée  des  Marchands  et  Négocians  de  cette 
ville,  tenue  au  Palais  de  V  Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  DetaU' 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  Ge.  octobre  1740. 

^^^j®  M  A  Ï^JOTHID'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  pnn- 
Païait.  Jj^  cipaux  né^cians  de  cette  ville  assemblés  au  Palais,  où  étoient 

6e.  oct.  174f .  les  sieurs  Pétnmoulx,  Gourdeaux,  Fornel,  Arguin,  Louis  Parent, 
Ord.  de  1740,  Joseph  Perthuis,  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 
vol.  28,  fol,  81  D'Etcheverry,  Thour.in,   Dumont,  Payes  et  Mounier»  lesquels,  ai 


Jugement  des  Intendane  du  Canada,  1741.  655 

prëâence  de  nous  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  ont  nomme  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  Tun  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce^ 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  à  (Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JACQUES  GOURDEAUX,     HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGUIN,  *     P.  JÉHANNE. 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle-France. 

La  présente  sera  régistrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

£t  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

.  Signé  :  BENARD. 

Pour  copie. 

De  par  le  roi. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majesté  toutes  les  Seigneu^ 
ries  gui  ne  sont  jmnt  mises  en  valeur  ;  du  lOe.  m>ai  1741. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Îl^  NT  RE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  si^périeur  de  Québec,  Jugement  o«i 
J  demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réonit  sa  do- 
février  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  ïï"?^!!/^  ^ 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lu<qgnan,  lieutenant  des  troupes  ;  de  la  Ronde  lo^ieigneuries 
Denis,  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,   major  des  troupes;  qui  n'ont  point 
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ét^  mise*  en  Péan,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
^^^  '  1741  ^^Ç^^*^^  ^^  ^f  défendeurs,  tous  présens  en  personnes  ;  M.  IX»quet, 
Ord.  de  1741,  ^^^cien  évêque  de  Québec,  comparant,  un  des  directeurs  du  séminaire 
vol.  29,  fol.  28  de  Québec  ;  de  St.  Vincent,  enseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  le 
^°*  sieur  Estèbe,   chargé  de  sa  procuration  en  date  du  27e.  avril  1740  ; 

de  Beauvus,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chausseçros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperriére,  capitaine  des  dites  troupes,  stipulant 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur  procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt-quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrevois  île 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  privés,'  en  date  du  cinq  de  ce  mob  ; 
Chevalier  d' Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privé,  du  onze  de  ce  dit  motj  \ 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  aussi  sous  signature  privée,  du  quatre 
de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Montréal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  de  sa  procuration  reçue  deTsm 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rinère 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;  et  les  sieu»  Doq- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetiére,  aussi  défendeurs  et  dcfaiUantt; 
faute  d'être  comparus,  ni  personnes  pour  eux,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  mars  par  l'huissier  I)^ 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  parderaot 
nous  au  Château  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  l'ordoQ- 
nance,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  das 
arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  man 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d^avoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et 
établi  des  habitans  dessus,  elles*  seront  et  demeureront  réunies  aa 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  le  sieur 
Daine  a  ait  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  Gosse- 
lin,  curé  de  la  lîviére  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  eQtr'at|treâ  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselin  a  m 
de  sa  r)art  un  autre  habitant  qui  y  dent  feu  et  lieu  ;  qu'il  e$t 
dans  l^dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusignan,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  Saint-Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  haoitans  pour  rétablir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il  demande  un  délai  sufBsast  ; 

Le  sieur  de  la  Ronde  Denis,  qu'étant  occupé  au  poste  de  Cbagoua- 
migon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre»  il  n  a  pu  jusqu'à  pe- 
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sent  vaquer  à  rëtablissement  de  sa  Aei^eurie,  mais  que  Tannëe  pro- 
chaine il  fera  descendre  son  fils  aine  qui  est  au  dit  lieu  de  Chagouami- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  à  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  ufi  à  &irine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu^à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  trouver  des  habitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie, 
et  qu'aucun  ne  s'«st  présenté';  que  son  service  l'ayant  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  hamois  ;  qu'il  compte  passer  en  France  pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  d'établir  sa  dite  sei- 
gneurie ; 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  habitant  pour 
placer  sur  sa  seigneurie  ;  que  s'il  en  trouvoit,  il  est  prôt  à  leur  fournir 
haches,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  edt 
dans  le  dessein  d'y  faire  un  domaine  ; 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  rais  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procés-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  aeux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vigean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  général  a'ar- 
pentage  de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  et  dépens 
parJanvrin,  arpenteur,  des  dits  procès-verbaux  à  nous  leprésentés  ; 

L'écrit  du  quinze  mars  dernier,  signé  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  seroit  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps, 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mente 
quelqu'iudulgence  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  gâtées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  ;  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  buite  nécessaire  des  premières,  engagea  Monsieur  Dosquet  à  un, 
second  voyage  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  evèque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  son  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Ran- 
çonnet, sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'est  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  de  sa  seigneurie  au  séminaire  do  Montréal  ;  qu'il  appiend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Gosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cham- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  qu'ail  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  feu  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  sieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint-Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander  au  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  quel- 
ques concessions  sur  sa  seigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Côte  de  Beaupré  ;  que  le  ait  sieur  Saint- Vincent  lui  a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  etoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  domaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  es  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  £5aint- 
Vincent  pour  le  service  du  roi  ; 


^58  Jugenum  des  LUëndans  du  Canada^  1741. 

Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  BeaU' 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur'  de  Beauvsûs  a  placé  un  babitant 
sur  sa  seigneuriei  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  qu'au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  entr'autrea 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  quHls  aient  voulu 
donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 

Earticuliers  ;  que  le  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
ommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  [)our  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d*y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,^  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  babitans  oui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  babitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  parle 
dit  Dubreuil,  buissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil,  dit  i 

1^.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  par\'enir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qid  a  été  cause 
quHl  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2^.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  feire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  babitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  ee  mettre  en 
règle; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulsot 
par  le  dit  sieur  Lérrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  a  aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
conmenew  defl  déserts,  al  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera  qui  von- 
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dront  s'y  établir»  des  bleds,  de  TargeDt  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  Tappas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault» 
aussi  non  daté,  par  lequel  il  dit:  que  dés  le  même  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
arpenteur-jliré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  haoitans  à  aller  s^y  établir, 
en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  do  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adressés,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  do  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  &ute 

Sar  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
ans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-aprés,  savoir  : 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusignan, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  risle-aux- Têtes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite*année  1733,  an 
sieur  Péan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  le  long  de  la  rivière  .Chambly  et  lac  Champlain,  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M,  Dosquet,  de  quatre 
lieues  de  û-ont  de  chaque  côté  de  la  rivière  Yamaska,  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint- Vincent,  le  donae  avril  1733,  de 
deux  lieues  de  froat  sur  trois  lieues  de  profomâevr,  dans  le  lao  Cham^ 
plain; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvais,  le  vingt  juillet  1734.  de  deux  lieues  de 
front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  ensem- 
ble la  presqulle  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrecœnr, 

Ï>ère,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  appelée 
a  Grande-Isle,  avec  les  isles,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de 
Contrecœur,  fil8,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front,  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  trois  isles  ou  islets  qui  sont  au-devant  de 
la  dite  concession,  et  qui  ^n  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  Tembouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous, 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due de  la  dite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ; 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  avril  de 
ladite  année  1733,  de  trois  Heites  de  front  le  long  de  la  Ririère 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur  ; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuîl,  le  six  octobre  1736,  d'ane 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  ; 

Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  front  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Cellç  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant,  une  demi-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  au« 
dessus  de  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  de  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  avant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaudr 
de  Sa  Majesté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sérieusement»  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réelsi 
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mis  en  valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  place  des  habitans 
dessus  pendant  le  cours  d'icelui  an,  passe  lequel  tems,  en  vertu  et 
exécution  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre^,  les  dites 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Donnons  défaut  contre  les  sieurs  Douville,  de  Noyan  et  de  Lagau* 
chetiére,  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun 
pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
I>ouville,  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deUx  lieues 
de  iront  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'est,  dans  le  lac 
Champlain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  dé  la  Rivière  Chambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite-Rivière  du  sud, 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  aVec  Vlsle-aux^' 
Têtes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagauchetiére,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons,  etc. 

Fait  BU  château  Saint-Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un. 

Signé  J  BËAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé* 

Pour  copiei 

Signé  j  ÇOCQUAflT. 


^^^Ordoimance  qui  oblige  les  Hahitatu  de  Portnettfde  représenter  au 
Sr,  J)umofU^  leur  Seigneur,  leurs  titres  de  concession,  et  cettx  qui 
n*en  ont  pas,  d^en  prendre  imnUdiatement  ;  du  dianime  /enrier,  mit 
sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOOQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  t)u-  Ordonfintircf 
mont,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  3").**^'''^**  ^^ 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baronnie  do  Port-  ponneuTd^îi- 
neuf,  située  au  nord  du  fieuve  Saint-Laurent,  contenant  qu'ayant  faibcr  â  leur 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  baronnie  de  Porineuf,  il  est  sur  le  seigneur  leurs 
point  de  s  y  transporter,  tant  pour  en  prendre  possession  que  pour  ^^^î\  ^®  ^^^ 
ndre  exhilKBr  par  chaque  tenancier  censitaire  les  titres  de  propi-iété  joè.  fiv.  ir^o^ 
des  terres  qu'ils  y  possèdent,  et  en  passer  titre  nouvel  ;  et  à  l'égard  Ord.  de  1742^ 
de  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  forme,  vol.30,fol.3Ro# 
qu'ils  seront  tenus  d'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en 
tout  ou  en  partie,  seront  tenus  ae  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
que  le  suppliant  doit  mener  avec  lui  sur  les  lieux,  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refusans  de  telle  amende  qu'il  nous  plaira 
arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordoin 
nance  à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

b4^ 
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Nor.s  crdoT>nons  îl  tous  lial)itans  tenanciers  et  censitaires  de  la  dite 
terre,  baronnie  de  Portneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  e» 
Tertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  terreè  ;  et  quant  à  ceux  des 
dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en 
Ibrme,  leur  enjorgnons  d'en  prendre  par-devant  Monsieui*  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  immédiatement  après  la  publi- 
cation  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dits  babitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bor- 
nées, de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  jui'é,  le  tout  à 
peine,  contre  Tes  cx)ntrevenans  ou  refusans»  d'amende  arbitraire  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Dumont. 

Et  sera  notre   présente  orc^onnanee  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  dits  babitans  n'en  ignore.  Mandcms,  ete. 
Fait  à  Québec»  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  sur  la  requête  des  Missionnaire  et  Hàhtfans  de 
Qontrecœnrt  oblige  h  Sievr  de  CcntrecoRur^  Jits^  eo-seigneur,  de 
hâtir  un  Moufin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  :  le  droit  de  banalité 
lui  étaiU  transmis  par  les  autres  co-seigneurs  ;  du  treizième  Jevrierr 
mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qtii  Tj^NïRE  les  mi^jsionnaire  et  babitans  de  la  paroisse  et  seigneurie 

«bligtî  le  Sr.do  JTj  (Jq  Contrecœur,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 

fiîr^dTTteir  vi^gt^buit  mars  dernier,  d'une  part  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 

1111  monliu  à  écuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  ^es 

farine»  djins  su  troupes  du  détacbement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 

geipTienxie^      ç^i^^j-g^^u^^  veuve  de  fcu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 

Orci.  de  1742,  ^bapt,  vivant,  cbevalier  de. l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  Heute- 

Yjl.30,lbl.4ao  nant  de  roi  de  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 

assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part  ;  et  encore  Jean-François 

Yolant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 

Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 

caudy  de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  troupe©, 

partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 

ringt-buit  mars  dernier,  encore  d'autre  peut. 

Vu  la  requôte  des  dits  missionnaire  et  babitans  de  Contrecœur, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  de 
Contrecœur  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  sei- 
gneurie dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  fiaiute  de  co 
fairo,  et  le  dit  teras  passé,  qu'ils  soient  déclarés  décbus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre* 
nier  des  babitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  laiie 
bâtir  sous  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  :  les  dits  sieurs  de  Contre- 
cœur, père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  U 
multiplicité  des  co-seigneurs  qui  ont  le  même  droit  qu'eux  ; 
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^  "Notrft  ordonnance  étant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der^ 
aier,  poi  caril»  oolt  couiniuniqué  aux  seigneurs  de  Contrecœur  pour  en 
Tenir  pardcvant  nous  dans  les  délais  de  rordonnaace  ;  , 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  des 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous 
le  vingt-huit  juin  suivant,  neuf  heures  du  matin  ; 

Autre  signification  des  dites  requ^^e  et  ordonnance  faite,  à  la  même 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve,  par  Monmerqiié,  huis- 
mer  à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour  ; 

r 

La  requête  <i'interveDtion  du  dit  sieur  Contrecœur,  fils,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  ïormée  par  les  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  l'intervention,  ordonner 
ou'ea  conséquence  de  ses  ofires,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
dans  tel  délai  qu*il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en,  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  demiec, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
^curie  de  Contrecœur  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré pardevant ,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significa- 
tion de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  tems  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  %ille,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  de  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  Tacte  pass^le  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  autoiisé  pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  père,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaira 
ou  habitans,  ou  telle  autr^  personne  soient  autorisés  à  construie  ua 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  efiet,  con- 
sentent que  le  droit  qu^ils  ont  de  faire  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité qui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûment  construire 
un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistes  des  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  ^ssion  et  transport 
en  faveur  do  celui  qui  sera  autorisé  à  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  ^tat  de 
faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
ou  de  celui  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépeni, 
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dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  rigaettra 
de  droit  ; 

Et  signifkation  du  dit  acte  faîte,  à  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  Je  Fosseneure  et  au  feu 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  vivant»  co-seigneur  de  la  dite  sei' 
gneurie  de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fosseneure  au  dit  sieur  PouIîd, 
par  lequel  il  l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habfitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord,  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  oo 
somme  d'argent  une  fois  payée  } 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
nous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Poulin,  es  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulin,  es 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  ae  bâtir  le  moulin  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  présent,  qu'il  ofire  de  le  bâtir 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  fiiire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneu* 
rie  de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectif,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
habitans,  que  sur  l'intervention  du  dit  sieur  de  Contrecceur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  à  bâdr  le  mou* 
lin  dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission  au  grefie  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
de  ContrecGBur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos* 
seneuve  ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin. 

Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts^  envers  qui  il  appartien- 
dra.    Mandons,  etc. 

Ftit  â  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  le$  Hahitans  d^Argetdenay  à  porter 
moudre  leurs  Grains  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie^  à  peine  de 
lOlbs.  d* amende j  et  à  payer  au  sieur  JoUn  les  moutures  pour  le 
iems  qu*ils  ont  manqué  i  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  Moulin  ; 
du  onzième  juillet^  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Simon  Jolin,  meunier  du  moulin   d'Argentenay,  deman-  i«g«»xn«ot  auî 
deur  en  requête  de  nous  répondue  le  premier  de  ce  mois,  en  f°V.*™°?,» 
,,      *  T  ^     A       1»       r  i-»^     ^  j     j-     T         j/    habitansdAr- 

personne,  dune  part;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  lieu«  de-  genteaay  ft 

tendeur,  aussi  présent  en  personne*  d'autre  part.  porter  moudre 

ieurs^rains  au 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Jacques  Asselin  et  plu-  ^1^     i^^eu-* 
sieurs  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay  refusent,  depuis  plu-  rie. 
sieurs  années,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin,  sous  prétexte  llo.  juil.  1742. 
que  le  dit  demandeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit   notoire  Orj^-  de  17^' 
qu'il  en  a  toujours  fait  de  très-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par  ^      ' 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendeui   a  même  suborné  plu- 
sieurs habitans  et  les  a  empêché  par  ses  discours  d'apporter  leurs 
bleds  moudre  au  dit  moulin  ;  que  de  ce  nombre  sont  :  Jean  Bolduc, 
Michel  Campag^a,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante, 
Langels,  Joseph  et  Simon  Carapagna;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  dits  habitans,  est  a'autant  plus  repréhen- 
sible  qu'ils  sont  tenus  suivant  les  réglemens  de  police,   et  en  dernier 
lieu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  au 
Bujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  c^  qu'il  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  le  dit  Jacques  Asselin,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  doit  de  bled,  pour  les  moutures  qui  lui 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  à  porter  son 
bled  moudre  au  dit  moulin,  en  conséquence,  ordonner  que  le  dit  As- 
selin sera  tenu  à  l'avenir  d'y  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étailt  ensuite,  du  dit  jour  premier  de 
ce  moià,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour  en  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notre  ordre  du  même  jour,  par  lequel,  après  avoir  entendu  les 
pai'ties,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golin, 
Claude  Dion  et  Jean-Baptiste  Martineau,  seraient  entendus  ce  jour- 
d'hui  au  sujet  du  différend  en  question  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  défendeur,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous,  Jean  Asselin,  Joseph 
Guy  on,  Jean  Emond,  Simon  Campagna,  le  nommé  Langelier,  Jean 
Bilodeau,  Pieire  Plante,  Jacques  Labbé,  Louis  Allaire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  DompieiTe, 
et  tels  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  requête  du  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'autres  faits  pour  lesquels  il  fait  toutes 
réserves,  pour  faire  ouïr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour  ;  la  notification  des 
dites  requêtes  et  ordonnances  faite,  à  la  requête  du  dit  défendeur, 
aux  dits  susnommés,  par  Joseph  Beaudoin^  officier  de  milice  ; 
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» 

Un  éctît  à  Doiis  présenté  par  le  dit  demandeur,  par  lequel  îl  per- 
HMio  daud  leâ  co&cluoiood  de  »a  lequéle. 

Vu  aussi  notre  ordocinaDGe  du  vingt-troî»juinrmil  sept  cent  trente- 
six,  rendue  sur  requête  à  nous  prédentée  par  plusieurs  des  habitons 
de  la  dite  seigneurie  d'Argentenay  ;        , 

Oui  les  parties,  comparantes^  et  après  avoir  entendu  sonHnaire- 
Bieitt  les  témoins  administrés  par  les  parties  : 

Ordonnons  que  tous  les  faalntans  du  dit  lieu  cfArgenay,  seront  tenus 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  moulin,  à  oeme  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-François  en  Visio  d'Orléans»  de  laquelle  les 
dits  habitans  reU vent. 

£  régnons  au  dit  Jolin^  meunier,  de  tenir  toujottrs  son  raoalîn  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,  sous  les  pcônes  portées  par  les  dits  réglemens. 

Condamnons  les  habitans  ci-apres  nommés  à  payer  au  dit  meunier, 
pour  les  moutures  qu^ils  Im  doivent  pour  le  tems  qu'ils  ont  manqué  à 
faire  m(»udre  leurs  bleds  au  cBt  moulin,  ainsi  que  les  dits  habitans  en 
sont  convenus  devant  nous,  savoir  :  le  dit  Jacques  Asselin,  cinq 
minots  ;  Jean  Bilodeau,  deux  minots,  deux  moutures  ;  Michel  Cam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  minots  ;  Jean  Asselin,  deux 
minots  ;.  Pierre  Plante,  deux  minots  moitié;  Langelier,  deux  minots; 
Joseph  Campagna,  un  mînot  ;  et  Simon  Campagna^  absent,  quatre 
minots  ; 

Lequel  remboursement^ os  dits  habitans  susnommés  seront  tenus 
de  faire  en  bled  ou  en  argent,,  sur  le  pied  de*,  trois  livres  le  minot,  au 
choix  des  dits  habitans,  dépens  compensés  ;.  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martineau  et  Grolin,  témoins 
par  lui  administrés,  à  chacun»  la  somme  de  trois  livres  ;  et  le  dit  As- 
seliiir  aux  dits  Gervais  £m(»ud,  Dompierre,  I^andry,  Bissonnet,  Fran- 
çois et  Michel  Elmond,  témoins  ou'is  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
pnreiHe  somme  de  trois  livi-es,  le  tout  pour  frais  de  leur  voyage  de 
risle  d'Orléans  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q.uébec,  le  onze  juillet^  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCCiUART. 


^ -- Jugement  qm  C9nfirme  la  nomination  tkt  Jùge»Prév6t  de  la  Sei" 
gneurie  de  Sainie^Anne  ;  du  quatrième  marsy  mil  sept  cent  f iia- 
ranle-irois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

St-Cyr,  jiT^p.  lyrOUS  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  la  Domina- 
pr^Tôt  de  sic-  ±\  tion  de  Jacques  Rouillard  Saint-Cyr  pour  jug&>pi?évôt  en  la 
^"°^      î7j^  seigneurie  do  Sainte- Anne  ;  en  c<inséquence  : 

vol.  31,  fui.  20  Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  Jieutenant-général  de  Ik  pré- 
Ro.  voté  de  Q^uébec,  qu'après  q]a'il  lui  aura  apparu  des  bcamea  via  et 
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«aœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Poiiillard, 

n'ait  été  ci-devant  rait  information  de  ses  vie  et  mœurs^  il  le  reçoive 
«t  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  do  juge-prévôt  de  la  scigneu- 
lie  de  Sainte- Anne.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébeCy  le  quatre  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ — Ordonnance  qmiannuie  une  autre  Ordonnance  €nf9rme  de  Règle'- 
ment  y  du  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con* 
tes  talions  survenues  entre  la  Veuve  Pommer  eau  et  les  Héritiers 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre^  mil  sept  cent  quarante'' 
trois. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 
GiLues  HocQUART,  etc. 

SUR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sîenr  Pomraeroau  et  Ordonuaiio* 
aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  de  cinq  lieues  de  ^^]  '®«^^  ®* 
front,  à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Mécatina  ;  et  coniestatîoM 
les  iiéritiers  Jolliet  et  le  sieur  Jacques   Lalande,  propriétaires  des  sarvenuos 
Isles  Mingan,  sises  à  la  dite  Côte,  en  vertu  du  titre  de  concession  <^«îro  In  \ewve 
«xpédié  par  feu  Monsieur  Buchesneau,  intendant,  à  eux  ou  leurs  l**'"»'^e^cau 
auteurs,  le  dix  mars,  mu  six  cent  soixante-dix-neuf  ;  nous  aurions,  Laiande  et 
dès  le  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  rendu  notre  Joliict. 
ordonnance  en  forme  de  règlement  qui  fixait,  entr'autres,  une  rede-  4®*  o^t-  17*^' 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d'islcs,  que  les  proprié-  ^  i  •  j  /f  ^oi 
taires  d*icellcs  seraient  tenus  de  concéder  aux  propriétaires  de  la  ^^^[     ' 
ten-e-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  en  état  et  leur  aonncr  les  faci- 
lités nécessaires  pour  faire  leurs  pêches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
les  dits  héritiers  et  représcntans  Lalande  nous  ont  faites  au  sujette  !a 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
ses  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

Nous,  (en  conséquence  des  dits  ordres,  sans  avoir  égard  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant, 
«n  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  en  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  réglé  : 

Article  L — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représentans,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux 
particuliers  auxquels  il  a  -été  accordé  des  concessions  en  terre-ferme  ou 
qui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  qui  se  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  bcsoiu  pour 
le  succès  de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  temps  qu'ili 
jouiront  de  leur  concesâon  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  trois  pour  cent  sur  le  total  dos  huiles  et  peaux  de  loup-marin 
qui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant delà  pèche,  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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dits  effets  sont  chargés  directement  au  lieu  de  rétablissement  pour  les 
ports  de  France,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec. 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  isles  de  faire  aucim 
établissement  de  pêches  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  aiaà 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dans  udo 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemens  déjà  &it5 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme  dans  l'étendue 
de  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  chasse  du 
loup-marin  à  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV.  A  l'égard  de  la  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pomnoereau, 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  des  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, nous  l'avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  son 
exploitation,  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf,  à  venir  jusques 
à  mil  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  de  sa  concession  en  terre-ferme,  sur  le  même 
pied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pêches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  pajer  la 
dite  redevance  qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation, 
compiis  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente, 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu^elle  aura  &ite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigné  et  scelle, 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


^  ^Jugement  qui  condamne  la  Veuve  Pommereau^  à  payer  autieur 
de  Lafontaine^  es  nomSy  la  somme  de  1808/6».  etc,^  pour  la  moUii 
de  la  redevance  par  elle  due  pour  les  Isles  Mingan  qu*elle  occupe  ; 
du  trentième  décembre^  mil  sept  cent  quarante-trois* 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale. 

Gilles  Hocquart,  etc. 

Jiipenicnt  qui  Î7NTRE  Demoiselle  Françoise  Boucher  de  Boucberville,  veuve  du 
contlamiie  la  J[j  sieur  Pommereau,  propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécatina, 
rea»i^\  ^Jmvcr  ^PP®^^'^'®  ^®  ^*  saisie  faite  de  ses  meubles  les  trente- un  octobre  et 
au  Sr.  de  La-  quatre  novembre  derniers,  d'une  paît  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafon- 
iontainelamoi-  taine,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  Demoist^lle  Char- 
tié  de  la  rede-  ]ott0  Bissot,  Son  épouse,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacqaes 
dae^'ponr  ^les  ^''^^^°^6  Gayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique» 
Idlea  Mingan    propriétaire  pour  moitié  des  isles  Mingan  ; 
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Le  dit  sîeur  LafontaiDe,  au  dit  nom,  encore  comme  fondé  de  pou-  ^'^'^^^^^yÇ!* 
▼oir  de  la  Dame  Louise  de  Giignon,  veuve  de  feu  sieur  Pierre  Lalan-  ^j  le  1743 
ne,  baron  de  Castelnau,  et  du  sieur  Charles  Jolliet;  le  sieur  Joseph  vol.31,fol.l2Ô 
Fleury  de  Lagorgendiôre»  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  nom  Vo. 
et  comme  ayant  ëpouse  Demoiselle  Claire  Jolliet  :  le  sieur  Volant 
d'Hautebourg,  au  nom  et  comme  ayant  épousé  la  veuve  du  sieur 
Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 
du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée  de  procuration  de  son 
mari,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Jolliet,  intimés,  d'autre 
part. 

Vu  le  procés-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  intimés  le  trente-un  octobre  deiiiier,  par  les 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sont  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-feime  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le-succés  de 
sa  pêche  sédentaire,  avec  protestations  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir; 

Autre  procès- verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite 
appelante*  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissiers,  le  quatre 
novembre  dernier  ; 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnait 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
marins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu!il  en  serait  par  nous 
ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécutiqn  fiûte  ae  ses  meubles  sera  déclarée  nulle,  injurieuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  en  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon- 
taine, l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclusions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétendons  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autre  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault,  n'ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
argent  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Pommereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 
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de  la  saisie  et  exécution  de  sea  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  r'  "'.  ^  t"  î'ii.  uivi.  tenir  so:i  anpol  ponr  bien  re^ovp  •  H»'i*.lîiror  la  rnn- 
sîgnation  faite,  entre  les  mains  au  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix*sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  rordonnaDce 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battu res  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  feire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dite<i  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
ladite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  da 
dit  mois  ue  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  es  dits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires i&ites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d^avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
fourni  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s^en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  notns,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  offre  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  da 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devtut 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  /ippuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 


Jugemeni  des  Intendant  du  Canada,  1743.  £Jl 

Vu  aussi  la  procuration  sur  papier- timbré,  en  date  du  vingt-trois 

paroisse  de  Castelnau,  siège  de  Saint-Séver,  donnée  par  Dame  Louise 
de  Grîgnon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne,  baron  de  Castelnau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  le  même  jour  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre   dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Castelnau  à  Tépouse 
du  dit  sieur  Lofontaine,  le  dix  mai,  mil  sept 'cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  do  Dame  Charlotte  Bissot  et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à, ce  que  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier- timbré,  en  dat^  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  Ferrol  en  Espagne,  traduite 
en  fi-ançais  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Yano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  de 
Galice,  évêché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Yentanzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendière  et  Yolant,  es  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  lOS  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendiére  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estèbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  rétat  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en 
mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt- 
cinq  uu  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livres,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  de  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-devant  reçu  celle  de  quatorze  cent 
soixante-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de 
trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifie  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  drût 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avoii^  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dît  sieur  Lafi^ntaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  hmt  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols 
six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sois, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  Pommereau,  ensemble  à  lui  linier 
trente-sept  peaux  et  dpmie  de  loups-marins,  faisant  moitié  de  soixante- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dites  iiles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leur  livrer 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  Ijng  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  teimes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


•  —  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  P Eglise  du  Cap  Saint- 
Ignace^  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  VinceloUe  ; 
du  vingt'Sixicme  mars^  mil  sept  cent  quarante^zinq. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jaeement  qni  T7XJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  cnre 
ordonne  que  y  ^q  \^  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Ga- 
et  f  éffîiaa  du  ™*che,  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requête  au  mois  do 
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janvier  de  l'année  mil  sept  cent  quarante-trois,  tendante  à  ce  qu'il  ^°f  /H-Ignaco 
nous  plût  l'autoriser  à  faire  une  assemblée  des  babitatis  de  la  dite  J„i?°g  terraia 
paroisse,  pour,  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  syn-  offert   par  le 
dics,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  Sr.  de  Vince- 
coûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à  construire  stir  le  fief  J°5^®' 
Gamache,   et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  ordrde*1745' 
paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  29 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite   assemblée,  dans 
laquelle  Louis  Lemieux  et  Jacques  Beruier  auraient  été  nommés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
état  estimatif  et  de  répartition   seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ; 

Que  dés  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  iàit  commencer  le  dit  pres- 
bytère sur  le  fief  Gamache,  mais  que  sur  les  difiîcultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  révêque,(dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  oui  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
offres  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautraenil,  seigneur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construire  le  même  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  au  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse^  et  de  mettre  à  ses  n*ais  et  dépens  sur  le  ait  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  ^jourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  heu  de  continuer 
lo  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
révoque,  du  dix  de  ce  mois,  â  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  le 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autorisé  â  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gramache,  et  à  faire  un  nouvel  état  estimatif  et  de  répartition,  et  que 
Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier,  ^ui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  par  le  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu'icelui 
presbytère,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
le  terrain  offert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ment au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux, 
Jacques  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier  seront  et 
demeureront  syndics  â  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
du  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée,  "  Dolbec,  prêtre.  " 
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Vu  aussi  la  soumission  du  dit  sieur  Vincclotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur Té  vêque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  parla- 
quelle,  pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  et  de  l'église  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotte  s'est  obligé,  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  de  gai'antir  Texécution  des  articles  suivants  : 
1**  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du^ 
coteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpeos 
depuis  le  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie; 
,  2°  donne  une  terre  de  deux  arpens  do  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-dessus; 
3^  s'oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habî- 
tans  de  travailler,  le  presbytère  dans  Tétat  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  Tautomne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sen 
porté  dans  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  l'utilité  du  curé,  à 
l'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  \x>ur  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  "  De  la  Corne,  prêtre,  mission- 
naire de  Saint-Michel,  "  *'  Jorian,  prêtre,  missionniure  à  Bortliier," 


u 


Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évoque  de  Québec  ;  " 


Le  mandement  de  Monsieur  l'évoque  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans, 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache»  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  ]e  fisf  de  Gamache,  impai*fait,  ot  qu'ion  en 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 
plus  nqmbreuse,  et  ce  d'autant  plus  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terro  en  superficie  pour  la 
bâtisse  a  une  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troisième  concession  ; 
et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincclotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  frais  le  nouveau  presbytère  à  la  môme  hauteur  que  celui  qui  a^ 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitans  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vinc*> 
lotte,  qui  est  le  même  que  celui. commencé  sur  le  fief  Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytèi« 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évoque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lemieux,  père,  Jacquci 
Bcmîor,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bemier,  demeureront  syndia 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  do 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  do  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  moin-d'œuvrc  et  autrci 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  de  nous  paraphé  ;  dt^ 


Jugemens  des  Intendanè  du  Canada,  1745.  g^g 

quel  ^tat  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  prqpbytére  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que 
Test  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gamache  • 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mêmes  un 
autre  état  de  r^aitition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-seigneur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  Texception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pour  l'entière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;.  pour,  les  dits  états  estimatifs  el  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART, 


^—Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint'^ Ignace,  con^ 
damne  tous  les  Co-Setgneurs  et  HabUans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère;  du  vingt^deuxihmo 
avril,  mit  sept  cent  quarante^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  deniîer,  narlaauollp  Tinna    t  *      j 

.  ayant  égard  à  h  requête  f  sieur  Dolbec.  p;êt^r:;  S  d u  S  IT^ '''' 
baint-lgnace,  aurions  ordonné  que  le  presbytère  à  conatruire  dans  la  '"'"  1«  «»" 
due  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  sei-ait  bâti  sur  le  terrain  offert  nar  S'^i?^'"'"^  ^ 
le  sieur  de  Vincelotte.  sur  sa  seigneurie  du  même  nom.  confonde.  o'aS'^c 
ment  au  mandement  de  Monsieur  l'évÊque,  du  dix  du  dit  moisde  à  ttfw 
mars  ;  et  a  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  «ï^ote-part 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  aurions  pareillement  ordonn<<  e°",'"^» •'**»«• 
auo  les  nommés  Loim  Lemieux,  père.  Jacques  Bernier,  Jacques  R^  bytl^  ^^ 
dngue  et  AugusUn  Bemier,  demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  22e.avrill745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte  le  "'^-  ^«  *'*^- 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient 'in   o°'"  ^'  ^^'  '^ 
cessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  qu'en  mati- 
naux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  pronor- 
tions  portées  au  plan  de  nous  paraphé,  duquel  état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi  pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytere  que  Je  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  môme  hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gamacho  ;  après  quof,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dresse  par  les  mômes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seignour  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Cramache.  à  1  exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  nonr      • 
sa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
a  leurs  facultés,  à  ce  faire  aurions  autorisé  les  dite  syndics,  pou»,  les 
dits  états  esumatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  êtr«  oXiné 
ce  qu  il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatiS  et  de  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre  susdite  ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointement  avec  les  dits  sieun  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  pandt,  entre 
autres  choses,  qu'il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua* 
torze  cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  estimée  la  partie  du  presbytère  en  question  qm 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bemier,"  "  François  Caron,"  "  Augustin  Bemier,"  "  Vincelotte 
Dubautmenîl  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Lemieux,  pore, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  esdmatiâ 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-eeigneun 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  deniers 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbvtère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux, père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Pontevillcj  Habitant  de  la  Now 
velle'Beauce^  à  rendre  le  Pain^  Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande  ;  du  vingt»troisième  septembre^  mil  sept  cent  quarante-^nq» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.  au  ^jct  CI  UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  roar- 
23eFwpt.l745!  ^  guilliers  en  charge  de  la  Nouvel! e-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ord.'  de  1745,  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  ofirande, 
^^'  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet 

Nous  condamnons  le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offî*andei  et  ce  à  la  première 
réquisition  qui  Im  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  matguil- 
liers,  et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Fonte* 
ville  pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre^  mil  sept  cent  quanuCe* 
cinq. 

Signé  3  HOCQUART, 
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• — Ordonnance  qui  homologue  un  Procèi^Verhal  du  Grand^Voger  an 
9i^et  îPune  Chaustée  et  d!*un  Foisé  en  la  Seignetirie  de  Batkcan  / 
du  quinzième  jantier^  miltept  cent  quarantc^ix* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  rordonnance  rendue  pat  le  sieur  Lanoullîer  de  Bpl«<^1erc,  grand-  Ordotitialioë 
voyer,  notre  sub-délégué  ett  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  ^^^  homo- 
Beptembre,  mil  sept  cent  t|uarante-qUatre,  par  laquelle  il  est  ordonné  cl^*"erinf  3îi 
aux  habitans  de  Batiscan  de .  faire  une  chaussëe  et  un  fossé,  depuis  graiKl-vAy«>r 
l'habitation  de  Michel  Lepelé  dit  Destives»  jusques  àla  terre  de  Joseph  sujet  d'uu« 
Rouillard  dit  Fonville,  et  être  ensuite  conduit  à  la  rivière  Bàtiscan,  cLonsf*»;.  «te., 
sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivant  la  répartition  !;"  JV^'i-^î!!'*.* 

3U1  en  acte  faite,  a  peine  contre  les  contreVenans  de  dix  livres  i5e.jauv.i746* 
^amende)  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  dit  Batiscan,  et>  le  Ord  de  174^  et 
ài%  temps  passé»  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitans  de  '7-47,  vol.  94\ 
Btttiscan,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance,  de  mettre  des        ^  ^"* 
journalliers  pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  déneiis 
des  reAisansy  dont  les  journées  seront  payées  à  crente-cinq  sols(  U  est 
en  outre  ordonné  aux  intéressés  de  recaler  le  dit  fbssé  toUs  les  ans 
dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  an  sera  fahe  ) 

Signification  de  la  dite  ordonnance,  àla  fequéte  des  anciens  h&bitans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance,  aux  dits  Joseph  Rouillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  Rouillard  Saint-Cyr,  par  Polletv  notaire  el 
huissier  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  aVec  Obtnmandement 
d'<^ir  à  la  dite  ordonnance  \ 

La  requête  à  noUs  présentée  par  Joseph  Rouillard  dit  Fonvillei 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Joseph  Koy  dit  Chatellereau,  habitant  de  Batiscan, 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordon< 
ner  que  le  dit  Jt>seph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  atr' 
fossé  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  ) 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  aodt  demief  » 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pou)-  en  venir  par-devani 
nous  ce  jourd*hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procës-verbal  ou  oraonnance  ci-dessus  du  dit  sieur  grand-Voyel* 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  | 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnattce,  à  la  requête  du  dit 
Joseph  Rouillard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatellereau,  ad' 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dît  jour  | 

Parties  ouïes,  savoir  t  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne»  et  \e 
sieur  Antoine  Lamorille  comparant  poUr  le  dit  Chatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  le  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  dés  sieiirs  GatitieaUi 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  curé  dé  Batiscan  ;  Fran« 

Sois  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lleU,  en 
ate  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  t 

Kous  avons  mis  Vappellation  au  néant,  ordonnons  que  le  procàs« 
verbal  ou  ordonnance  ou  dit  sieur  grand- voyer,  du  dit  jour  vingt-èeuX 
septembre,  mil  sept  cent   quarante-qual^,  sera  eirecuté  seloA  9€ 
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ferme  et  tenear,  en  prolongeant  le  fossé  en  question  jiisqnes  â  la 
rivière  Batiscan  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porte  par  la  dite 
ordonnance  ; 

En  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  Rouîllard  &  parachever, 
dés  le  printenvs  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  autorisons  le  dit  Chatellerean,  ou  antre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  do  mettre  des  journaliers  pourfiiire  le  Ait 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouîllard,  lesquels  zkous  ferons  payer 
sur  les  certificats  qui  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Rouîllard  à  payer  et  rembourser,^  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livre» 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  question,  faute  par  lui  d'y  avoir  travaillé  dans  le 
tems,  en  exécution  de  ladite  ordonnance;  condamnons  en  outre  le 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  troi» 
sois  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Çharest  à  faire  construire  un 
Moulin  à  Farine  sur  la  Rivière  Etchemin^  Seigneurie  de  Lauzonj 
et  qui  of)lige  le  sieur  Charly  (Pif  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qu^ont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  ;  du  douzième  février  ^  mil 
sept  c  nt  quarante^six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Augustin  Galerneau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  autres  babî- 
tans  au  nombre  d^environ  soixante,  tous  concessionnaires  des  terre» 
Sr'cTiHrest*  d  ^®  ^^  G^t  de  LauzoD,  dans  les  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
f:iiro  bâtir  un  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Maroia,  l'un 
mmiUn  a  fii-  dVux,  d''une  part  ;  et  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur  primitif  de  la 
rme  inr  la  ri-  jj^^  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

•  ■ 

oWiïe   le"  9r.      ^^  ^^  ^^®  requête  contenant  qu'il  y  a  deux  ans,  ils  nousauroieut  présenté 
Charly  d'y       autre  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  ëtoient  depuis 
contribuer.      douze  à  quinze  ans,  éloi^iiés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  Teau,  sans 
^Q  Aà  VTA^^t  ^^^^^^  ®^  s^**^  aucune  éducation  pour  leurs  enfans,  faute  de  chemin  ;  que 
1747,  vol.  34  cependant  le  sieur  Cliarest,  leur  seigneur   primitif,  pour  contribuer  au    . 
fo).  6  Vo.         défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'il   n'auroit   pu  conduire   cet  ouvrage  à  sa  fio, 
attendu   les  contradictions  de  ses  co-héritiers  en  la  dite  seigneurie,  ea- 
core   indivis,  ce  qui  réduiroit  en  peu  les   demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d'abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables.    Pourquoi  les  dits  demandeurs  eoncluent  à  ce  quM  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la 
rivière   d'Etchemin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  l'un  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  suppcMrter  les  fatigues 
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extrêmes  qu'il  7  a  i  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  dans  des 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe- de-Lé vj  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'hui^  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'en 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  7  a  deux 
ans,  il  aurait  fait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n'a  pu  paryenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
sieur  Charlj,  négociant  à  Moutréad,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pa7s,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  eu  question  sur  la  rivière  d'£tchemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charl7,  es  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  k  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
les  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  mo7en  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charlj  de  sa 
quote-part  des  profita  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charl7  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charl7  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  son  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  sey 
frais  et  dépens. 

Nous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  construire  uninoulin  à  farine  sur  la  rivière  d'£tchemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  habitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  à  laquelle  construction  le  dit  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  à  lui  revenante 
à  ses  mineurS'dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  dît  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de  banalité 
ftera  et  appartiendra  à  eux  seuis,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
l'une  des  alternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signification  de  la 
présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  il 
sera  déchu  de  la  dite  option.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUAUT. 
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Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Intendant,  contenant 
plusieurs  dispositions  pour  P  acquisition  à  faire  pour  te  Roi,  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul^de^Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai;  du  15e.  mars,  mil  sept  cent  quarante^sept, 

Charles  y  marquis  de  Beauharnois,  etc., 
Gilles  Hocquabt,  etc. 

ÔrdomaDco     T  E  roi  roulant  procurer  i  cette  colonie  des  avantages  qui  puissent 

SwiM°d?8  oiT  ^  ^^^^  *  '®°  agrandissement  et  à  l'utilité  de  son  royaume,  étant 

lions  pour       informé  qu'elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  vais- 

fiûre  racqniii-»  seaux,  et  qo'il  ne  s'agit  que  d'établir  en  cette  ville  un  chantier  conve- 

tion  de  diTers  nable  pour  construire  avec  sûreté  des  vaisseaux  de  force,  et  qu'il  se 

ao'ca^de-Bac  ^''^^^  °"  ^^  ^^  en^eçà  du  Cap-aui-DiamaHS,  dans  le  lieu  vulgairement 

pour  y  con-     nommé  le  Cu1-de-Sac,  une  étendue  de  terrain  sur  le  bord  du  fleuve  Saint* 

BtraîreuBonai.  LaUrent,  très-propre  pour  former  le  dit  chantier,  laquelle  étendue  de 

#M?*i74fi^^'  ^"^°  contient  onze  emplacjemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud* 

1747  vol.  ac,  ^^^^>  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maison  de  Louis  Palin  dit 

#ol.  de  Vo.     '  Dabonviile,  jusques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux  héritiers 

de  feu  sieur  Duroy,  au  nord-est^  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 

envoyé  à'  Sa  Majesté*,  depuis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 

la  lettre  L.     Et  voulant  Sa  Majesté  acquérir  ces  différens  emplacemens 

et  utilisons'  avec  les^  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  pres- 

cri^e  de  pourvoie  au  nécessaire,  atin  de  parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 

tiotiS  i  faire,  tant  pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque 

droit  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons  ; 

]^ûr  à  quoi  parvenir, 

Nous,  suivant  lier  intentions  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir, 
ordonnons  : 

I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  nomtnés  Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard 
Gréhdron,  Jean  Maillob,  Jean  Bertin  dit  Laronde,  Michd  Jourdain,  Denis 
Constantin,  la  veuve  du  sieur  Pierre  Hémard,  Louis  Paquet,  Jean  Amiot, 
Lôtiiï  Boissy  dit  la  Grillade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 
priétaires des  dits*  emplacemens  et  maisons,  seront  tenus  de  rapporter  et 
remettre  au  grefle  de*  la  prévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dit<  etoiplacetnenS'  et  maisons,  pour  en  connoStre  l'étendue,  tant  en 
front  qu'en  prôfond^lir,  et  de  (fix\  ils  relèvent. 

TI.  Qu'iDfCOntinénl  aprè:»  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré  acte  par  le  greffier,  ils  seront  tenus'  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieifr  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts 
pour  l'estimation  de  leurs*  dits  enàplacetnens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d^of&ce  ;  lesquels  experts,-  serment  préalablemehl  par  eux  prêté, 
en  présence  des  dks  propriétaires,  feroht  l'estimation,  en  leur  àme  et  con- 
science, des  dits  emplacenïens  et  maisons,  de  ce  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  rerois  au  greffe  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quantes  par  les  parties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  comttiisâion. 

III.  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  cbacuo 
des  dits  emplacemens  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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^jées  comptant  aui  dits  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
les  ordres  de  Monsieur  l^intendaot,  en  justifiant  par  eux  que  les  dits  em« 
placemens  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  b/potbèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  j  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel 
délai  seulement  Tintérêt  des  dites  «ommes  «era  pajé  par  Sa  Majesté,  à 
raison  du  dénier  vingt,  ea  o]Mieririi»t  les  foraalitès  prescrites  ^n  Tarticla 
flHÎrajâC. 

IV.  Que  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  â  faire  psjr  Sa  Majesté^ 
et  également  pour  celle  des  créanciers  qui  pourroient  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons,  «oit  pour  douaire,  rente  fon-> 
cière  ou  autres  créances  hypothécaires,  la  présente  ordonnance  sera  lue 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trois  dinmiches  consécutifs,  à  Pissue 
des  grandes  messes  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois -Ririères  et  Mont* 
réal,  et  affichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dites 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que.  personne  n'en  pré* 
tende  cause  d'ignorance,  et  pour  les  dites  publications  et  affiches,  tenir 
lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  afin  de  parvenir  à  purger  les  hjpo* 
Ibèques  qui  pourraient  être  sur  les  dits  emplacemeos  et  maisons,  et  don* 
ner  le  tems  aux  créanciers,  si  aucunril  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  dV)p* 
position  au  greiTe  de  ta  prévôté,  et  de  justifier  da  leurs  titres  \  leur  accor* 
dons  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  dernière 
publication  des  présentes,  passé  lequel  fems,  leur  déclarons  qu'ils  n^j 
«eront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  i  quoi  auront  été  estimés  les  dits  em» 
placemens  et  maisons,  seront  pa74bs  aux  propriétaires  d'ieeux;  de  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs 
femmes  sont  hypothéqués  sur  les  dits  emplaeenens  et  maisons,  de  faire 
i^emploi  du  paiement  qui  leur  sera  fait  en  autre  immeuble^  pour  sortir  & 
leurs  femmes  ou  enfans  pareille  nature  de  douaire. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  Monsieur  rintendaat  a  nommé  et 
commis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  Hiché^ 

Î procureur  du  roi  de  la  prévèté  et  amirauté  de  cette  ville,  et  |)our  greffier 
e  sieur  Nîcohui  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  In  dite  prévdté«    Man- 
donf>,  etc. 

Fait  &  Quéhee,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  ;  HOCQUART, 


* — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Berikier  à  poMêer  Con* 
trot  de  ConcesMion  à  la  Fabrique  de  Berikier  j  d'une  Terre  donnée 
par  la  Dame  de  Villemur^  sana  aucune  charge,  à  moins  qu^elle  ne 
pfuse  en  d^ autres  mains  ;  du  vingt^troisiéme  Jêvrier^  mil  sept  cent 
quarante-'huitm 

GILLES  HOCQUAttT,  ETC, 

ENTRE  le  Père    Michel   Levasseur,    religieux   récollet,  faisant  les  Jugement  qni 
fonctions  curtales  de  Berthier,  et  Joseph  Lafrénière,  habitant  du  dit  condamne    le 
lieu,  au  nom  et  comme   marguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ï'èÇ^ierà 
réglise  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  passer  coiorst 
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d«  conceMÎon  jour  diluer,  le  dit  LafréDière  présent  eo  personne  et  assisté  du  sîcv 
d  ^R  ^^"i^^"®  Dauré,  notaire  rojah,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  la  DenoiarUe 
d'une  terro  '  Marie-Josèphe-Estber  Ôayer,  veuve  et  commune  en  biens  du  feu  sieor 
donnée  par  la  Pierre  Lestage,  vivant,  négociant  eo  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  IMarie 
dame  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  résidante  à  Eajoone,  sœur  et  unique  héritière  da 
^r'u  174R  ^*^  ^^^  ^^^^  Lestage,  propriétaires  par  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ord.  de'  1748*  Berthier,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  par  le  sîeur  Courthiaa, 
vol.  35,  fol.  10  négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part  \ 
Bo. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix, 
la  Dame  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier, 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  terre, 
en  la  dite  seigneurie,  qu'elle  avait  donnée  à  Péglise  du  dit  lieu  ;  qu'en 
vertu  do  dit  billet,  Ib  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier  se  serait 
mise  en  po«ession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
Téglise,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ee  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  suffisante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  traoquÂle  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  \  mab  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté, du  vingt-cinq  novembre, mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  paratt  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  eo  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu'attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plu»  de  treoie-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devaot  nous  la  veuve  Les- 
tage, aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profit 
de  la  dite  fabrique  de  Berthier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  joignant  d'un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Bâptiste  Rivière, 
d'un  côté,  à  François  Généreux,  et  d'autre  côté,  partie  au  terrain  da 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  Généreux  ;  sinon  et  i 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat  :  la  dite  requête 
signée  **  Fr.  Michel  Levasseur,"  le  dit  Lafrènière  ne  sachant  signer  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d^hier,  portant  :  soit  communi- 
qué à  la  veuve'  Lestage  et  au  sieur  Courtbiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bajoone,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jourd^hoi, 
neuf  heures  du  matin  \ 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sieur  Courtbiau,  es  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  requête  ; 
qu'elle  en  à  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  ;  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ajant  même  offert  plu- 
sieurs fois  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  noué 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
vienne  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelk  sera  tenu  de  pajrer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superfi- 
cie et  un  demi-minot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpens  \  que  défenses 
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■seront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  des  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  former  par  la  suite  un  village,  et  qu'ail  sera  permis  au 
«eigneur  de  prendre  sur  la  diie  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics  :  le 
dit  écrit  signé  '<  Courtlûau.  " 

Vu  aussi  copie  collationnée  par  k  dit  sieur  Dauré,  sur  la  minute  dé- 
posée en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marte  Lestage,  résidante  à  Bayonne,  soeur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  {)ar  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu^il  est  expliqué  en 
ia  dite  procuratioui  iceJle  passée  devant  Jean  Hapè  de  Mouho,  notaire 
royal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-«ept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-général 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  ; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rési- 
'dante  en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu^il  avisera  des  terres  en 
la  seigneurie  de  Berthier,  i  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  deraut  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdictioa,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq  ; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  d^elle  signé,  et 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu^elle  donne  à  Péglise, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  Ifurs  dire  et  consentement,  en 
eonséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  |)aroisse  de  Bertliier,  de  la  terre  en  question,  à 
Ja  charge  ^seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la.présente  ordou- 
aance,  notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  Je  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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^'^Jugemeni  qui  condamne  tous  lei  CensUairei  d«  la  Seigneurie  dt 
Nicolet  à  exhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie^  etc.  ^  du  trentième 
marsy  mit  sept  cent  quarante^kuHn 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Aveu  oi  M-      TTU  la  requête  du  sieur  Cressé.  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie  de 
nombiemiMil      V    •Ni^.oU* 
d.>«cpiiitàre»    '     i>ii«-oiei. 

d»  Nicolet. 

30a.marfti74S.      Nous^j  ayant  aucunement  égarJ^  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenan- 

^^^y^^r^l^^'  ^^^^  ^^  censitaires  du  dit  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie 
^*  '  o  .  30  j^  Nicolet,  de  faire  et  fournir  pardevaut  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 
lieux,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  b&timens  dessis 
coniitruits,  les  cens  et  rentes  et  autres  charges  et  redevances  dont  les  dkes 
terres  sont  charfiéea,  et  à  cet  effet  d^exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété  qu  ils  auront  de  leurs  dîtes  terres,  à  la  requisttioQ  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillement  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n^auront  point  de 
contrats  de  concession  de  leurs  terres  d'en  prendre,  dans  la  fonne  ordinaire, 
à  leurs  frai:4  et  dépens  et  d^en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cressè 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu* 
mée>  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per- 
sonne n^en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébecy  le  trente  mars,  mil  sept  cent  quarante-buît. 

Signé  :  H0(2QUART. 


^—Jugement  quij  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bécancourt^  réunie 
à  son  Domaine  ^plusieurs  Terres  ^  faute  par  les  Concessionnaires  iT^ 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  ax>oir  puises  en  valeur  ;  du  dixième  aoùl^ 
mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQTTART,  STC. 

Jogeitent  aai  \f^  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  février»  mil  sept  cent  quarante-^ept, 

rfonit  an  do-   y    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Le  Gardeuryécujer» 

cam*ourt  nlu^  *'*^"''  ^^  Croisille,  capitaine  dMnfanterie  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 

Bîpara  terre»,  gneurie  de  Bécaucourt,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  ordonné  que 

faute  d*y  lavoir  les  nommés  Jean-Baptiste  Lamarche,  Michel  Barret,  Joseph  et  François 

t(Mi?ifeiietlieu  Courville,  Pierre  Oesnojer  et  Joseph  Arcoâet,  tous  habitans  propriétai- 

Oi'd!^e'  1748  ^^^  ^^  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  de  Croisille  daas 

vM.  ^fol.  50  li>  dite  seigneurie  de  Bécaneourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 

Bb.  seraient  tenus- de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d^un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  les 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 

par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  tenes  au  donaioft 
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de  la  dite  seigneurie,'sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca|)itaiDe  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  teu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  Ist  porte 
de  Tég^lise  paroissiale  de  Bécancourt,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe,  à  ce  qu'aucun  des  babitans  ci-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  Tmgt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

• 

Autre  certificat  du  père  Marcel,  de  la  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Pierre  Desnoyer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dessus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  ordonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,  <*  G.  Marcol  "  et  "  N.  Perrot,  capitaine  de  milice  ;  " 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  des 
dits  Desnojer  et  Barret,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnojer  et  Michel  Barret,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille,  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


^--Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
trot»  Arrière'Fieft^  faute  par  le»  Concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  iT^  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars  y  mil  sept 
cent  quarante^neuf 

Fran^'OIs  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écujer,  sieur  Jugement  qnî 
de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  contenant  que  réunît  au  do- 
dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  qui  est  située  au  bout  de  la  profon-  bonne  trJs"* 
deur  et  en  continuation  de  celle  de  Terrebonne,  il  aurait  été  concédé  à  arriére-fiefk, 
divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arrière-fief,  et  ce  faato  par  les 
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concetiiun*  depuis  plus  de  quioze  ans,  saus  qu^aucun  de  ces  particuliers  j  ait  eacon 
avoir*  1^*  ^**^  °'  ^**^  ^^^^^  aucuns  travaux  ni  dèfrichemens,  ce  qui  est  absolumest 
culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  suivant  l'arrêt  de  son  conseil 
tenir  feu  et  d^état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  (|ui 
Ueu.  QQt  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  l'an  et  jour, 

^^'^°de^l749  ^  P^i'^®  ^^  réunion  des  dites  terres  au  domaiue  des  seigneuries  de  qui  elles 
vol.  36,  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  sembien  au 
Bo.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qoi, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arriére-fiefs,  sont  entr'autres  : 

1^,  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Leptge  de  Saint-François,  cod- 
cessionnaires  de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Lepage  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint-Fiançois,  filles,  huit  arpens,  le  toot  sur  la  pn>* 
fondeur  du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  i  chacun  le  même  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2<>.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-vojer,  qal 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  da 
dit  fief  des  Plaines,  n'y  a  encore  fait  aucuns  défricbemens  et  n^  en  reul 
faire  faire,  aurait  remi*  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  coo- 
sentant  à  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3^.  Et  Monsieur  Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  an  conseil  supérieor, 
qui  ayant  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faiit 
valoir,  a  prorais  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayant  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ces  trois  arriére-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandon>  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaee 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arrière- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possessioa 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prorapt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  <<  La  Cornk." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs^ 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  lear 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  la  dite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  ceot 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corse 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit  sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
tonte  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  coacédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  pavé,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qu'il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Coroe 
pour  n'y  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  i 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafoutaioe,  de  lut  aussi  si^èe,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonnc,  le  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  Meur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois- 
clerc ,  pour  n^avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  ta  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arrière  fiefs  ci-devant  concédés  aux  enfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Siint-François,  et  aux  dits  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriére-fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que    • 
bon  lui  semblera,  suivant  Pinteotion  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  î  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort- Saint-Jean,  près  de  Montréal  ; 

du  1er,  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  cheyalier,  marquis  de  la  Galissohniére, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandanl-gënëral  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle- France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous   avons  fait  cou-  Ordonnance 
struire  sur  le  bord  de  la  rivière  baint-Jean,  au-dessus  de  Oham-  *1"J  ^?  ^1*  ^^" 
bly,  un  fort  pour  y  entretenir  une   garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  st-Jean. 
réserver  au  roi  une  banlieue   convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  ler.avril  1749. 
fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg  ou  village  aux  envi-  Ord.  de  1748 
rons,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  r ^/iqo'^'  ^' 
besoins  de  la  garnison,  nous  avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au      ' 
nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpens  de  front 
de  chaaue  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Samt-^Tean,  sur 
trente  ae  profondeur,  laquelle   étendue  de  terre   appartiendpi  à  Sa 
Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourt*a  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 
jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 
pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendiére,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
Danlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès- verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'icelui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.    M!andons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  François  Rancaurt^  capitaine  de 
milice^  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  CkoAot,  hâlie  sur  tm 
demi-arpent  de  terre  à  Saint-Joachim,  en  contravention  à  r ordonnance 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  /  du  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
ranle-neuf. 

Je  AN- Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnaiear  6& 
Canada  en  l'absence  de  Monsieui  l'intendant. 

IMmolitioii  A  YANT  ëtë  informe  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  da  rcû,  de 
d'une  iiiaiaon.  j\^  vingt-huît  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  halH- 
0^<r  de  1749  ^^"^  ^^  construire  des  maisons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  terre 
vol.  37,  fol.  i  de  front  sur  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Chabac, 
Bo.  habitant  de  Saint-Joachim,  s'est  indûment  bâti  une  maison  en  piem 

l'année  dernière,  entre  Jean-Baptiste  Guillebaut  et  Paul  Fillion,  sor 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Rancourt,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  Heu,  aussitôt 
la  pi^ésente  reçue,  à  l'elTet  de  faire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  frais  et  dépens  du  ilit  Pierre  Chabot,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Signé  :  VARIN. 


^ — Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  répartkion  pour  U 
bâtisse  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitons 
à  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du  vingt-quatrième  juillet^  md  sept 
cent  quarante^neuf, 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jugement  qui  TTU  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  paya»  rendue 
homologue  lei  y  \q  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  siefir 
tift*'et*  d™^  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 
partition  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  octo- 
la  bâtisBe  du  bre  aussi  dernier,  de  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite 
presbytère  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dît  Hen, 
24^1u\m749.  ^t^^n^u  <1U6  l'autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommés  Gabriel 
Urd.  de  1749,  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebcl,  auraient  etâ 
Tol.  37,  foL  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  Tex- 
^°-  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés  poux 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  .que  le  sieur  Gabriel  Paradis»  Tua 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  côte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebel,  syndics  admis,  à  dresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  oob* 
atruction  du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  népar* 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part,  eu  ëgard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rapporté  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence,  le  trois  de  ce  mois,  par  les 
dits  syndics,  en  présence  des  sieurs  Mante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres} 

L'état  de  répartition  dressé  par  les  mêmes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,  madriers  et  journées,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 

Î>aroi9se  de  Ramouraska,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer, 
es  dits  états  estimatif»  et  de  répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés^  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répartition!  au  prorata  de  la  quan-* 
tité  d'arpens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  Jean  Lebel, 
syndics,  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cenf  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


^^-^Jugement  qui  réunit  un  atrriire-Jief  au  Domaine  du  Seigneur  de 
Ttrrebonne,  faute  par  le  Concessionnaire  d*y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu 
ni  d^y  avoir  fait  faire  aucuns  travaux;  du  vingt-deuxième  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TjTU  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rendue  sur  la  requête  Jugement  qui 
V    à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  *"??"' i  Jî"  "* 
seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle  nous  aurions  ^om^ioe  de 
accordé  au  sieur  Silvain  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  Terrebonne. 
notification  d'icelle,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  22e.janv  1750. 
d'état,  en  tenant  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l'arrière^fief  à  lui  con-  ^""{«cf®  î^^j? 
c^dé  dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  et  que  faute  par  lui  de  satis-  f^j^  3  y^^  '    ' 
faire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 
icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 
dit  amère-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 
certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tenir  feu  et  heu  ni  fait  fiùre  aucuns 
travaux  sur  la  dite  terre  dans  I0  dit  d^lai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  d'i  celle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Laforce,  capitaine  de  milice  de  Tcrreboane, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  affichée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sieur 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  môme  tenu  feu  et  lieu  sur  l'arrière-fief  qu'il  prétend  loi 
appaitenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  da 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirmé  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  de  l'arrière-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
l'iaiiies,  faute  par  lui  d  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  consdl 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arriére-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines  ;  permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jtigement  qiU  défend  aux  HabUans  de  Sorel,  qui  n*onipas  droit  de 
Pêche  par  leurs  Contrats^  d*en  établir  aucune  à  V avenir,  sur  la  devan- 
ture de  leurs  terres  ni  dans  lis  Isles  adjacentes^  sous  peine  de  lOîli. 
d* amende,  ^.;  du  dix-huitième  fét^rier,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

'Jitgexnont  au    TfU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-héritier 
sujet  des  pè     f    dans  la  seigneurie  de  Sorel. 

ches  Â  Sorcl. 

ÛrJ  .de  1750  et  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  haln- 
1751,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 
fol.  6  Vo.  leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacentes  à  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 
de  pêche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  Vexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitaos 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


fol.  10  Vo. 
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• — Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneur^  de 
Montréal,  vingt-trois  terres,  foule  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-  Jugement  oui 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  les  jj^^* «TeMM 
prêtres  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  seigneurs  de  Tlsle  de  Mont-  les  seignears  ' 
réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  teiTes  et  n'y  tiennent  point  feu  23  terros,fante 
et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  Tin-  a^J  eUien^"'* 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  20d.niarsl750. 
savoir  :  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation;  Ord.de  1750  et 
Sébastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  JJ,^Vn^I'  ^' 
▼ingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois 
arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés  Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-Pierre  ;  le  nommé  Charbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiezB 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vinçt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubeit,  trois  arpens,  idem,  situes  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux  arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François  Baune,  trois  arpens  sur  vingt;  Daniel  Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt;  dans  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  ai-pens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Mliagné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq  ;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;  Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois  arpens, 
idem  ;  le  nommé  Sans-Soucy,  troii  arpens  sur  trente  ;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  jan\ier  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dît  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  d^lai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  de 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  heu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 

Subliée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
imanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 
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Le  certificat  de  Decoste,  huissier  à  Montrëal,  en  date  du  onze  ttalf 
mil  sept  cent  quarante*neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  la  dite 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  stears 
de  y  allier  et  (^uenel,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoisse  de  la 
Chine,  étant  au  bas  de  copie  collatlonnée  de  la  dite  oraonnance  par 
Monsieur  Dauré  de  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécatiâ  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs  Pertbuid 
et  Chai e,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe«Claite,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  ledit  notairet  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  au  haut  de 
l'Isle  de  Montréal,  étant  au  bas  a'autre  copie  collationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  môme  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  i 

Autre  ceilificat,  du  s\t  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-OeneTiéve, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  même  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint- Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  meun 
Chambon,  curé  de  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  Tabsenoe  du 
sieur  Sicard,  capitaine,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Yin- 
tation  ;  sieur  de  Couagne,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint' 
Ange  Charly,  capitaine  de  la  Côte  des  Argoulets,  en  date  des 
treize,  biâ,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  bignés, 
par  lesquels  il  parait  que  les  terres  dos  ci-aprés  nommés,  sises  es 
l'étendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi' 
tation,  celles  de  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  des  héritiera  de 
Claude  Brossard  ;  dans  la  Côte  Saint-PieiTe,  celles  du  nommé  Char< 
bonneau,  des  héritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Nicolas-Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  Côte  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert } 

Autre  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  de  janvier  dernier,  comme  la  terre  de  Pierre  Ozaime,  située^en 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  personne  n'y  tient  feu^et 
lieu; 
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Autre  certificat  clés  dits  sieurs  Pcrthuis  et  Chale,  curé  et  capitaine 
de  la  première  compagnie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Perthuis  et  de  Fierre-uharles  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt*quatre  du  dit  mois  de  janvier, 
par  lesquels  il  parait  que  la  terre  des  héritiers  de  François  Baune  et 
celle  de  Daniel  Lacroix,  situées  en  la  dite  parofsse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sieurs 
Desperet  et  Jean  Filon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Anne, 
au  haut  de  l'Isle  de  Montréal,  sig^é  du  dit  sieur  Desperet  seulement, 

{>ar  lequel  il  parait  que  les  deux  terres,  Tune  de  quatre  arpens  de 
ront  et  l'autre  de  six  arpens,  situées  en  la  dite  paroisse,  appartenant 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  j 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois  de  janvier,  des 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  Brazeau,  cure  et  capitaine  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 

{)arait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  situées  en 
a  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tieiment  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils, 
François  Chomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  ' 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  | 

Autre  certificat,  en  date  du  onsse  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieurs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint^Laurent,  d'eux  signés,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavclier# 
capitaine,  oui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  de  la  veuve  et  héritiers  Lau- 
rent Marcheteau  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont 
point  établies  et  qu^on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  même  mois,  des  dits 
sieurs  Chambon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-RécolIets,  d^eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi' 
taine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chau" 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on  ' 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  Tarrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  Goin  dit  Champajo^ne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boyer,  ceux 'de  Maurice  Blondeau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre  ' 

Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune,  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou- 
verte, la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils,  François 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  veuve  et 
héritiers  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  e€ 
héritiers  de  Laurent  Marcheteau,  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Fortin,  et  Madame  la  Chauvignerie,  bien  et  dûment  déchus  de  la 

f4» 
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propriété  des  teires  à  eux  concédées  par  les  dits  sieurs  prêtres  da 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  l'Isle 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avons 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  ;  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-derant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  susrnommés  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dions, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  contre  plusieurs  Hahitans  de  Vlsle  d*  Orléans  qui  ont  hàU 
des  Maisons  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi,  daiée  le  2S 
avril  1745/  du  \2e.  janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  TTU  les  cinq  procès-verbaux  en  date  des  23,  24  et  27e.  norembre 
Tnr»  babî-  i  '  dernier,  dressés  par  le  sieur  Mamicl,  par  nous  commis  pour 
tans  qui  ont,  informer  des  habitans  et  autres  particuliers  de  l'Isie  d'Orléans,  qui 
b&ti  des  mai-  auraient  bâti  des  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
aona  au  préju-  ft-ont  sur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
balance  an.  l'ordonnance  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procès-verbaux 
28e.aTrill745.  il  paroit  que  Pierre  Lachance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
lSe.janv.l752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
^jd.  de  1752,  gj^  pieds  de  front  sur  vingt-deux  de  large,  sur  un  terrain  d'un  arpent 
39  fol  2'vo.    ^^  demi  de  front  sur  cinq  arpens  seulement  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  un  terrain  d'un  arpent 
de  front  8ur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuis, 
diSërens  terrains  joignant  le  premier; 

Que  Jean- Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroi^e, 
a  aussi  bâti,  l'été  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quarts  d'arpent  de  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint-Jean, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Sainte- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  dé- 
taché du  domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Nous  aurions  fait  venir  deyant  nous  les  dits  Lacbance,  Curodeau, 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  après  les  ayoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  roi,  du,  dit  jour  28e.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclarés  contrevenans  à  la  susdite  Ordonnance, 
en  conséquence  de  Icujuelle, 

Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insufiisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacun 
•cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  lieux  ;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
^ites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isie  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


^'^ugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Notre-Dame-det-Angetf 
Saint' Gabriel,  Sittery  et  Bekùr,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leurt 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement,  à  Vejfet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Révérends  Pères  Jésuites,  ^^'^bu  et  dé- 
propriétaires des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,  ■o^brement 
Saint-Gabriel,  Sillerj  et  Belair,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  suite*. 

Î)ermettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  ûefa,  afin  de  connaître  20e.  mai  1753. 
eurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  ^^^'  <1«  1752, 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  ^  Vx^kj  v^^* 
de  droit  contre  les  redevables  :  ,     .         . 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  rendre  Soi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  fiefs,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sieur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  effet  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  de  la  paît  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  si  faire  se 
doity  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  droit. 
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Et  âera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  ciè9 
dits  fie£»,  aûn  que  les  habitans  d'iceux  n*en  prétendent  cause  d'igno* 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois.  • 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  QedUard  et  à  tous  autres,  d'exi- 
ger des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fiefs  qu^iU 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  damslu  Baàe*des» Chaleurs ;- 
du  1er,  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

^S?^?'     T  ^^  awteuï*  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois 
3'exiffOT  des     -^  brevets  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars  1691,  trois  conces- 
cens  et  rentes  sions  en  fiefs,  appelés  Miraraichy,  Nepissiguit  et  Ristigouche,  situé» 
dans  la  Baie-  dans  la  Baie-des-Chaleurs,  sur  le  golfe  Saint-Laurent,  contenant  en- 
des-Chalenrs.  semble  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes .  profondeurs,  à  la 
Ord?^  1703*  <^^^ge  des  défrichemens  et  établissemens  portés  aux  dits  brevets,  les 
53  et  54,  Tol!  dits  héiitiers  Rey  Gaillard/  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
'40,  fol.  77  Ho.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en 
ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  d»  juiNet  dernier,  nonobstant 
qu'-eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
semens au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pèche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécessaires  aux  pêcheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  homma^,  et  jwsqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en- conséquence. 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Ghdllard,  au  sieur  Jéhanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'-exiger  au- 
cuns droits,  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  dé  cinq  cents 
livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aSdiée  en  cette 
ville,  et  copies  d'iceUe  envoyées  aux  aits  lieux  de  Miramicfay^ 
Nepissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  être  aussi  publiées»- afin  que  per^ 
sonner  n!en  ignore*^ 
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'Mandons  au  sieur  Bellefeuille,  notre  sudëlëguë  à  Pabo^de  tenir 
•'la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
<de  toutes  contrayentions. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

« 

Signé  :  BIGOT. 

.Pour  C9pie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Rai  les  terrains  possédés  par  les 
Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites,  (dont  ils  se  disoient  Sei- 
gneurs J  et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu'ils  ont 
perçus;  du  lôe,  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Ordonnanco 
requête  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  J"'  ^f^^^^  •** 
Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  -d'autre  part  ;  et  roUM  terraSji» 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  l'Hôtel- Dieu  de  cette  dite  ville,  dont  les  reli*- 
aussi  défenderesses,  d'autre  part.  crienses  de 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  j^^g  jésuite»  to 
•du  8e.  octobre  1764,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  disaient  sol- 
de Sa  Majesté,  dans  la^censivo  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gpears. 
Hères  et  séculières,  que  les  particuliers  de  cette  ville,  auraient  rap-  JjJ.^*  ^^^753^^ 
porté  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  on  vertu  desquels  ils  y  1750^  vol.  40, 
-possèdent  des 'fiefs,  terrains  et  maisons  ;  foL  42  Ho. 

Que  par  l'examen  qu*il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
àe  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  appert 
dans  l'extrait  joint  à  sa  requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
enrôlent  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devroient  en  conséauence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30261b8.  16s.  8d.,  suivant  l'élat 
joint  à  la  dite  requête  ; 

Qu'il  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu- 
ses Hospitalière?,  que  les  terrains'qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  el  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
«clauses^  concédé  à. cens  et  rentes  partie  dédits  terrains  à  divers  par- 
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tîculiers,  et  auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  motatiofo,  «pii 
auroient  dû  être  payes  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  Tétat  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  Tenrégistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que,  mal  à  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sasseville,  sa  femme,  auroient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  me  Couillard,  mon- 
tant, suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniers,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu'i] 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  passédeul 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  conformément  aux  états  ci-devani 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  terrains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier, 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur*général,  en  date  du  12e.  du  dit  mois» 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ;• 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 

Î>our  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenus 
es  défendeurs  db  défend're  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres  ; 

Signification  faite,  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
Pousantr  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuvième  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  d^  même  jour,  par  laquelle  nous  avrioas 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusions, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  déâ.ut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparans,  que  nous  aurions  dis* 
joints  de  la  présente*  instance.  -^ 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vingt-deux  du  dit  mois, 
par  le  dit  huissier  Ponsant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux  dites  Dames 
Religieuses  Hospitalières  ; 

TTn  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'avril,  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
contenant  qu'ils  sont  en  possession,  depuis  quatrervingls  ans,  sans  avoir 
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été  inquiétés  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitre 
qu*ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  l'on  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  prib  à  Québec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  les  environne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  de^ 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  qu^ils  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pomt, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 
Qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aient  cru 
être  en  droit  de  le  faire  ;  que  dans  la  triste  situation  où  elle)9  si3 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  arrivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mêmes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  qu^il  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusqUes  à  ce  qu'elles 
en  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
signifiés  le  vinct-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudicier  et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  ce  pavs  ;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu*il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatifs  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce.qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  quMls  sont  dans  la  bonne 
foi  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leurs  titres,  qu'ils 
n'avoient  point  de  fiexs  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leurs 
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possessions  étoient  en  roture  ;  qu'on'  peut  donc  dire  avec  raison  que 
les  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  hxiX.  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  autre  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  faux  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
déboutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
sions par  lui  ci-devant  prises  ; 

Deux  listes  non  datées  ni  signées,  produites  par  les  Religieuses  de 
THôtel-Dieu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  trente  livres  quatqrze  sols  trois 
deniei*8  ;  la  seconde,  des 'tenanciers  des  pauvres  du  dit  hôpital,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soixanie-dix-neuf  livres  six  sols  onze  deniers  seulement,  au  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  ci-dessus, 
par  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  nûfie 
deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  miDe 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
pauvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
do  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui,  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jé.^uites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pères  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoîent  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étaient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoit  le  sieur 
Couîllard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  envera  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commis  à  cet  effet  : 
le  dit  certincat  de  nous  paraphé  ne  varietur,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  deniier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  mil  sept  cent  trente-trois,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  divergea 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  dea  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L'original  des  lettres  patentes  d'amortissement  des 
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diverses  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  THôtel-Dieu,  et  les  pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nues le  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enrégistrées  au  con- 
seil supérieur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pères  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  régistrées  au  conseiJ  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Déclarons  le  di'oit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  lés  pauvres  d'icelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos-  ^ 

session,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés.  ^ 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les  dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  âôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 
pauvres  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
douze  sols,  huit  deniers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accorcié  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  ladite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d'autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  c^ue  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs  mains,  par  les 
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concessions  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui  &isoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres   d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fins  de  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  concession*  à 
titre  de  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemens. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN  DU    BBCONB   VOLUME. 


Nota..— L«  Ooinplément  des  Ordonnances  et  JugeinenB  det  GSouvemean  et 
fntendans  du  Canada  compose  le  Troisième  et  Quatrième  Chapitre  du  Troitièmc 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Volume  IIL 


TABLE  DES  TITRES 

Conieuut  dan*  le*  Trot*  Chapitre*  qui  composent  ce  Deuxième  Volume,  tuivant 

r  Ordre  Chronologique. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


Nota. — Les  documents  qui  n'ont  pas  été  imprimés  jusqu'à  présent,  sont  précédés  d'une 
astérisque. 


des  Arrêts,  etc. 


•—1663.  Septeinbre,18. 


^— 1663.  Septembre,20. 


♦ — 1663.  Septembre,28. 


♦ — 1663.  Octobre,  4- . 


♦—1663.  Octobre,  7.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  redit  de  création  d'icelui  Sera  enregistré 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
une  assemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Québec,  pour  procéder,en  présence  du  dit  conseil, 
à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  bois- 
sons enivrantes  aux  sauvages 


Arrêt  du  conseD  supérieur  de  Québec,  cassant  et 
annulant  le  bail  fait  par  le  sieur  Davaugour,  gou 
vemeur,  de  la  traite  de  Tadpussac  et  des  droits 
de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  plusieurs 
particuliers,  sans  l'avis  et  consentement  du  dit 
conseil 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
la  personne  de  Jean- Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échevins 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦ 


1663.  Octobre,  10 


^— 1663.  Octobre,  16 . 


•—1663.  Octobre,  18 . 


♦ 


1663.  Octobre,  18 . 


♦—1663.  Octobre,  23 . . 


♦ 


1663.  Novembre,  14. 


•—1663.  Décembre,  5 . 


* — 1664.  Janvier,  24. .  - 


♦—1664.  Février,  8... 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  en 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'échevin — 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 
main 


S 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  es  mains 
de  Fun  des  conseillers  de  mois  en  mois,  succesà- 
vement  de  l'un  à  l'autre 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver> 
neur-général,  et  l'évêque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné- 
chausse  de  Tlsle  de  Montréal • . 

Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
MaisonneufVe  d'exercer  sa  commission  de  gou 
vemeur  de  l'Isle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  ae  la  dite  îsle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'arrêt  qui  pourvoit  à  Télection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 


Arrêt  du  conseil   supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonmer  Louis  Le  Page,dome9tique, 

Eour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
le  Gardeur,  son  maître 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  pour  ensuite  être  rappotté^J 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1664.  Avril,  17  . 


1664.  Arril,  21- 


♦—1664.  Juin,  18 


*MM^^*a 


♦—1664.  Juin,  30 


♦—1664.  Juillet,  10 


1664.  Août,  6 


♦ — 1664.  Novembre,  3. 


♦ — 1664.  Novembre,  8. 


au  registre  et  être  signes  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers ...« 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce — 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi « 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordoimant 
qu^une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie - 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Riviores  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  n^ar- 
chands  de  se  conformer  aux  réglemens  et  tari&, 
et  qui  les  condamne  à  Tamende  pour  y  avoir  con- 
trevenu   -^..•.. 


♦—'1664.  Novembre,  8  - 


♦ — 1664.  Novembre,12. 


♦—1664.  Novembrerl2. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  msdns  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nonmxant 
commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller,  pour 
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des  Arrêts,  etc 


♦—1665.  Février,  7 . 


1665.  Mai,  13. 


•_1665.  Mai,  27  . . . 


1^65.  Mai,  29. 


* — 1667.  Janvier,  10. . . 


*_1667.  Janvier,  24 


1667.  Janvier,  24 


1667.  Janvier,  24. 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
THôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nus d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  conseil 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint- Aienan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei- 
gneurie de  Beaupré 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tures sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
feu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con- 
seil comme  cbef  et  président  d'icelui 


Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  C barder  dans  l'exercice  de  l'office 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 

Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  des  ré- 
glemeus  concernant  la  justice  et  police 


•—1667.  Janvier,  31. 


*— 1667.  Mars,  28. 


1667.  Mars,  28 


1667.  Avril,  23 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour 
celles  par  M.  Talon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  babitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers 


Donation  entre-vifs  déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé- 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


^—1667.  Avril,  26  . . . 


1667.  Juin,  20 


1667.  Juin,  20 


•_1667.  Juillet,  30  . . 


*_1667.  Octobre,  17 . 


*_1667.  Octobre,  17 


1667.  Octobre,  31 


♦—1668.  Mars,  5, 


1668.  Mars,  20. 


•—1668.  avril,  26 


9 

bo 

04 


chargée  du  défaut  d'iusinuation,  suivant  l'ordon- 
nance   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  do  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  sa  femme,  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle. . 

Agrément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  aes 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusion  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrat  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de>vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  Ibs.  d'amende 


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fôrmier. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  qu^i- 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision 
seulement,  sauf  à  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1668.  Août,  27 


•—1669.  Mars,  19 


1669.  Avril,  13 


1669.  Jûllet,  22 


1670.  Janvier,  13. 


♦—1670.  Janvier,  27, 


♦_1670.  Juiflct,  7. 


♦—1672.  Octobre,  24 . 


♦ — 1673.  Septembre,  11 


1673»  Décembre,  6 


1674.  Janvier,  29. 


paitiendra,  les  frais  de  semences  préalablement 
pris 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Qtiébec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne- Angélique  Briére,  sa 
femme,  du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
par  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 
de  prendre  lo  bled  de  leurs  débiteurs  en  paye- 
ment, à  raison  de  quatre  livres  le  minot 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouvent  ap- 
partenir à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé- 
laisser et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lovy,  dans 
toute  rétendue  de  sa  prairie  basse 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti 
ront  aux  Trois-Riviôres 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au  devant  de  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman 
des  et  défenses 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclare  habiles  à  leur  succéder 


S 

P4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per^ 
sonnes  de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé 


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  uni 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1674.  Septembre,  6. 


♦—1674.  Septembro,27. 


•—1674.  Décembre,  4 . 


1675.  Février,  12. 


1675.  MaiB,  18. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  Juillet,  1er. 


♦—1675.  Juillet,  1er. . 


•—1675.  Octobre»  7. 
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ijTÔt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Pen*ot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  juges  par  qui  il  plaira  au  roi ... . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

Sue  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or^ 
inaire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi- 
ciers dans  les  églises « . 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilUers  et  le  curé,  des 
biens  de  l'église 

Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  aux  mar 
flruilliers  de  donner  aux  officiers  de  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises,  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  &  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieUr  de  Bemières,  grand'-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettrotit  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction 
ecclésiastique 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M. 
rintendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour 
les  drcMts  qui  se  perçoivent  sur  1^  castors,  on 
giiaux,  boissons,  taoac,  etc. . .  •  •  •  • «•*••«. 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 
♦_1676.  Mars,  2 

1676.  Mai,  11 

1676.  Juillet,  6 

«_1676.  Octobre,  29- . 


«^1677.  Man,15... 


1677.  Mars»  15 


•—1677.  Juin,  21 


sa 


♦^1677.  Jufllet,  5.. 


♦l— 1677.  Juillet,  6 


•«^677.  Septembre,  6 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  valide 
une  sabie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 

Règlements  généraux  du  conseil  supérieur  de 
Québec  pour  la  police 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
passer  ni  chasser  sur  les  terres  ensemencées .... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita- 
tion, condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  paver 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  <ute 
saisie  avoit  été  faite 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean- Baptiste  Morin^Hochebelle  et  autres  habi- 
tans  de  la  seigneurie  de  Gaudarville,  a  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  jusqu^à  concurrence  de  93  Ibs.  et  les  frais. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 

Ajrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesneville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'église  des  procés-verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles 

.  aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice   ^ 

Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,  en 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boudierie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  uito  boucherie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettra  à  exé 
cution  ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  son  épouse, 
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•_1677.  Septembre,20. 


#-.l$77.  Octobre,  14«. 


•—1677.  Novembre»  S.. 


•—1677.  Décembre,  «0. 


^—1677.  Décembre^  20. 


^_1678,  Mars,  I» 


•— 1678.  Aviîl,  18 


^— rl68<L  Décembre,  «S. 


du  dëfiiat  d'insinuation  de  leur  donation  entreviÊ 
insérée  en  leurcontrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Leirastour  de  jouir  du  revenu  on  bien  de 
Marie-Magdelaine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  Tâge  de  majorité 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  roi,  du  8e. 
juin  1667,  qui  acconlent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiôres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mines,  minîôres  et  minéraux  qui  se  peu- 
vent trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent  de 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
oue  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  icelui,  gar- 
dera le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires. « « 


^—1681.  Avril,  £4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  Rassemblée 
générale  des  habitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro- 
visoirement que  le  prévdt  des  maréchaux  fera 
juger  ses  compétences  pai*-devant  les  plus  pro- 
chains juges  royaux»  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  Québec — . « « 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres 
où  l'intérêt  du  rei  et  du  public  sera  concerné 

Arrêt  lu  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  Joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et 
habitans  d'iceux 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,qui  permet  au 
sieur  François  Vaeaey  Pachot,  .çiacchand  forain, 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


de  jouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays 


•—1681.  Juillet,  14.. 


'•  "to 


1681.  Juillet,  28. 


•—1681.  Août,  26. 


^ — 1G81.  Septembre,  17. 


Arrêt  du  conseeil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  la  décisuration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
Riviéres,  sera  montrée  au  procureur-général  avant 
d*être  enregistrée 


Arrêt  du  conseil  supérieur,re8tituant  une  veuve  en 
le  même  état  qu'elle  étoit  avant  respiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  com- 
munauté   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  de  juees,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  ^u  sieur  de  Tilly,  dans  l'affaire  du 
procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  eu 
la  prévôté  de  Québec 


• — 168  J.  Novembre,  4 


1681.  Novembre,  10. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiera  on  montant  suivant 
l'usage  du  pays 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespeau,  lemme  de  Pierre  Lat,de  faire 
informer  de  l'mcapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses  biens,  et  qui  Tautorise  à  la  poursuite  et 
conservation  de  ses  droits  et  actions 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sers-su ppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs 


♦—1682.  Janvier,  12. 


•«.1682.  Janvier,  12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qid  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s^abstieudra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 

Snon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
emier  et  le  dit  intendant 


87 


88 


89 


90 


90 


92 


93 


94 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•— 1682.  Février,  16 


•—1682.  Juillet,  13. 


•—1683.  Janvier,  13. 


•—1683.  Février,  1er. 


•— 1683.AvHl,;^. 


•—1683.. Avril,  26. 


•— 1683.  Jiûllpt,  5.,.. 


•-^1684.  Mara,  X3. 


9   • 


♦— 1684.vMar^  20.. 


•—1685.  Août,  30. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
Tarrèt  de  ce  conseil  du  17  septembre  deiiiier, 
concernant  les  mounoies,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  peHeteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 


Arrêt  du  conseil  supétieur  de  Québec  qui  reçoit 
.  Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  aune  sen- 
tence de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
»ar  Bertran  Chesnay  la  Grarenne,  sur  un  appel 
!un  jugement  de  la  juiisdiction  de  Beaupré  . . . 


s; 


Art'êt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront  ^de  poids  seront  marquées^ 
d'une  fleur  de  lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles 
saront  empreintes.- .  » 


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  rôgle  et  restraint  les  droits  des, 
marcband^i-forains 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé 
fense  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  Taumône, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende ' 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à.  Damoiselle  Catherine  LeGardeur, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel«  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
bérer. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  consi^il  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  du£ef  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  Téglise  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  parpisse  du  dit  fief. 


95 


97 


98 


100 


102 


103 


103 


104 


Arrêt  du  conseil  siupérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  acbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Margiierite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  Gagnon ..., 

Arrêt  <lvi.  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Tenrégistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
.du  10e.  mars  1685,  .^t  qui  annule  l'arrêt  du  con 
seil  supériour.du  16e,  août  1684|  faisant  iéfense 


105 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦—1686.  Janvier,  14.. 


♦ — 1686.  Jantier»  21*. 


♦—1686.  Février,  4. 


♦_1686.  Février,  18 


♦—1686.  Août,  19.. 


♦ — 1688.  Janvier,  14.. 


• — 1688.  Janvier,  26. 


• — 1688.  Mars,  29. 


^—1688.  Avril,  8, 


^— *1688.  Koteznbre,  29. 


m 

t 

PU 


au  dit  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant   ^ 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  6u  troauer  les  armes  des  habi- 
tans,  à  peine  de  50  Ibs.  a'amende 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  limai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorettejet  de 
Sillery » 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  i^ul- 
tat  de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant Ja  police  pour  les  boulangera,  les  moyens  à 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc.,  etc.,  etc » 


109 
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111 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  pratici'en  pour  juger  une  afiaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  qu'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  pnx  du 
bled  et  aviser  au  moyen  a'enrichir  la  colonie... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  che&  de  police 


112 
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115 


116 


116 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie- Anne  Chésnay  dVne  vente  de  ses  droits 
successif  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 


118 


119 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  aes  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  del 
[    l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Cbutix)  •  ^ .  j  122 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


^—1689.  Juin,  27 


•—1690.  Janvier,  23- 


•—1691.  Janvier,  29. 


•—1691.  Février,  26 


•_169d.  Juin,  30. 


♦—1693.  Juin,  30 


•_1696.  Juin,  26 


—1696.  Juin,  25 


•—1701.  Juin.  27 


•_1704,  Mai6 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'un  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Chartier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret  ...^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufiragés 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  fins  y  mentionnées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédie  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évêque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  viUe  de 
Québec 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor- 
mité de  son  arrêt  ci-dessus 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas  Colombe,  contre  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi-[ 
norité • 


123 


124 


124 


125 


129 


130 


Lettres  de  restitution  expédiées  par  le  conseil  su 
périeur,  en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillou 


130 


131 


1705.  Novembre,  18 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les*  praticiens  pour  administrer  la 
justice , i •  i^ 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau- 


^ 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Février,  1er..  ^  . 


♦—1706.  Février,  1er... 


1706.  Août,  16 


♦ — 1706.  Août,  30. 


1706.  Septembre,  13 


♦—1706.  Octobre,  11 


1706.  Décembre,  20 


•-^707.  Janvier,  24 


«0 

Pi 


port  et  de  rAnge-Gardien  vcmloient  exîser,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  cures,  d'en 
exiffer  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le 
règlement  du  6e.  septembre  1667 

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. . 

Défense  faite  par  le  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliere  de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  E.R.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é- 
glise pour  y  placer  un  banc  du  côte  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay. . . . 


133 
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139 


139 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  faire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Tenrégistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  édît  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  ianvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'Isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint^Sulpice  ne  sont  point  com- 
prises en  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
à  Montréal 


141 


142 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arriôre-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  fermé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  Tordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis 


144 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•_1707.  Octobre,  24.. 


■ 


•—1707.  Octobre,  24.. 


♦ — 1708.  Novembre,26. 


1709.  Juillet,  8 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Tenrégistrement  de  Pordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays ^ 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  Tordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillenr  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pérès  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville. .  -  .^ 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu^il  ne  sera  plus  (ait  de  récusations,  à  l'avenir, 
pour  causes  d'aUiances  spirituelles 


152 


1709.  Août,  S 


1710.  Juillet,  7 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  bon 
neurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises.. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises 
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1712.  Décembre,  5. . 


♦ — 1713.  Janvier,  30.. . 


Arrêt  du  conseil  supérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enre- 
gistré en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 
Port-Royal 


157 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  20e.  juin  1712,  qui  règle  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


♦—1713.  Janvier,  30.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
tïtie  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 


158 


15» 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort,tendante  à  le  recevoir  a[lpelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  lors  sa 
femme,  sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon- 
cées en  icellc,  au  procureur-général |  160 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦—1713.  Février,  6. 


•—1713.  Mai,  29 


'—1714.  Septembre  10. 


* — 1714.  Novembre,  19. 


^— 1715.  Juillet,  29.. 


>— 1715,  Août,  5 


Ulf.  IXéoaBitare,  2..: 


>— 1717.  Février,  22.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçmt 
•l'acques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  Tofiicialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706,  et  lui  permet  de  hire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  omcialité 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  rè- 
glement, qui  fait  défense  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  a  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  promoteur  en  l'offici alité  de  ce  pays, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  officialité,  p«tur  y  continuer  les  procé- 
dures par  eiix  commencées  à  Pencontre  du  Père 
Joseph  Denys,  RécoUet 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira  à. 
Etienne  Jauneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procôs-verbal  du  grand- voyer  daté  du  16  août 
1713 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Gagnon,  conformément  au  procôs-verbal  du 
grand-voyer. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 

.  et  qui  ordonne  que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVm  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  Jàiis  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  liuérale,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  ïtn, 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneur» 
à  eux  décernés  dans  les  églises 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


•—1718.  Mai,  2 


•—1721.  Juillet.  7, 


1722.  Octobre,  5 


• — 1723.  Septembre,18. 


1737.  Juillet,  29 


1737.  Octobre,  26 


►—1738.  Février,  3... 


1738.  Avril,  21 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  le  bail,  &it  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Greysac,  d'un  banc  placé  dans  la  cathé- 
drale, et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,etc. 


î 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
ju'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfens  des  con- 
cessionnaires, moyennant  une  rétribution  de  10 
Ibs.  pour  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-deux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procéaures  faites  en  l'Amirauté  de 
Louisbourg,  concernant  deux  bâtimens  arrêtés 
en  mer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 


leurs  noms. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé- 
dié lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia- 
bles portées  dans  un  ccHitrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  oui  ordonne 
que  lettres  d  émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.  Deminiac,  vicaire-sénéral,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


•-^1738.  Septembre,  9..  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

^  (attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  M.  l'intendant i  194 
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17 
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189 
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^ — ^1738.  Novembre,  24. 


1739.  Janvier,  19 


•—1740.  Mars,  !.. 


1741.  Février,  27 


1741.  Juin,  12 


•—1742.  Octobre,  1er.. 


1742.  Novembre,  12 


1742.  Décembre,  17 


1743.  Mars,  4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  îcelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d^absence  ou  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fi)nctions  . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint-Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con- 
testation, et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
son  procôs- verbal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  formée  de 
destitution  des  tuteurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria- 
ges des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean- 
I Baptiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil- 
lard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  mou- 
lin à  farine  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procès- verbal  de  son  état  actuel.-  — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  habi- 
tans  de  la  Riviùre-du-Sud  à  aller  faire  moudre 
leurs  grrains  au  moulin  banal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  ciei^ 
et  offrande,  par  personne  ae  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal. .. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint-Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saisie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret 214 
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des  Arrêta,  etc. 


•_1743.  Mars,  18. 


•—1743.  Avril,  22 


1744.  Mars,  2 .  » 


1745.  Ma^,  15 


1745.  Mars,  22 


1745.  Mars,  29 


1746.  Juillet,  18. 


• — 1750.  Janvier,  19... 


1750.  Février,  23 


1750.  Mars,  16 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereau,écuyer, 
seigneur  de  Beauport,  que  le  moulin  à  farine  de 
la  dite  seigneurie  sera  visité  parle  sieur  Urenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procès- verbal  de  l'état 
actuel  d'icelui 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La- 
noullier  aux  fins  de  l'enregistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint- Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  de  confirmation 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arrérages 
do  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigneurs  et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  affi 
ches,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arjrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fiiit 
un  recensement  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  eu  présence  du  procureur  du  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Eiieste  concernant  l'enregistrement  des  édits. 


Sa  Maj< 

arrêts  et  déclarations  du  roi 


Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  de  la 
jurisdiction  du  Chateau-Richer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'administration  de  la  justice  au  Château- 
Richer I  226 
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1750.  Juin,  13 


1760.  Octobre,  16 


1751.  Janvier,  11 


•—1761.  Juillet,  26 


•_1752.  Anil,  14 


• — 1755.  Septembre,  29. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  ex- 

Î)édië  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  pour 
e  chapitre  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  neur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  soient  remises 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction 


1756.  Janvier,  12 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa- 
piers concernant  la  jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  N.-D. 
des- Anges 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d^une  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptiona 
et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs  lorsaù'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier 


1756.  Novembre,  15 


• — 1758.  Décembre,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques réponses,  de  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseront 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  un  habi- 
tant de  Batiscan  aiins  la  propriété  et  jouissuice 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  eu  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  ui 
appel  de  sentence,  condamne  J.  B.   G-acien  i*' 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Poul 
Cressé  un  terrain  dans  la  ^mmune  des  Troîs- 
Rivières , « 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1759.  Mai,  21 


• — 1759.  Novembre,  24. 


• — 1705.  Septembre,  7. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute- 
nant-génëral  de  se  conformer  à  Tarticle  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


• — 1705.  Décembre,  5. 


•_1706.  Juin,  22 


♦_1706.  Juillet,  2. 


•—1706.  Juillet,  2. 


♦— 1706.  JuiUet,  2.. 


•-«^1706.  Juillet  12.. 


ORDONNAN0B8  D£S  INTBNDANS  DU  QJ^ADÂ. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vio,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France 

Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pdtir  quinze 
deniers 

Ordonnance  pour  l'établissement  d^un  marché  sur 
la  Place-d'Armes  à  Montréal,  et  oui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  venoredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordonnonce 


to 

es 

P4 
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Ordonnance  en  fiiveur  des  habitans  de  Notre-Dame- 
des-Neiges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  pas  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneun 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'iU 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  let 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 


Ordonnance  qui,  sur  le  refiis  des  habUans  de  Mont 
réal  de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prScexte  qu^ 


262 
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Dates 
des  Ordonnances»  etc. 


«9 


♦—1706.  Juillet,  20 . . . 


•_1706.  Juillet,  28.-. 


♦—1706.  NoTembre,26. 


1708.  Novembre,  20... 


♦_1708.  Décembre,  14. 


♦—1708.  Décembre,  14. 


leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  l'an  et  jour,  en  par  les  dits  faabitana 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 


rentes 


Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs» 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal 


Ordonnance  oui  condamne  les  babitans  de  Mont- 
réal, ayant  des  emplacemens  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
les  dits  emplacemens  au  seigneur 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Vercbéres, 
condamne  les  babitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc... 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres 

Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congré- 

gation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
éclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir 
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♦ — 1709.  Février,  5 . . . . 


1709.  Mars,  12 


1709.  Avril,  13 


♦_1709,  Mai,  25 


♦_1709.  Juin,  13 


^nCMars,  9 


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Ho^ita- 
liers  de  Montréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  Je  porter  l'habit  uniforme 


268 


269 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Duran- 
taye  de  contiibuer  à  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  fidre  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  FatUa 


Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
pai'oiâses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux 


Ordonnance  oui  fait  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  on  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineurs • 
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Dates 
clés  Ordonnances,  etc. 


•—1710.  Juin,  26 


1710.  Juin,  29 . . 


1710.  Juin,  30  «. 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
marguilliers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
ei  qu'ils  auront  le  paiu-bénit  avant  les  habitans . . 

Ordonnance  qui  fait  dëfensede  laisser  Vaquer  les 
cochons  pat  les  rues» 


♦—1710.  Août,  4 


♦—1711.  Février,  20. 


♦—1711.  Février,  27. • 


♦—1711.  Mars,  14, 


♦—1713.  Mare,  6 


♦—1713.  Mare,  11. 


Ordonnance  touchant  les  honneura  à  rendre  dans 
l'église 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  hahitans  de  mettre 
des  carcans  a  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  loi'squ'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans »....«...«.  ^ .  » . 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr,  Descormiers»  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 
paroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  coutume  .•«.... 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneure,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d'ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  rétendue  de  200  toises  en-dehora  des 
fortifications  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  si  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  Ton  Voudrait  bâtir .  •  • .  « •  •  « 

Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineure,  orsqu'ils  ne  soflt  pas  faits  par  des 
officiere  de  justice «  « .«..«.. 
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♦—1713.  Noirembre,ll. 


♦'•1714.  Mare,  28. 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières 

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou- 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  député-grand^voyer. 

Ordonnance  qui  etijoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  leure 
bebtiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soire  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qtri  obiige  les  habitans  d'un  arriére- 
fief  en  risle  d^Orléatlft  de  fournir  au  sieur  Du- 
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des  Ordonnances,  etc 


chesnay,  leur  seigneur,  copies  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leuns  terres.. 


♦ — 1715.  Janvier,  4... 


283 


•—1715.  Mans,  2 


^—1715.  Novenabre,22. 


•_1715,  Ddcembre,  18. 


1716.  Février,  29 


—1716.  Mars,  20 


•—1716.  Mars,  24 


Ordonnance  qui  connoet  Monsieur  Saint-Snrain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'éiectiou 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogë*tuteur  aux  mineurs 
de  Pierre  Arcan *.. 


Ordonnance  qui  interdît  Abel  Micbon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 


signée 
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Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrats  concernant  les  teires  qu'ils  po5- 
sùdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu^îlsl 
ont  payés  au  Sr.  Duplessxs 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501b$. 
d'amende  contre  les  contre venans 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  galo- 
per leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la  pa- 
roisse Saint-Charles-des-Roches  des  Groodines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 


•—17^16.  Avril,  30 


•_1717.  Avril,  2 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis- 
sionnaire à  la  Baie-Saînt-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  AUard  avec  Héleine 
Péron 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vîncelotte 
BoDsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations ' 


Ordormancc  qui  commet  le  Sr.  Dehomé,  notaire, 
pour  faire  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
aux  enfans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


^ — 1717.  Septembre,ler 


*— 1719.  Mars,  10. 


♦—1721.  Mai,  19 


♦—1722.  Ayril,  16. 


1722.  Avnl,  30 


Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  des  ponts  sur  les  n\îérés  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  Qrande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


♦—1721,  Juillet,  8-..- 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d'exercer  Toffice  de  greffier  de  la  jurisdiclion 
royale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui 
en  a  été  fait 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  de  Saint- An toine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle 


♦—1722.  Mars,  24... 


♦—1722.  Juillet,  5... 


♦—1722.  Septembre,  3. 


^— 1722.  Décembre,24, 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruite»  dans  l'incendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matéiiaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins l 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Grande 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  l'établissement    d'une 
poche  à  marsouin  au-devant  du  dit  fief. .  ^ 


Ordonnance  qui  enjmut  aux  habitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Ohesnaye*  de  s'assembler  pour  choisir 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé 
pense  à  faire  pour  la  construction  de  leur  église 
et  presbytère 


Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  de  rece- 
voir les  testamens  des  habitans  eu  présence  de 
trois  témoins 


Ordonnance  qui  homolop^ue  l'acte  de  société  des 
hobitans  de  la  Petite-Rivière   (Saint-François 
Xavier)  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à 
marsouin • 


Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  de> 
biens  de  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme 


Ordonnance  qtii  ordonne  qu'il  sera  procédé  par 
devant  rintendaJDt«  au  nom  -de  Sa  Majejté,  à  la 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


I 

«a 


♦—1723.  Janyier,  15.. 


*-— 1723.  Fémor,  11., 


♦^1723.  Mars,  9 


•-wiTtts.Juin^n,. 


•— ITttS»  Août,  a. . 


♦—17231  lfoTeinbre,21. 


1724.  Juin;  10 

•— 1724.  GSitobre,  14.. 


•— 1725r  J^anvîer,  8 — 


confection  d'un  papier-terrier  des  fiefi  relerant 
directement  ée  Sa  dite  Majesté 

Onionnance  qoi  commet  Abel  Michon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineius  de  feus 
Louis  Côté  et  GeneviÔTe  Bermer,  et  procéder 
ensuite  à  l'inventaire  de  leura  biens . ^ 

Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi- 
neurs Paradis,  et  délibérer  s^il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu^une  terre  en  bois  ilebout,  a 
eux  appartenante,  1^  remise  au  seigneur 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazenr,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  uve  élection  de  tutelle  à 
l'enfant  mineur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  l'inventaire  de  ses  Biens 

Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  a  peine  de 
vingt  Ifvres  d'amende ^ 

Ordonnance  qui  commet  le  St.  Chasle,  curé  de 
Beaumom,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  feu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantaronx  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 

Ordonnance  pmtant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  monnoie  de  France, 
sans  dédUctiën  du  quart,  conformément  à  l'article 
YIII  de  la  déclaration  Jn  roi  du  6  juillet  1717. . 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne. 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  de  Yaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  a  l'élection  d*nn 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Perreau  et  Margue 
rite  Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali 
mentaire 
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Dates 

des  Ordonnances,  etc. 


ï 


♦—1725- Janvier,  14 


«—1726.  Avril,  25.. 


#_1726.  Août,  7 


♦—1727.  Janvier,  14. 


•—1727.  Février,  6 . . 


1727.  Juin,  7. 


♦—1787.  Juin,  25. 


♦ — 1728.  Jaiuneiv  4... 


♦—1728.  Janvier,  6. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiéfs  et  biens  en  roture  relevant  .^ie  Sh  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  horamage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dénombremens  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or 
donnances  des.24  déc.  1722  et  24  mai  1724 


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
iiihumer  .à'Beauport 


Ordonnance,  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembourser  au  Sr.  Raim- 
bault  la  somme  de  fiOlbs.  qu'il  a  payée  à  Guil- 
laume Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,nour 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac 
ques  Hamelin  et  Charles  Dubord,  pour  raison  de 
l'étendue  de  terre  et  grève  appelée  "  commune, 
en  la  seigneurie  des  Grondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous notaireseC  ecclésias 
tiques  de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  Dlle.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens 

Ordonnance  portant  règlement  pour  la^constructioii 
ides  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au 
cuns  cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac 

Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su-j 
périeur  contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha- 
noines de  Q,uébec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en  Canada,  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lolbiniôre,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de'Québec j 

Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus    vicaires- 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
de  publier  aucun   mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
I    ipeine  de  saisie  de  leur  temporel « .  .^  .^^ . .  « . 
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Dates 


ûes  Ordonnances,  etc. 


♦—1728.  Février,  17 . . 


•—1728.  Mars,  8 


•—1728.  Mare,  22. 


♦_1728.Mars,  27.. 


^—1729.  Décembre,  7 


»^1730.  Janvier,  20. 


•— 1730.  Fo'vri«r,  1.. 


•—1730.  Juillet*  8. 


«—1730.  Juillet.  22. 


Ordonnance  qui  porte  que  les  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  et  autres  paréos  de  Marie- Anne  Pelletier, 
mineure,  s'assembleront  chez  le  sieur  Janneau, 
notaire,  à  l'eflèt  d'accepter  la  succession  de  feu 
Noél  Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer —  *. 

Ordonnance  qui  défend  au  grand- prévôt  d'exécuter 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beaubamois  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaii'e  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Cfaevigny  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfkns  mineu»  de  feu 
Michel  Tremblay,  et  ensuite  à  l'inventaire  do 
leurs  biens 


329 


Ordonnance  qui,  sur  les  dcfen^^es  qu'avait  faîtes  le 
marquis  de  Beauharnois,  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes, d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
permission,  et  sur  le  refus  du  clergé  de  les  rex^- 
voîr,  ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  autnes 
ofRciei-s  de  milice,  et  à  tous  huissiers,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  du  roi  et  des  intendans  que  lots  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  lecture  au  peuple 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  la  successioo 
du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1720  sans  héri- 
tiers apparens 


Ordonnance  qui  condamn«T  les  nommés  Provençal» 
Gendron,  Bautiu,  Daudier  et  Sanschamn»  habi- 
tans  de  Bellechasse,  à  payer  à  leur  seigneur  le^ 
cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  contrats  de 


concession 


I^glement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten- 
dant, entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine,  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Boufiandeau,  curé 
de  la  Chcsnaye,  a  élire  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  à  l'en£BLnt  mineur  de  feu  Jacques  Mauris^ 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 
Kamezay,   défend,  aux    habitans  de  Saurel  de 
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des  Ordonnances»  etc 


^—1730.  Juillet,  27... 


porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  d'at- 
tente, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


•: — 1731.  Janvier,  7... 


•—1731.  Mars,  12. 


^—1731.  Mare,  17. 


►_1731.  Mars,  20, 


♦_1731,  Août,  6 


♦—1731.  Août,  22 


♦—1731.  Août,  26 


♦—1731.  Octobre,  5 


♦—1732.  Fëyrier,  8. 


Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  proccs- 
verbaux 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  LanouUier,  grand-voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  charge 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste. 
Anne,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou- 
velles neiges  d'automne 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Islcs-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  101  bs. 
d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procés- 
verba!  de  M.Lanoullier  de  Boisclercgrand-voyer 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- 
Anne,  près  Batiscan,  à  fournir  ce  qui  sera  néces 
saire  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean- Baptiste  Gatien  pour 
aller  visiter  l'ardoisière  du  Grand-Etang,  et  con 
certer  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'iceilo 


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  piedt: 
cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  flûte 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  do  loi 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s^assembler  pour' 
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Dates 
défi  OrdonnancâB,  etc« 


*~173â,  Mars,  8 


•— 173S.  Juin,  10 


1732.  Août,  19. 


S 


* — 1733.  Septembre,  12. 


1732.  Septembre,  29 . . . 


1733.  Mai,  2 


1733.  Mai,  12 


1733.  Mai,  23 


173i.  Février,  8. 


•—1734.  Mars,  10. 


k— 1734.  Avril,  19... 


procéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
lesquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclaîr,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
Tenfant  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
aj^artenant  au  dit  mineur 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés 

Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  corn* 
merce  indistinctement  pour  24  deniers 
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Ordonnance  concernant  les  mbles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec.. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
fiissot,  Lagorgendière  et  leurs  co-hêritîers 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  "  Traite  de  Tadoussac  " 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  mouUna 
du  gouvernement  de  Montréal 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentilly,  pour 
construire  un  myi)ulm  banal  en  le  dit  fief» 


Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert^  prenûer 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint- Joseph  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honoréble  après 
celui  du  seigneur* 
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1734.  Avril,  30 


1734.  JuiUet,  12 


♦—1736.  Février,  17 


1736.  Avril,  11 


1736.  Septembre,  1er. 


♦—1737.  Avril,  15.. 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  MonU^al 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen- 
dies  

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte- Anne,  pour  ^aire  une  élec- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi- 
gnot  dit  Jjabrie  et  de  Marianne  Dubè 

Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse- Ville  de 
Québec 


366 


368 


♦—1738.  Mars,  18. 


•—1738.  Avril,  25 


♦_1738.  Juillet,  18. 


♦—1739.  Janvier,  16 


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
raffranchissement  des  esclaves 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi- 
niac,  vicaire-général,  ordonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,'  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  de  surplis 

Mémoire  de  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  ChagSàmigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 


370 


370 


371 


372 


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


1739.  Avril,  26 


♦—1739.  Juin,  5 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 
ffuilliers  de  Saint-Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
des  piquets  de  chaqne  côté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonnance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminis- 


373 


374 


376 


379 


380 
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Dates 


des  Ordunnances,  etc. 


^—1740.  Mars,  20. 


►_1740.  Juin,  26 


♦_1740.  Juin,  27 


♦—1742.  SepteiDbre,12. 


1743.  Juin,  26 


tmtion  de  la  justice  par  les  officiers  de  la  juris- 
diction  njjale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel- 
ques seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au 
cuns  chênes  propres  à  la  construction  des  yaid- 
seaux  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou 
vemement  de  Montréal  de  travailler  aux  chemin 
et  pouls  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 


380 


382 


383 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  TLslc-Samt-Paul  et  autres 
isicts  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs. 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 


384 


♦ — 1744.  Janvier,  30. 


♦—1744.  Août,  14. 


♦_1746.  Janvier,  28.. 


♦—1747.  Péviier,  25.. 


•—.1747.  Août,  27. 


Ordonnance  qui  régie  la  tenue  des  registres  du 
greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispositions 


Ordonnance  qui  régie  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce 


Ordonnance  qui  homologue  un  procés-verbal  du 
grand-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  P^res  Jésuites  jusqu'au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Pertbuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpital -Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youville  dii^ctrice  du  dit  hôpital 


385 


386 


387 


388 


390 


390 


391 


635 


Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


►—1747.  Décembre,  15. 


•—1747.  Décembre,  29. 


•—1748.  Janvier,  10. 


♦—1748.  Mars,  \2.. 


•_1748.  Juillet,  1er.. 


1748.  Septembre,  20. . . 


1748.  Décembre,  24.. 


1748.  Décembre,  28 .  - 


•—1749.  Avril,  20. 


^—1749.  Juin,  25 


^—1749.  Juin.  27 


Ordonnance  qui  défend  a  tous  les  babitans  de  la 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
coUper  aucuns  bois  sur  lés  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOIbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  babitans  de  la 
seigneurie  des  Aunais  de  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint-Micbel  de  chaque  année 


Commission  de  subdélégué  do  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine 


PL4 


392 


893 


394 


Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfaus  trouvés 


Oidonnance  qui  nomme  deux  syndics  pour,  con 
jointemeiit  avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Château- 
Richer,  dre&ser  les  états  estimatif  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 


Ordonnance  qui  régie  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  .de  cettte  ville»  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend   aux  habitaus  de  la  cam 
'^:  pagne  de  venir  s'établir  en  rille,  à  peine  de  501bs; 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effets 


Ordonnance  qi«i  commet  le  Sr.  de  Rouville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Pointe 
de  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 
grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année 


395 


396 


397 


398 


399 


399 


400 


401 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er. 


1750.  Mai,  17.. 


1750.  Août,  14 


1750.  Octobre,  15 


♦—1751.  Dëcembre,14. 


1752.  Mai,  26 


♦—1752.  Septembre,28. 


^—1753.  Janvier,  15.. 


♦—1753.  Août,  25 . . . 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du 
bois  de  chauffage 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im- 
mondices qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 

Ordonnance  rendue  contre  les  mutres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent 

Ordonnance  qui  réunit  THôpital-Grénéral  de  Mont- 
réal a  celui  de  Québec 

Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  pos- 
session de  l'Hôpital-Grénéral  de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 

Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 

Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
ville se  charge  de  THôpital-Général  de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 
de  Chàteau-Richer,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
Quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
rondeur  


S 

S 
P4 


401 


403 


403 


404 


406 


406 


407 


•—1754.  Février,  15. 


Ordonnance  qui  étaidît  un  irittage*  sup  la  pointe  de 
l'est  de-  risle-Jésus,  d^eminron  vingt  arpens  en 
superficie 412 

Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  kt  Durantaye,  '  de  dix  arpens 
de  front  sur  trois  arpens  de  profondeur 


♦—1754.  Mars,  18... 


1754.  Mai,  7, 


•_1754,  Mai28 


410 


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  arpens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  pour 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
rétendue  de  TAcadie  Française 


414 


415 


416 


417 
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Dates 


des  OrdonnaDcea,  etc. 


1754.  Mai»  30. 


1754.  Mai,  31 


♦—1757.  Mars,  10 


•—1768.  Mai,  17 


1758.  Mai,  27 


•—1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9 


1706.  Novembre,  12... 


•—1707.  Février,  27.. 


1707.  Mai,  15 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend 
à  toutes  personnes  de  faire  du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d^amende 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec 


Ordonn -nce  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau- 
des-Cédres 


Ordonnance  qui.  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur - . .  - 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols>  six  deniers  par  an. . 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS   DES   INTENDANTS  DU   CANADA,    PORTANT 
ORDONNANCES   ET   RÈGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufoumel,  curé  de  l'Ange 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  24 
perches  de  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
&  réélise  par  la  Dame  Couillard 


417 


418 


419 


420 


421 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n^auront  point  d'abandon 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à  garder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  d'en  sortir 
pendant  le  prône 


Jugement  qui  condamne  les  raarguilliers  de  Sainte 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite 


paroisse 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  le^ 
habitans  de  Neuville,  au  sujet  de  l'exhibition  de| 


423 


424 


425 


426 
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1707.  Juin,  14 


•—1708.  Mars,  16 


1708.  Juin,  30 


•  • 


1709.  Juin,  18 


leurs   titres  de  concession  et  du  payement  des 
an'érages  de  cens  et  rentes 

Ordonnance  qui  permet  aux  habilans  de  la  sei- 
gneurie do  Mille-Isles  d'y  conUruire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité  

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  isleta  et  bat- 
tu res  de  la  seigneurie  do  Beaupré  et  sur  les  ten-es 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
Téglise  Saint- Joseph,  seigneurie  de  Lauzoa 


•—1710.  Février,  23 


1710.  Juin,  25 


1710.  Juillet,  3 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Septembre,  9 


1713.  Décembre,  27 


1714.  Juin,  3 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  ù^sséa  le  long 
de  leurs  domaines 


426 


427 


42S 


429 


'430 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  V^incent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  dit 
Rodrigue 


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu  — 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  Técorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dimcà  au  pres- 
bytère de  Beaumont 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires 


431 


433 


434 


434 


435 


436 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  à  donner  à 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession 


437 


639 


•—1714.  Juin,  15 


1714.  Juin,  19 


1714.  Juin,  19 


1715.  Mai,  14 


•—1715.  Août,  3 


1715.  Septembre,  30 


•—1715.  Décembre,  24. 


•-^1716.  Janvier,  22... 


1716.  Janvier,  25 


•_17 16.  Février,  11.. 


•_1716.  Février,  15. 


•—1716.  Mars,  5 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seig  ^ouri*il   f*\or 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap-Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  do  Rigauvillo  à 
passer  titres  de  concession  à  ses  titiM.ans,  et 
d'établir  une  personne  dans  sa  seign  *urie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 

Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d*un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdolaine 


Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de  Lotbiniôre, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayol,  Lavigne  et  Grégoire 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas . . . . 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi- 
nière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  la  réparation  de  leurs  église  et  presbytère. . 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  soigneur  leurs  coi*vées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nourriture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  do  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité 

Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui,  oblige  les  habitans  de  llsle-du- 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère.. . 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seiçneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè- 
dent leurs  terres,  etc 

Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière   payeront  a  leur  seigneur,   au  lieu  de 
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441 


442 
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447 
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Dates 


des  JugemenSy  etc. 


corvées,  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaque 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur 


1716.  Mars,  20 


♦—1716.  Mai,  27. 


•—1716.  Juin,  6 


•—1718.  Janvier,  30. 


•—1718.  Juillet,  7. 


•—1720.  Décembre,  31. 


1721.  Janvier,  27... 


1721.  Janvier,  28 


•—1721.  Avril,  15. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  aillem's 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ghi- 
mache  de  clore  la  devanture  de  loun  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la  jurisdiction  seigneuilale  de  Beau- 
pré, et  qui  ordonne  au  grefiier  de  la  dite  juris- 
diction de  remettre  au  secrétariat  de  rintendance 
les  charges  et  informations 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec- 
tions de  tutelle,  administrer  le  serment  et  faire 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Kamou- 
raska,  Riviére-Ouelle  et  Grande- Anse 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d  Armand  Pillavoine,  a^udicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
»ays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
^eyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritietv. 


Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vin^  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu- 
bliques de  Québec  à  Montréal  et  vice  versé 


Ordonnance  pour    empêcher  la  destruction  des 
perdrix 


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gfatitude,  la  donation  consentie  par  Louis  Civa 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Ci^dier,  leur  fils, 
insérée  en  son  contrat  de  mariage  avec  Marie 
Tomaingo « 
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Dates 
des  Jugemensy  eitc 


I, 


'—1721.  Juin,  6 


^—1721.  Juin,  28 


♦— 1721.Juinet,9, 


*— 1721.  Septembre,20. 


♦— 1722.  Janvier,  6. . 


♦— 1722.  JuiUet,  29.. 


♦—1723.  Janvier,  16... 


♦—1723.  Mare,  2 


1723.  Mare,  11 


Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entre 
tenir  par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineure  avec  leur  voisin,  la  dépense  ren- 
trant en  compte  certifié  par  le  curé 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  seigneur 
de  Vincelotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'il  a 

Promises  par  billets  à  ses  babitans,  et  de  leur  en 
onner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
tionnées en  la  présente. .«... ^» 

Ordonnance  qui  règle  que  les  babitans  de  Bertbier, 
de  Saurel  et  de  lusle-du-Pads,  rendront  cbacun  à 
leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont  des- 
servis, à  peine  de  31bs.  d'amende 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sr.  Lévrard,  sei- 
gneur de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  bâti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder  ime  autre  au  concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier. »....» «.... 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempU  au  préjudice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur 


461 


461 


465 


466 


467 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
Laliberté,  habkant -des- laies-Bouchard,  fait  dé- 
feese  au  Sr.  Desjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  babitans  dans  l'exploitation  des  bois 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  défiicher  leun 
terres % %.. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver- 
chères,  déclare  une  saisie  faite  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con- 
damne à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes.  *  » 

Jugement  qui  condamne  tous  les  babitans  de  la 
paroisse  de  Repentigny  à  contribuer  chacun  à  la 
bâtisse  d'une  église,  a  proportion  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse •  «.    474 


472 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de  Saint* 
Pierre  à  remboureer  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
les  terres  où  il  a  bâti  son  moulin,  et,  par  remplace- 
ment, à  &ire  de  nouvelles  concessions  dans  l'en-l 
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642 


Dates 

des  Jugemensy  etc. 


1726.  Août,  7 


474 


•—1727.  AtoI,  10. 


1727.  Mai,  8 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propiiëtaîres  des 
terrains  qni  sont  compris  dans  les  fortificadoDS  de 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  SrJ 
Chaussegros  de  Lëry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pro- 
priété des  dits  terrains;  et  faute  par  eux  de  les 
lui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera 
point  pourvu  au  remboursement 

Jugement  qui  autorise  Augustin  Plouzde,  mineur 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  d'une  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  et  qui  condanme  le  dit  tuteur 
à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur 


477 


1727.  Juin,  7 


1727.  Août,  21, 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  difiérens 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  THôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte 


477 
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Ordonnance  rendue  en  £iveur  dé  M.  Resche,  curé 
de  Saint-Antoine  de  Tilly,  contre  les  habitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes 


483 
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• — 1727.  Septembre,  17.  Jugement  qui  condamne  six  habitans  de  Batiscan 

en  chacun  l'amende  de  5Ibs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  presbytère. 


1727.  Novembre,  16. . 


•—1728.  Janvier,  13.. . 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Belle- 
chasse  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  Part.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juillet  1717. ... 


485 


1728.  Juillet,  10 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con- 
cession, sans  réduction  ni  diminution 


486 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrats  de  concession ...  .| 


495 


497 


643 


Dates 
âes  JugemeBS»  etc. 


♦— 1730,  Janvier,  31.. 


1730.  Février,  18 


♦—1730.  Mars,  14>.. 


1730.  Mars,  30 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  recevavr- 
gënéral  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtara,  mort  a3  «^ 
testât  et  sans  enfans,  et  qui  adjure  la  dite  suc- 
cession à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 


veuve 


501 


Ordonnance  rendue  en  fiiveur  du  Sr.  Cbarest  contre 
pluûeurs  de  ses  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 

Jugement  qui»  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chajnbault  qui  offre  de  fournir  le  terrain  pour 
l'église  et  la  bftjùr  À  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  &  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère « 


ÔOS 


♦—1730.  Avril,  1er.... 


♦—1730.  Mai,  16 


1730.  Juin,  27 


♦—1730.  Juillet,  3. 


507 


Ordonnance  portant  réumop  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  babitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles. . . 

Ordoiuiance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Hujot  dit  Saint-Laurent  et  autres  babitans  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  >tiennent  feu  et  Keu  au  tems  uxé  par 
la  présente  ordonnance 


508 
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♦—1730.  Juillet,  14,., 


Jugement  qui  homologue  le  parta^  d'une  terre 
entre  les  six  enfiuis  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens. .... 

Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  phapons,  suivant  les  contrats  de  concession.. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr.  Desenclaves, 
curé  de  Sainte^Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con- 
damne ees  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à  peine  de  lOlbs. 
à  'amende 


♦—1730.  Juillet,  W... 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  babitans  do  Boucher 
ville  et  de  AI ontaryille  de  représenter  dans  trois 
mois  i  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries..  «. 


Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier,  à  payer  les  cens  et 
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644 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


•—1730.  Juillet,  16.. 


3 

04 


1730.  Juillet,  17 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  Juillet,  20 


♦—1730.  Juillet,  20... 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  cure  de  Saint- Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  Dlle.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres — 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Loneueuil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  eoaces- 
sien,  etc 


514 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 
payer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  l'isle 
de  Montréal 


515 
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•—1730.  Juillet,  24. 


•—1731.  Février,  18.. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  &ire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus. . ..... 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Séuécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession.  •  • . 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie do  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'Qa  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  sei 
gneurîe 


ôlS 
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•—1731.  Février,  21.. 


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  &ire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  Tancien 


51S 


♦—1731.  Avril,  14 


♦—1731.  Août,  3 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port-Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 
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521 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


• 

Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et^la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuiles 


52^ 
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*—1732.  Février,  1er. 


^—1732-  Février,  1 2 


♦— 17S2.  Mars,  24 


1732.  Juiîîet,  15 


1732.  Jiiiiîot,  27 


•1732.  Décembre,  25. 


•—1733.  Juillet.  20.. 


♦_173A.  Mars,  23 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Noti^e-Dame- 
des- Aiiçcs  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  ulloient  tofaber  dans  la  Riviùre  do  Beauport 
et  qui  bcrvoicnt  au  moulin  de  la  dite  dame 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  t»ur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domaine 


Ordonnance  qui  enjoint  à  toua  les  habita ns  d'Ar- 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  derniêroh 
<^aittances  au  sieur  Charles  Campagiia 

Ordimnauce  qui  eujciiut  aux  habîtans  de  la  sel 
gneurie  de  Sorol  de  s^assembcr  et  nommer  troih 
d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé- 
pense à  iaire  pour  la  clôture  de  leur  cimctic^re.. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre- 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leui*s 
contrats  de  conces.4on,  à  peine  de  réunion  de 
leurs  teiTc'4  au  domaine  do  la  dite  seigneurie 

Oidoiiiiauce  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
cuHor.s  y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Nivervilltî,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ain&i  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céilor  ou  échanger  îeur.s  terres  pour  éviter  toute 
suq)jise 

Ordonnance  renchio  en  fivrur  du  Sr.  de  la  Marti 
liière  contre  le  Sr.  Laraorille  au  sujet  d'un  banc 
diiui  la  cathé Jrale  do  Q,uél)cc 

Jugorupnt  qui  c/>udamne  les  hibitius  do  Portneuf 
L  t\mv\i'ii  à  leur  soicjneuj*  copie  do  leui^  conti-atif 
do  cunce>;non  d.ins  le  dél.û  d'un  mois,  et  ceux 
q<ti  n'en  ont  point,  d'on  prendre  dans  le  même 
dvK»i 

OrdoniiHUce  q  .i  enj  nnt  ù  tous  les  habitans  de  la 
Keiîrnouiie  Dauteuil  de  satisfaire  à  l'ordnnnance 
ou  jugement  du  lie.  avnl  1731,  diiu  quinzaine 
pour  toute  pVéfixion  et  délui 
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646 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1734.  Juillet,  22 


•—1734.  Décembre,  24 


♦_1735.  Janvier,  24 


♦—1735.  Juin,  18.. 


1736.  Janvier,  10. 


♦—1736.  Mars,  11 


1736.  Juin,  23 


•--.1736.  Octobre,  4 


S 


•_1736.  Novembre,  10. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquprt,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boisclerc  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb 

Ordonnance  qui  emoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dalanrent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d*en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Gourdeau, 
propriétaire  des  fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  risle  d'Orléans,  à  faire  faire  le  papier-terrier 
des  dits  fief:»,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  per- 
sonnes, de  pêcher  sur  la  devanture  de  ba  dite 
terre 

Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  trans- 
j)orter  chez  les  seigneur  de  la  coloiîie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier-terrier  du  domaine  ou  roi  — 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint-Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
du  Sud,  que  le  pain  bénit  leur  fut  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril  1716,  et  l'art.  VIII  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8c.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneurie 
d'Argentenay  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts 

Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  faire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notai res,décédés 
eu  la  Côte  de  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Poca- 
tière  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
poches  à  mai*souins l  541 
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1737.  Janvier,  17 


*— 1737.  M^rs,  23 


1737.  Septembre,  18. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  hono- 
rable immédiatement  après  celui  du  seigneur 
haut-justicier 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint- 
Thomns  à  faire  présenter  le  pain-bénit  au  Sr. 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit 


•—1738.  Janvier,  23. 


' — 1738.  Septembre,  15. 


•—1739.  Avril,  1er... 


♦—1739.  Juillet,  22... 


1739.  Septembre,  30. 


•_1740.  Juin,  25 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles-du-Vent,  etc.  (au  pied  dHcelui) 


Jugement  qui  homologue  un  procès- verbal  du 
grand- voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André 
Robitaille  et  autres,  habitans  de  Gaudarville, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  concession  de 
la  Dlle,  Peuvret 
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»_1740.  Juin,  27 


1740.  Septembre,  28. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantaye,  condamne  tous  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  ten*e,  et  à  lui 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seign^,ur  et  deux  habi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins 
et  fossés  du  ]  er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie. 

Jugement  qui,  a  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle  du 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  conces;iionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles-Mingan 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  réglisse,  à  payer  aux  mai-guilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  teire  de  n*ont 

Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et  marguilliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 
leô  oi'a.  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  du  Poste 
de  Saint-Modet 


547 


548 


549 


550 


551 


553 


554 


648 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1740.  Octobre,  6 


S 
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1741.  Mai,  10 


•_1742.  Février,  10... 


♦—1742.  Février,  13 


♦—1742.  Juillet,  11. 


♦_1743.  Mars,  4 


♦—1743.  Octobre,  4. 


•—1743.  Décembre,  30 


♦_1745.  Mars,  26. 


♦—1745.  Avril,  22 


Approbation  d'une  assemblée  des  marcbans  et  né- 
ffocians  de  cette  ville,  tenue  au  palaiâ  de  Tinten- 
aant,  par  laquelle  le  8r.  Desaumei-s  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Poitneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  de  conce$%sion,  et  ceux-  qui  n'en  ont  pas,  d'en 
prendre  immédiatement 


554 


555 


561 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  missionnaire  et 
habitans  do  Contrecœur,  oblige  le  Sr.de  Contre- 
cœur, ûh,  co-»eigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  baiialitc 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs ^  562 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  d'Argentenay 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  do  la  dite 
seigneurie,  à  peine  do  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  tem» 
qu'ils  OTit  minqué  à  faire  mjudre  leurs  grains  au 
dit  moulin 


Jugement  qui  confirme    la    nomination  du  juge- 
prévôt  do  la  seigneurie  de  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  règle  et  termine  les  contestations  sui-ve- 
nues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet 

Jugement  qui  condnmnc  la  veuve  Pommereau  à 
payer  au  Sr.  de  Lafontainc,  os  noms,  la  somme 
de  iSOSlbs.  etc.,  pour  la  ra<ntîé  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  lales-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Sdint- Ignace  seront  bâtis  sur  le  toiTaiii 
offert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  au  C'ap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  cf> seigneurs  et  liabi- 
tan.s  à  founiir  chacun  leur  quote-part  à  la  bêitis-sc 
de  leur  jîrpsbytèio 


5G5 


566 


567 


568 


572 


575 


649 


* — 1745.  Septembre,23. 


•—1746.  Janvier,  15. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  PontevillOi  habi- 
tant de  la  Nouvelle-Beauce^  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande 


•—1746.  Février,  12. 


1747.  Mars,  15 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneurie  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Charly 
d'y  contribuer  au  prorata  ae  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie 


576 


577 


♦—1748.  Février,  23 


♦—1748.  Mars,  30. 


♦—1748.  Août,  10. 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  ^acquisition 
à  fidre  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai 


578 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  '  à  la  fabrique  de 
Ëerthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 


580 


581 


♦—1749.  Mare,  20 


1749.  Avril,  1er. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc 

Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
&ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  misés  en  valeur 


584 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arriére-fiefs,  fente  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu 


584 


♦—1749.  Juillet,  9.. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
prés  de  Montréal •  •  •  • 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
PieiTe  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saiut-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745.  • 

n4» 


585 


587 


588 


650 


♦—1749.  Juillet,  24,  • 


♦_ 


1750.  Janvier,  22 


•—1750.  Février,  18. 


•—1750.  MaiB,  20. 


1752.  Janvier,  12 


•—1753.  Mai,  20... • 


•  1753.  Septembre,  1er. 


1758.  Mai,  15 


Jugement  qui  homologue  les  états  estîmatiâ  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  Ka- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


Jugement  qui  réunit  un  arrière-fief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonne,  faute  par  le  concession 
naire  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  fait 
faire  aucuns  travaux.  •••• ...•• 


588 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d'en 
établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  islea  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei- 
gneurs de  Montréal  vingt»trois  terres,  fiiute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu.  •• . 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillerv  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement  à  l'efiet 
de  dresser  un  papier-terrier •• 


589 


590 


591 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  GraiUard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefii  qu'ils  possèdent  ou 

Qu'ils  prétendent    posséder   dans   la  Baie-des* 
)haleurB.  ..•• 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  roi  les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigroeurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
quMs  ont  perçus »... 


594 


596 


596 


597 
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